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AVANT-PROPOS AU NOM 
DU NEPAD

Ce manuel de référence global vise à exploiter les potentiels de l’alimentation scolaire pour réduire la pauvreté rurale 
en soutenant le développement de l’alimentation scolaire issue de la production locale (ASPL).

Les programmes ASPL (et de nutrition) sont conçus pour stimuler la production locale: en achetant des aliments aux 
petits exploitants agricoles et transformateurs locaux, ils créent une demande stable en aliments de qualité et bons 
pour la santé, favorisent la production locale, soutiennent le développement des compétences locales et combattent 
la malnutrition. Les programmes ASPL, en fournissant une assistance initiale aux petits exploitants agricoles locaux 
pour qu’ils développent leurs capacités à fournir un approvisionnement alimentaire fiable, peuvent également élar-
gir les possibilités des petits exploitants agricoles d’accéder aux marchés et de contribuer à la transformation rurale.

En Afrique, l’ASPL fait partie du pilier III du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 
(PDDAA) du NEPAD1 qui vise à éliminer la faim et la malnutrition, à stimuler la production locale et à investir 
dans le capital humain.

L’Union africaine et le NEPAD connaissent bien les facteurs de réussite des programmes ASPL et les actions qui y 
contribuent, développées conjointement par le PAM, le NEPAD, la FAO, le FIDA, la GCNF, le Centre d’excellence du 
PAM, le Partenariat pour le développement de l’enfant à l’Imperial College, de l’Université de Londres et du NEPAD. 

Après un exercice croisé d’apprentissage mutuel très fructueux et des consultations menées par les principaux 
acteurs et partenaires de l’ASPL, une version finale du manuel de référence sur l’ASPL voit enfin le jour.

Il est temps de poursuivre sur cette lancée afin d’identifier et de développer des mécanismes de financement 
novateurs et viables ainsi que de nouvelles approches pour intensifier la mobilisation des ressources nationales, 
parallèlement aux instruments de financement institutionnels nationaux existants, en appui à l’ASPL et à la nutrition.

L’appel lancé à tous les partenaires, en Afrique ou auprès de ceux qui interviennent en Afrique, consiste à convenir 
d’un ensemble d’actions concrètes et stratégiques articulées autour de la Déclaration de Malabo2 et de sa feuille 
de route, incluant le PDDAA et, en particulier, la Stratégie régionale pour la nutrition en Afrique (2015-2025)3, les 
communautés économiques régionales africaines fournissant les piliers de base du processus de mise en œuvre, 
tandis que les gouvernements nationaux restent les décisionnaires. Une alliance mondiale pour l’ASPL pourrait être 
créée dans ce but.

Par la suite, la première action serait d’élaborer des plans nationaux pour traduire ce cadre en résultats concrets au 
niveau des pays.

En tant que première étape dans l’élaboration de plans nationaux, des ateliers régionaux devraient être organisés 
pour les points focaux de l’ASPL désignés par les pays, dans chaque communauté économique régionale en Afrique, 
en coordination avec le NEPAD et le soutien de tous les membres de l’Alliance mondiale pour l’ASPL. Ces ateliers 
devraient porter sur la diffusion des fondements et du manuel de référence et sur la promotion de l’ASPL en tant 
qu’outil essentiel d’élimination de la faim et de stimulation de la production locale, notamment par la transforma-
tion du monde rural. Les points focaux ASPL qui participent aux ateliers devraient provenir de différents secteurs 

1	 NEPAD: http://www.nepad.org/content/about-nepad 
PDDAA: http://www.nepad.org/cop/comprehensive-africa-agriculture-development-programme-caadp

2	   Lors du Sommet de l’Union africaine à Malabo, en Guinée équatoriale, en juin 2014, les chefs d’État et de gouvernement ont 
adopté la Déclaration de Malabo sur une croissance accélérée de l’agriculture et une transformation pour une prospérité partagée et 
des moyens d’existence améliorés, assortie d’objectifs concrets en matière d’agriculture à atteindre d’ici 2025.

3	 Union africaine, pas de date.
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et être en mesure de promouvoir le plan national élaboré, mais également de poursuivre les travaux en faveur de 
l’ASPL au niveau national. 

À cette fin, et dans le prolongement des ateliers régionaux, les points focaux devraient établir des alliances nationales 
pour l’ASPL pilotées par le gouvernement, qui, de même que les secteurs gouvernementaux concernés, devraient 
rassembler toutes les parties prenantes, les partenaires bilatéraux et multilatéraux, les organisations non gouver-
nementales internationales, le secteur privé et les associations de petits exploitants agricoles, en s’appuyant sur 
un mécanisme de coordination multipartite et des structures de gouvernance connexes transparentes et efficaces.

En tant qu’étape clé de promotion de l’ASPL, une alliance nationale pour l’ASPL pourrait organiser un séminaire 
national de réflexion pour permettre à tous les partenaires de discuter librement de la faisabilité d’un programme 
ASPL et des principes énoncés dans ce manuel de référence, et éventuellement de définir les étapes essentielles 
du développement du plan ASPL national. Un tel séminaire national devrait également identifier d’autres parties 
prenantes pertinentes à inviter et à associer à l’alliance nationale pour l’ASPL et devrait répertorier les activités qui 
existent dans le pays dans le domaine de l’alimentation scolaire.

Chaque alliance nationale pour l’ASPL devrait notamment organiser une réunion d’information spéciale à l’intention 
des décideurs politiques nationaux et plaider en faveur de l’engagement du gouvernement pour qu’il adopte le 
concept d’ASPL et l’intègre dans les activités d’alimentation scolaire existantes. Cela peut impliquer d’examiner 
les plans d’investissement nationaux dans les secteurs de l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition, et 
l’identification des conditions nécessaires à la mise en œuvre durable de l’ASPL en termes de volonté politique, 
d’engagement financier, de responsabilité mutuelle, d’examen par des spécialistes, de production de rapports et de 
gestion des connaissances.

Les plans nationaux pour l’ASPL pourraient faciliter l’établissement d’accords contractuels entre tous les membres 
de l’alliance mondiale pour l’ASPL aux niveaux national, régional et panafricain, associé à des réunions d’examen 
stratégique régulières sur les progrès, les défis et les interventions requises pour promouvoir une plus forte intégra-
tion et le développement de l’ASPL. 

Haladou Salha
Ambassadeur

Union africaine – Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique



vii

PRÉFACE

Au moins 368 millions d’enfants dans le monde reçoivent chaque jour un repas à l’école par le biais de programmes 
d’alimentation scolaire gérés, à divers degrés, par les gouvernements nationaux. L’alimentation scolaire permet de 
nourrir les enfants et d’améliorer leur santé, mais elle est également essentielle pour faciliter l’accès à l’éducation 
en allongeant la scolarisation et augmentant l’assiduité et l’achèvement des études. En outre, les bénéfices de 
l’alimentation scolaire en termes de santé et d’éducation des élèves auront des effets tout au long de leur vie.

De nombreux gouvernements s’approvisionnent de plus en plus auprès des petits exploitants agricoles pour les 
programmes d’alimentation scolaire distribués dans les écoles locales, dans le but de stimuler l’agriculture locale, 
de renforcer les systèmes alimentaires locaux et de sortir les populations de la pauvreté. Cette alimentation scolaire 
issue de la production locale augmente l’impact des programmes d’alimentation scolaire réguliers en favorisant une 
production et une diversification alimentaires accrues, de même que cela génère des bénéfices économiques pour 
les communautés locales.

Dans le contexte des efforts communs et des approches multisectorielles relevant du Programme 2030, les pro-
grammes ASPL peuvent contribuer à la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) en matière de 
sécurité alimentaire, de nutrition, d’éducation, de santé et d’agriculture. Les communiqués du Forum mondial sur 
la nutrition des enfants ont recommandé aux gouvernements de considérer les programmes d’alimentation scolaire 
comme un investissement plutôt que comme une dépense, et les programmes d’alimentation scolaire durables 
proposant des repas nutritifs et variés issus de la production des petits exploitants agricoles en tant que stratégie 
essentielle pour la réalisation de l’objectif ‘Faim zéro’. Dans certains cas, comme cela se reflète dans les recomman-
dations de la récente étude sur la faim zéro au Sénégal, il est prévu d’encourager la distribution de repas scolaires 
au-delà des systèmes éducatifs modernes – par ex. pour associer les écoles traditionnelles daara au Sénégal – afin 
de contribuer, en améliorant l’accès des enfants à la nourriture, à les éloigner de stratégies alternatives telles que 
la mendicité de rue. Pour promouvoir la durabilité, cette extension des programmes pourrait impliquer des formes 
créatives de partenariats public-privé et d’autres approches novatrices.

De nombreux gouvernements investissent de plus en plus dans la protection sociale et les systèmes de sécurité 
sociale, l’alimentation scolaire et l’ASPL faisant désormais partie intégrante des stratégies nationales à long terme 
visant à aider les personnes à sortir de la pauvreté. Cette réalité se reflète bien dans les engagements de l’Union 
africaine et du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD).

«ALIMENTATION SCOLAIRE» ET «REPAS SCOLAIRES» 

Chaque acteur a sa terminologie pour les programmes qui sont promus dans ce manuel de référence, 
et tous ont des bons arguments pour le faire:

«L’alimentation scolaire» est le terme employé pour les programmes qui fournissent des aliments aux 
enfants ou à leur famille par le biais de l’école ou qui sont conditionnés par la fréquentation scolaire. 
Ces programmes fournissent des repas, des collations ou des transferts conditionnels aux familles 
sous forme d’espèces, de bons ou de rations à emporter au domicile.

Le terme «repas scolaire» est préféré par de nombreux acteurs, principalement parce que le mot 
«alimentation» a une connotation passive qui ne semble pas bien refléter le fait que les écoliers sont actifs 
dans leurs programmes de repas scolaires ainsi que dans d’autres activités réalisées en milieu scolaire.

Les partenaires qui ont travaillé sur ce document ont adopté une approche pragmatique: tout en 
reconnaissant que le terme «repas» évite les implications de la passivité, la plupart des publications, 
politiques et programmes pertinents, notamment ceux du NEPAD et de l’Union africaine, utilisent le 
terme «alimentation scolaire». Le manuel de référence utilise donc le terme «alimentation scolaire», 
à moins de faire référence à des documents ou programmes qui utilisent explicitement le terme 
«repas scolaires». Ce qui est important est que toutes les parties prenantes comprennent et sachent 
comment promouvoir les principes fondamentaux du concept d’alimentation «issue de la production 
locale» (voir Module 1, section 1.2).
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Les gouvernements ont identifié l’ASPL comme une stratégie pouvant contribuer à la réalisation des ODD relatifs 
à l’élimination de la pauvreté (ODD 1) et de la faim (ODD 2). L’ASPL contribue également à une éducation de 
qualité, inclusive et équitable (ODD 4), et à l’autonomisation des filles (ODD 5), au travail décent et à la croissance 
économique (ODD 8), ainsi qu’à la réduction des inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre (ODD 10). Enfin, 
l’ASPL favorise l’établissement de partenariats pour le développement durable (ODD 17).

Concevoir et mettre en œuvre un programme ASPL est une tâche complexe. Alors que de plus en plus de gou-
vernements nationaux investissent et intensifient leurs investissements dans de tels programmes, les partenaires 
mondiaux sont invités à soutenir ces efforts en fournissant des outils, une assistance technique et financière et/ou 
d’autres ressources afin de mettre en œuvre des programmes efficaces, performants et de grande qualité.

Le Programme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), la Global Child Nutrition Foundation (GCNF), le Partenariat pour le développement de l’enfant 
(PCD), le Fonds international de développement agricole (FIDA), le NEPAD et le Centre d’excellence du PAM au Brésil 
ont uni leurs efforts pour créer un manuel de référence pour la conception, la mise en œuvre et l’extension des 
programmes ASPL à grande échelle par les pays.

Le manuel de référence a été développé pour les spécialistes, les décideurs, les partenaires au développement, les 
gouvernements, les organisations de la société civile et communautaires et le secteur privé. Il s’appuie sur les direc-
tives d’une publication de 20094 et les enseignements tirés de l’expérience acquise dans le cadre des programmes 
soutenus par le PAM et des autres programmes et outils de connaissance connexes. Il repose sur un examen 
approfondi et de larges consultations entre les organisations partenaires aux niveaux mondial, régional et national, 
des experts, des membres des gouvernements et d’autres parties prenantes qui se sont rencontrés lors du Global 
Child Nutrition Forum et autres réunions qui ont permis de développer les apprentissages et le dialogue politique.

Le manuel de référence est un outil qui cherche à harmoniser les connaissances et les outils existants et s’appuie 
sur la richesse de l’expertise des différents partenaires. Il favorise les partenariats pour aider les gouvernements à 
atteindre leurs objectifs et jette les bases d’une communauté de pratiques pour l’ASPL dans le but d’accroître son 
impact sur une plus grande échelle.

.

4	 PAM, 2009.
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Un certain nombre d’approches novatrices en matière 
d’alimentation scolaire issue de la production locale 
(ASPL) ont été testées et mises en œuvre avec succès 
dans différents contextes nationaux, à diverses étapes 
du cycle de programmation et de mise en œuvre. 
Bien que le concept d’ASPL s’appuie sur des années 
d’expérience et que de nombreux exemples de bonnes 
pratiques en matière d’ASPL aient été documentés, 
les résultats suivants doivent encore être reconnus et 
valorisés pour assurer un impact étendu, conforme 
aux objectifs du Programme 2030. En outre, de 
nombreux programmes ASPL ont été confrontés à des 
obstacles financiers, institutionnels et technologiques 
et à des problèmes de durabilité, ce qui a limité leur 
reproduction et leur extension.

Il est donc nécessaire d’adopter une approche 
volontariste en matière d’innovation et 
d’apprentissage afin d’adapter et d’étendre les 
programmes ASPL existants qui ont obtenu de bons 
résultats. Selon le contexte, cela peut nécessiter une 
approche systématique face à des défis particuliers, 
notamment sur la manière de développer un nouveau 
programme ASPL et de concevoir sa mise en œuvre 
de façon à permettre une extension, de développer 
un programme ASPL pilote réussi et d’optimiser et de 
soutenir les programmes ASPL qui fonctionnent déjà 
à grande échelle. 

Pour répondre à ces questions, le manuel de référence 
ASPL vise à favoriser le développement d’une 
communauté de pratiques favorisant l’apprentissage 
mutuel en vue de l’adaptation et l’expansion de 
modèles ASPL réussis. Les principaux objectifs du 
manuel de référence sont les suivants: 

	} clarifier les principaux concepts, la portée et les 
objectifs des programmes ASPL;

	} harmoniser les matériaux existants; 
	} fournir une référence technique aux 
gouvernements afin de soutenir la conception, 
la mise en œuvre et le développement de 
programmes ASPL efficaces, performants et 
durables.

Le cadre est conçu pour fournir aux gouvernements et 
aux autres parties prenantes intéressées des exemples 
et des outils spécifiquement pertinents pour l’ASPL. 
Il fournit une structure au sein de laquelle il est 
possible d’examiner et de traiter divers aspects de la 

planification, la conception et la mise en œuvre de 
programmes ASPL, ainsi que des exemples concrets et 
de nombreuses références et informations techniques 
plus approfondies. Ces fonctionnalités devraient 
permettre aux utilisateurs de s’en inspirer, de trouver 
des partenaires potentiels et des ressources techniques 
supplémentaires spécifiques à leurs besoins.

Les quatre modules du manuel de référence de l’ASPL 
proposent différentes approches de mise en place et 
d’extension des programmes ASPL et développement 
de partenariats ciblés en matière d’investissements, 
d’assistance technique, de dialogue au niveau 
politique et d’apprentissage aux niveaux local, national 
et mondial. 

Module 1 — Comprendre l’ASPL: définit et explique 
les concepts, les avantages et présente les bénéficiaires 
des programmes ASPL.

Module 2 — Planifier l’ASPL: donne des orientations 
flexibles pour la planification de programmes ASPL 
bien intégrés au contexte national et liés à l’agriculture 
et la nutrition locales.

Module 3 — Concevoir et mettre en œuvre un 
programme ASPL: explore différentes options de 
mise en œuvre, notamment des modèles pour mettre 
en relation l’ASPL à l’agriculture locale et garantir que 
les programmes sont mis en œuvre en tenant compte 
des problématiques de nutrition. 

Module 4 — Réaliser un suivi, évaluer et établir 
des rapports dans le cadre d’un programme ASPL: 
fournit un ensemble de critères génériques à considérer 
lors de la conception d’un système national de suivi, 
d’établissement de rapports et d’évaluation pour 
l’ASPL, et propose des indicateurs de résultats et de 
produits spécifiques à l’ASPL assortis de conseils sur la 
manière d’obtenir des données permettant d’établir les 
rapports à ce sujet.

Bien que les Modules 2, 3 et 4 se suivent de manière 
logique, cela ne signifie pas pour autant que toutes 
les évaluations (Module 2) doivent être finalisées 
avant la conception d’un programme ASPL (Module 
3). Idéalement, un gouvernement intéressé par l’ASPL 
établira une stratégie qui associera les éléments jugés 
pertinents de la manière la plus appropriée.

INTRODUCTION
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1.1 
DE L’ALIMENTATION SCOLAIRE À 
L’ALIMENTATION SCOLAIRE ISSUE 
DE LA PRODUCTION LOCALE 
Les programmes d’alimentation scolaire sont 
généralement considérés comme étant princi-
palement des interventions éducatives facilitant 
l’égalité d’accès à l’éducation et aux possibilités 
d’apprentissage, et lorsqu’ils prennent en compte 
les problématiques de nutrition, ils favorisent la 
nutrition et la santé des écoliers. En particulier 
lorsque l’alimentation scolaire fait partie de stra-
tégies éducatives plus larges, elle peut contri-
buer à maximiser le retour sur investissement de 
l’éducation et à réduire la pauvreté à long terme.5

La crise financière de 2008 et l’augmentation des 
prix des denrées alimentaires et du carburant 
ont confirmé que les gouvernements considé-
raient également ces programmes comme des 
systèmes de protection qui, outre leur contribu-
tion à l’éducation, apportaient un soutien direct 
aux écoliers et à leurs familles, en particulier en 
période de crise.6 À long terme, les programmes 
d’alimentation scolaire peuvent promouvoir le déve-
loppement de l’enfant en améliorant l’accès à l’éduca-
tion et à l’apprentissage, mais également la nutrition 
et la santé, en particulier pour les filles et les autres 
enfants vulnérables.

Combiner l’alimentation scolaire avec d’autres actions 
telles que l’achat de produits auprès de petits exploi-
tants agricoles locaux et agir dans les écoles dans les 
domaines de l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH), 
le déparasitage et autres traitements ou évaluations de 
santé de base, l’éducation nutritionnelle et les jardins 
scolaires et/ou les activités d’éducation agricole peut 
créer une série d’effets positifs contribuant à rompre le 
cycle de la pauvreté et de la faim grâce à une meilleure 
nutrition et éducation. Cela permet ainsi d’améliorer 
les perspectives d’emploi et de revenus, les régimes 
alimentaires et l’état de santé tout au long de la vie, 
ce qui peut aussi améliorer la nutrition et la réussite en 
termes d’éducation de la prochaine génération.

Comme l’indique la Deuxième Conférence internatio-
nale sur la nutrition (CIN2), les Objectifs de développe-
ment durable (ODD), le défi Faim Zéro et la Décennie 
d’action des Nations Unies pour la nutrition, l’améliora-
tion de la nutrition des enfants reste un impératif pour 
le développement humain et le développement durable. 

5	 Pour des références détaillées sur les différents avantages de 
l’alimentation scolaire, se reporter à la section 1.3.

6	 Bundy et al., 2009; PAM, 2013; Alderman et Bundy, 2012.

L’accent a été mis sur la santé et la nutrition durant les 
«1 000 premiers jours» critiques, de la conception à 
l’âge de 2 ans, mais l’analyse de la dernière édition de 
Disease Control Priorities7 montre qu’il existe une pos-
sibilité continue tout au long des 7 000 jours suivants 
de traitement précoce durant la petite enfance, l’âge 
d’être scolarisé et l’adolescence (jusqu’à l’âge de 21 
ans), au cours desquels se succèdent d’autres phases 
nécessitant des besoins différenciés permettant une 
croissance optimale. Les programmes de nutrition en 
milieu scolaire présentent un intérêt particulier – au-de-
là de la priorité actuelle accordée aux enfants des écoles 
primaires – pour deux autres groupes: les enfants de 3 
à 5 ans en âge d’être préscolarisés et les adolescents, 
pour les préparer à la parentalité.

Au fil des ans, les programmes d’alimentation scolaire 
ont évolué et sont de plus en plus institutionnalisés 
dans le cadre des systèmes nationaux de protec-
tion sociale et d’éducation plus vastes. Aujourd’hui, 
presque tous les pays du monde cherchent à distribuer 
de la nourriture à leurs écoliers. Dans le monde, au 
moins 368 millions d’enfants bénéficient de repas à 
l’école, un investissement annuel estimé entre 47 et 
75 milliards de dollars États-Unis (ci-après dollars), 
financé principalement par des fonds publics.8 

En règle générale, dans les pays à revenu élevé et 
moyen-supérieur, tous les enfants scolarisés ont accès 
aux repas scolaires, les enfants les plus vulnérables 
ayant droit à des repas gratuits ou subventionnés, 
et les programmes sont bien institutionnalisés au 
sein de cadres et systèmes de politiques nationaux. 
Les programmes sont moins répandus dans les pays 
à revenu moyen-inférieur et inférieur, bien que des 
repas scolaires de différents types soient généralement 
distribués à certains enfants, souvent soutenus par 
des donateurs et des programmes mis en œuvre par 
des organisations de développement. Toutefois, au 
cours des deux dernières décennies, le financement 
des coûts de l’alimentation scolaire dans les écono-
mies à revenu moyen-inférieur et inférieur a évolué, 
les gouvernements nationaux ayant considérablement 
accru leurs investissements dans la mise en place ou le 
renforcement et la gestion des programmes.

Les bénéfices de l’alimentation scolaire peuvent 
être accrus en tirant parti de la demande associée 
aux repas scolaires afin de soutenir la production 
des petits agriculteurs locaux grâce à l’approvi-
sionnement local.

7	 Bundy et al., 2017. 
8	 PAM, 2013.
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Depuis 2003, les économies à revenu moyen-in-
férieur et inférieur voient de plus en plus les 
programmes d’alimentation scolaire issue de la 
production locale (ASPL) comme une occasion 
d’améliorer les moyens de subsistance des petits 
exploitants agricoles et des communautés locales 
et de renforcer le lien entre la nutrition, l’agricul-
ture et la protection sociale (voir Encadré 1).

Il existe une volonté croissante, au niveau mondial, 
d’offrir des repas de qualité aux enfants tout en sti-
mulant l’agriculture et les économies locales grâce 
à l’achat de produits alimentaires auprès des petits 
producteurs locaux.9 L’identification par la CIN2 de 
la protection sociale, et notamment des programmes 

9	 Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes 
alimentaires au service de la nutrition, 2015. 

d’alimentation scolaire, en tant que secteur clé de la 
lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes est 
très importante.10 Les pays reconnaissent de plus en 
plus que des mesures de protection sociale sont néces-
saires pour réduire et/ou prévenir la pauvreté et la faim 
et que développer les liens entre les programmes de 
protection sociale et le secteur de l’agriculture par le 
biais de l’approvisionnement alimentaire institutionnel 
peut accroître les bénéfices générés, en particulier 
pour les petits exploitants ou les exploitants fami-
liaux11 (FAO, 2015).12

10	FAO et OMS, 2014.
11	Dans cette publication, les termes «petits exploitants agri-

coles», «petits producteurs» et «exploitants familiaux» sont 
utilisés de manière interchangeable.

12	FAO, 2015; HLPE, 2012.

ENCADRÉ 1 ÉMERGENCE DU CONCEPT ASPL

2003: Le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) reconnaît l’ASPL comme 
une initiative favorisant la sécurité alimentaire et le développement rural. Les gouvernements africains 
ont décidé d’inclure les programmes d’alimentation scolaire qui s’approvisionnent en denrées 
alimentaires locales auprès de petits exploitants dans le Programme détaillé pour le développement 
de l’agriculture africaine (PDDAA). Le NEPAD réalise des projets pilotes ASPL dans 11 pays.

2003: Le Gouvernement du Brésil lance la stratégie Faim Zéro, avec notamment le Programme 
d’acquisition d’aliments (Programa de Aquisição de Alimentos – PAA).

2005: La Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC) reconnaît l’ASPL 
comme une intervention essentielle dans son Plan pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 
l’éradication de la faim 2025.

2005: Le Sommet mondial des Nations Unies recommande «le développement des programmes 
de repas scolaires locaux, utilisant si possible des aliments provenant de la production locale», 
comme l’une des «initiatives à impact rapide» pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développements.

2005: Le rapport du Projet du Millénaire, un plan concret pour atteindre les Objectifs du Millénaire 
pour le développement, recommande «l’extension des programmes de repas scolaires pour nourrir 
les enfants dans les régions où sévit la famine en utilisant des aliments produits localement d’ici 
2006».

2009: Le Gouvernement du Brésil réforme le Programme national d’alimentation scolaire (Programa 
nacional de alimentação escolar – PNAE) en exigeant qu’au moins 30 pour cent des aliments utilisés 
soient achetés à de petits exploitants.

2015: Le rapport de la FAO: La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture identifie 
l’ASPL comme une solution bénéfique pour tous qui soutient l’agriculture familiale par le biais de la 
protection sociale.

Janvier  2016: Les chefs d’État africains déclarent que «l’ASPL est une stratégie visant à améliorer 
l’éducation, à stimuler les économies locales et la production des petits exploitants et à promouvoir 
les Objectifs de développement durable».. 

1er mars  2016: La première Journée de l’alimentation scolaire en Afrique est dédiée à l’ASPL en tant 
que stratégie clé pour la réalisation des ODD.

2016: Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) recommande de mettre en relation les 
petits exploitants avec les marchés en développant des programmes d’approvisionnements institu-
tionnels pour les achats d’aliments des institutions publiques, des programmes d’assistance alimen-
taire et des programmes d’alimentation scolaire, notamment lors de crises et de conflits prolongés.
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La composante innovante de l’ASPL consiste à 
soutenir les petits exploitants agricoles pour leur 
permettre d’avoir accès à une demande organi-
sée et stable et à maximiser les bénéfices qu’ils 
peuvent tirer de cet accès: les programmes d’ali-
mentation scolaire issue de la production agri-
cole locale peuvent créer des marchés structurés 
et organisés pour les produits locaux et les petits 
producteurs, réduisant ainsi leur incertitude en 
matière de participation au marché et de risques 
auxquels ils sont exposés lorsqu’ils investissent 
dans une production améliorée et diversifiée. 
Cela peut encourager les investissements dans l’amé-
lioration de la production et la qualité des aliments, 
entraînant une amélioration des revenus, de la sécu-
rité alimentaire et de la résilience des agriculteurs.13  

Les petites exploitations sont l’élément clé de l’agri-
culture dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
mais nombre d’entre elles sont petites et peu dévelop-
pées (voir Encadré 2).

13	Mitchell, 2011; Sumberg and Sabates-Wheeler, 2011.

Pour faire face à la contrainte rencontrée par les petits 
exploitants, les gouvernements peuvent favoriser les 
relations entre les petits exploitants agricoles et les 
marchés infranationaux, nationaux et régionaux, sur 
la base de modèles d’approvisionnement alimentaire 
institutionnels qui font appel aux petits exploitants 
pour l’approvisionnement alimentaires destiné aux 
écoles et programmes d’alimentation institutionnels. 
La demande, prévisible et stable, des écoles pour 
un panier alimentaire varié et nutritif peut stimuler 
la diversification de la production agricole et 
accroître la production alimentaire locale. L’ap-
provisionnement local peut également être une straté-
gie pour diversifier les repas scolaires avec des produits 
frais, nutritifs et locaux et promouvoir des habitudes 
alimentaires saines chez les élèves, en association avec 
une éducation nutritionnelle.

Plusieurs pays à revenu élevé et intermédiaire, tels 
que le Brésil, la Finlande et le Royaume-Uni, ont 
démontré la pertinence des achats locaux pour sti-
muler l’économie locale et améliorer les bénéfices en 
termes nutritionnel des repas servis dans les écoles 
(voir Encadré 3). Les États-Unis d’Amérique associent 

ENCADRÉ 2 PROFIL DES PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES 

Les populations pauvres qui dépendent de l’agriculture pour leur subsistance et la part importante 
de leurs dépenses consacrées à l’alimentation font de l’agriculture la clé du succès des interven-
tions de réduction de la pauvreté et de la faim. Près de 75 pour cent des exploitations des pays à 
revenu faible ou intermédiaire mesurent moins d’un hectare.

Les petits exploitants fournissent plus de 80 pour cent des aliments consommés dans la plupart des 
pays en développement. Malgré cela, ils restent marginalisés en raison de leur manque d’accès, à 
des degrés divers, aux ressources, à l’information, aux technologies, aux opportunités en matière 
d’éducation, aux capitaux et aux actifs. Par ailleurs, ils subissent d’autres conditions défavorables 
telles que la volatilité des prix, le manque d’accès aux marchés appropriés incluant les marchés 
financiers, et manquent de pouvoir de négociation collective et doivent supporter des coûts de 
transaction élevés.

Les ménages agricoles les plus pauvres sont des acheteurs nets de produits alimentaires, qui repré-
sentent une part importante du budget des ménages pauvres, qu’ils soient producteurs ou non. La 
hausse des prix des denrées alimentaires a donc un effet dramatique sur les pauvres et les agricul-
teurs les plus pauvres.

Sources: FAO, 2015; HLPE, 2013; Murphy, 2010; Banque mondiale, 2008; Zezza et al., 2008.

ENCADRÉ 3 EXEMPLE DU PROGRAMA NACIONAL DE ALIMENTACÃO ESCOLAR (PNAE)  
AU BRÉSIL

Le programme d’alimentation scolaire national (PNAE) du Brésil cherche à acheter au moins 30 
pour cent des aliments destinés aux repas scolaires aux petits agriculteurs locaux. Ce programme, 
qui a distribué des repas à 41,5 millions d’enfants en 2015, s’inscrit dans le cadre plus large de la 
politique de sécurité alimentaire et nutritionnelle. Les facteurs clés du succès du PNAE sont sa 
politique d’intégration et ses procédures d’achat en faveur des petits exploitants, qui facilitent la 
participation des petits agriculteurs et une forte coordination entre les Ministères de l’éducation, du 
développement agraire, du développement social, de l’agriculture et de la santé.
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les programmes de repas scolaires aux objectifs agri-
coles depuis des années, mais même ces programmes 
ont été améliorés ces dernières années pour cibler 
davantage les aliments frais et cultivés dans un certain 
rayon des écoles, les produits biologiques ou autres 
produits agricoles spécifiques, et satisfaire les objectifs 
nutritionnels ou de développement communautaire.

L’établissement de ces liens commerciaux nécessite 
également des investissements dans les petites et 
moyennes entreprises de transformation des produits 
alimentaires et les petits commerçants aux niveaux 
de la vente au détail et en gros. Les programmes 
ASPL permettent le développement de chaînes 
de valeur alimentaires inclusives14 qui tiennent 
compte des problématiques de nutrition, maxi-
misent les bénéfices pour toutes les parties pre-
nantes et peuvent jouer un rôle important dans la 
mise en place de systèmes alimentaires durables 
aux niveaux local et national15 (voir section 1.3).

Lier les programmes d’alimentation scolaire à 
la production et au développement local aug-
mente  également la participation et le soutien de 
la communauté, et améliore donc la durabilité 
des programmes. Pour la plupart des gouver-
nements, il s’agit d’un élément essentiel pour 
adopter des programmes nationaux durables16. 
Les programmes ASPL sont généralement développés 
progressivement et sur la base de programmes exis-
tants. En particulier en Afrique, l’évolution vers l’ASPL 
s’inscrit dans la transition progressive des programmes 
bénéficiant d’un soutien extérieur – pour lesquels les 
produits alimentaires ont pu être achetés localement 
ou autrement – aux programmes nationaux.

Cependant, acheter de la nourriture localement et 
introduire des denrées périssables, en particulier des 
produits d’origine animale, pose des problèmes sup-
plémentaires pour garantir la sécurité sanitaire des 
aliments et la stabilité des approvisionnements tout 
au long de l’année. Cela peut aussi entraîner des 
coûts additionnels. Les programmes sont souvent mis 
en œuvre dans des zones en situation d’insécurité 
alimentaire où les carences nutritionnelles chez les 
élèves sont graves et où la production alimentaire 
locale est limitée en quantité et en diversité. Les 
pénuries saisonnières peuvent constituer un vrai pro-
blème à cet égard. Par conséquent, de nombreux pays 
recherchent des solutions hybrides dans lesquelles des 
modèles d’approvisionnement centralisés et décentra-

14	Gelli et al., 2015; De la Peña, Garrett and Gelli, à paraître.
15	CFS, 2016a. 
16	NEPAD, 2003. 

lisés coexistent, des aliments de base enrichis et des 
aliments transformés complétant les aliments achetés 
localement auprès des petits exploitants. Ces ques-
tions sont traitées plus en détail dans le Module 3. 

Définir une stratégie ASPL nationale (voir Module 
3) peut aider à identifier les modifications à faire 
dans les politiques et les investissements pour 
intégrer les activités qui tiennent compte des 
problématiques de nutrition tout au long de la 
chaîne de valeur – en considérant comment les 
aliments sont produits, transformés, commercia-
lisés, distribués et consommés – et les rôles et les 
responsabilités collectifs et individuels des diffé-
rentes parties prenantes. Les programmes ASPL 
étant souvent conçus dans un cadre global afin 
de répondre aux multiples besoins identifiés par 
les gouvernements, une stratégie ASPL nationale peut 
également contribuer à intégrer l’ASPL dans les sys-
tèmes et programmes de protection sociale nationaux.

L’utilisation d’aliments qui ont été enrichis ou 
biofortifiés (souvent au niveau central) peut être 
une option nécessaire et rentable pour garantir la 
teneur en micronutriments des aliments, en fonc-
tion du contexte, des particularités et des besoins 
du pays. Des évaluations peuvent être effectuées 
pour spécifier les avantages et/ou le besoin d’en-
richissement dans chaque cas. L’enrichissement 
avec plusieurs micronutriments peut être plus efficace 
qu’avec un seul micronutriment.17 Les programmes 
issus de la production locale peuvent combiner des 
aliments de base (bio-)fortifiés centralisés ou locaux 
avec des aliments frais et variés locaux.18

 1.2 
CONCEPT
«L’alimentation scolaire» est le terme traditionnel utilisé 
pour désigner les programmes qui distribuent de la 
nourriture aux enfants ou à leur famille par le biais de 
l’école ou qui sont conditionnés par la fréquentation 
scolaire. Ces programmes peuvent fournir de la nour-
riture sous forme de repas et de collations, que les 

17	Best et al., 2011.
18	Toutefois, comme l’a souligné le Rapporteur spécial des 

Nations Unies sur le droit à l’alimentation, l’utilisation de 
technologies de (bio)fortification pourrait entraîner une 
dépendance à long terme du fournisseur de ces technologies 
si ces technologies sont protégées par des droits de propriété 
intellectuelle. En outre, les opportunités et l’accès des 
agriculteurs locaux aux marchés pourraient être réduits 
si l’utilisation de produits enrichis permettait aux acteurs 
économiques de s’emparer des marchés qui introduisent ces 
technologies. Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies, 20111.
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enfants consomment à l’école et/ou dans leur famille, 
sous forme de rations à emporter ou de transferts en 
espèces pour l’achat de nourriture, et qui sont fournis 
aux familles si leurs enfants vont à l’école régulière-
ment.

Bien que la conception et la portée des programmes 
ASPL diffèrent selon le contexte, et dépendent du 
modèle de mise en œuvre spécifique utilisé pour rap-
procher les écoles de la production alimentaire et, 
surtout, des objectifs spécifiques que le programme 
s’est fixé (voir section 3), les liens distinctifs entre 
les repas scolaires et la production locale (en 
particulier les petits exploitants) est une caracté-
ristique des différentes définitions de l’ASPL fournies 
dans Encadré 4.

Afin d’harmoniser les différents concepts et 
d’établir une définition commune de l’ASPL, ce 
manuel de référence utilise la définition suivante:

L’ASPL  est un modèle d’alimentation 
scolaire conçu pour donner aux écoliers des 

aliments sains, variés et nutritifs, fournis 
par les petits exploitants locaux.

Les éléments centraux de cette définition peuvent être 
articulés de la manière suivante:

«Fournis par les petits exploitants locaux» signifie 
que les programmes ASPL:

	} cherchent à maximiser les bénéfices pour les 
petits exploitants en créant des liens entre les 
écoles et la production alimentaire locale;

	} renforcent les capacités des petits exploitants 
et des communautés en matière de production 
alimentaire;

	} contribuent à la transformation rurale.

«Aliments sains, variés et nutritifs» signifie que les 
programmes ASPL:

	} promeuvent l’élaboration et l’adoption de 
normes de qualité et de sécurité sanitaire pour 
lesaliments frais et locaux;

	} soutiennent la diversification des cultures et des 
régimes alimentaires;

	} intègrent l’éducation alimentaire et nutrition-
nelle afin de promouvoir un changement de 
comportement et de soutenir des habitudes ali-
mentaires saines et adaptées à la culture locale.

Même si seulement une partie des produits alimen-
taires est achetée localement à de petits exploitants 
agricoles, un programme est considéré comme 
«issu de la production locale» si les achats sont 
conçus pour soutenir et promouvoir les marchés 
alimentaires locaux et que cet objectif est pris en 
compte lors de la conception et la mise en œuvre 

ENCADRÉ 4 DIFFÉRENTES DÉFINITIONS DE L’ASPL

Dans son pilier 3, «Approvisionnement alimentaire et faim», le Programme détaillé pour le dévelop-
pement de l’agriculture africaine (PDDAA) du NEPAD décrit l’ASPL comme étant: 

…conçu pour lier l’alimentation scolaire au développement agricole par l’achat et l’utili-
sation d’aliments produits localement dans le pays.d.

Le Dr Nkosazana Dlamini, Président de la Commission de l’Union africaine, à l’occasion de la pre-
mière Journée de l’alimentation scolaire en Afrique 2016, axée sur «L’alimentation scolaire issue de 
la production locale: un moteur du développement durable de l’Afrique», a défini l’ASPL comme suit: 

…le lien avec la production alimentaire locale (…) une nouvelle approche qui constitue 
un système de protection sociale pouvant être utilisé pour disposer d’aliments et stimu-
ler les marchés locaux. Il aide les ménages à investir dans des activités productives et à 
participer au développement humain, notamment sous forme d’assistance financière.

Sumberg et Sabates-Wheeler (2010) définissent les objectifs de l’ASPL comme suit:

…conceived of as combining two distinct policy objectives: the first is a social protection 
…conçu comme combinant deux objectifs politiques distincts: le premier est un objec-
tif de protection sociale axé sur la santé et l’état nutritionnel des enfants en âge d’être 
scolarisés, tandis que le second est axé sur la transformation économique et technique 
de la petite agriculture.

Le PAM (2009) a défini l’ASPL comme étant:

Au sens le plus large, l’ASPL est un programme d’alimentation scolaire qui fournit, dans 
la mesure du possible, des aliments produits et achetés dans le pays.

Sources: AU-NEPAD, 2009; Sumberg et Sabates-Wheeler, 2010; PAM, 2009.
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du programme et enfin, qu’il est institutionnalisé 
dans les politiques et réglementations connexes.

Les programmes ASPL soutiennent les petits 
exploitants agricoles et l’agriculture de deux 
manières principales: en établissant ou en créant 
une demande structurée et par un achat stra-
tégique d’aliments produits localement; et en 
créant des synergies avec des interventions 
complémentaires afin de permettre aux petits 
exploitants agricoles de participer aux marchés 
de l’alimentation scolaire.

Les interventions complémentaires en faveur des agri-
culteurs et des communautés cherchent généralement 
à accroître leur accès à des actifs productifs – moyens 
de production, connaissances et compétences, outils 
pour leurs organisations – qui les aident à réaliser 
un excédent de production durable et diversifié, à 
atténuer les risques, à optimiser les bénéfices liés à la 
vente de produits alimentaires et à renforcer progres-
sivement les autres possibilités de commercialisation 
et les liens commerciaux, pour les petits exploitants 
eux-mêmes et pour les autres parties prenantes tout 
au long de la chaîne de valeur.

 1.3 
AVANTAGES DE L’ASPL
Les programmes d’alimentation scolaire pour-
suivent normalement des objectifs complémen-
taires en matière d’éducation, de protection 
sociale et de nutrition, ou une combinaison de 
ces objectifs. Les programmes ASPL ont égale-
ment d’autres avantages, non seulement pour 
les élèves et leurs familles, mais également pour 

les agriculteurs qui fournissent des denrées ali-
mentaires, pour les communautés locales et les 
autres parties prenantes. La Figure 1 montre les 
avantages de l’ASPL (en jaune) par rapport aux pro-
grammes d’alimentation scolaire traditionnels.

Les bénéfices potentiels que l’ASPL peut géné-
rer sont maximisés lorsque les programmes sont 
conçus comme des interventions multisecto-
rielles intégrées dans des systèmes et des stra-
tégies nationaux plus vastes. Les programmes 
ASPL peuvent faire partie d’un ensemble complet 
d’interventions visant à répondre aux multiples 
besoins identifiés par les gouvernements. Ils 
peuvent également être intégrés aux stratégies 
nationales de protection sociale pour lutter 
contre la pauvreté, la faim et la malnutrition. Les 
gouvernements investissent donc de plus en plus 
dans les programmes ASPL en tant que stratégie 
pour accélérer le développement en combi-
nant les bénéfices pour l’éducation, la santé, la 
nutrition, l’agriculture et le commerce, le déve-
loppement social et économique et le bien-être 
intergénérationnel. 

Il est de plus en plus évident que les programmes 
d’alimentation scolaire ont de très nombreux avan-
tages.19 En créant un lien entre l’alimentation scolaire 

19	Bundy et al. (2009) fournissent une analyse approfondie 
des bénéfices évidents des programmes d’alimentation 
scolaire ainsi que de leurs lacunes. Des présentations 
succinctes récentes sont consultables dans PAM, 2017b; 
Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes 
alimentaires au service de la nutrition, 2015; Alderman, 
2015. 

ENCADRÉ 5 DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS ET MISE À L’ÉCHELLE

Le FIDA a développé une boîte à outils sous forme de mode d’emploi qui:
	} aide à renforcer les capacités des équipes de conception et de mise en œuvre de projet dans 

divers domaines thématiques;
	} soutient le développement des initiatives qui remportent des succès; 
	} favorise le dialogue politique.

Cette boîte à outils modulaire est composées de trois documents: une «bande-annonce», «Com-
ment produire des notes» et «Enseignements tirés», servant différents objectifs et publics, y compris 
les parties prenantes impliquées dans divers étapes de la chaîne de valeur pour les repas scolaires. 
Cet outil fournit des conseils sur de nombreux aspects de la conception et mise en œuvre de pro-
jets et de dialogue politique basé sur des éléments probants sur les programmes ASPL. Il se réfère 
aux problèmes climatiques et environnementaux, à l’agriculture de conservation, à l’engagement 
politique au niveau national, aux organisations d’agriculteurs, à la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle, et au consentement libre, préalable et éclairé (pour les peuples autochtones), les méthodes 
employées par les ménages, la terre, le bétail et les zones de parcours, le ciblage, la réduction de la 
charge de travail domestique des femmes, la finance rurale, les institutions rurales, l’extension, les 
chaînes de valeur et les jeunes.

Sources: FIDA. Boîte à outils How to do. www.ifad.org/-/how-to-do-toolkits
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et les petits exploitants et économies locales, les pro-
grammes ASPL contribuent notamment à accélérer les 
progrès pour une «faim zéro» (ODD 2). Ils contribuent 
également aux autres ODD du Programme 2030, en 
particulier l’ODD 1 sur l’élimination de la pauvreté, 
l’ODD4 sur l’éducation de qualité, l’ODD5 sur l’éga-
lité hommes-femmes, l’ODD8 sur le travail décent et 
la croissance économique, l’ODD10 sur la réduction 
des inégalités et l’ODD17 sur les partenariats pour 
atteindre les objectifs.

Les programmes ASPL s’appuient sur les politiques, 
institutions, normes et ressources nationales qui 
peuvent leur fournir des appuis et faciliter leur mise 
en œuvre. En outre, les avantages de l’ASPL varient en 
fonction des objectifs, de la conception, du ciblage et 
de la stratégie de mise en œuvre du programme ASPL 
spécifique. Les différents avantages ou compromis lors 
de la conception du programme doivent être soigneu-
sement évalués. Ces questions sont examinées plus 
en détail dans les sections suivantes de ce module et 
dans le  Module 3.

Les sections suivantes explorent plus en détail les 
principaux avantages des programmes ASPL en ce 
qui concerne la sécurité alimentaire, la nutrition et 

l’agriculture, la protection sociale et la réduction de la 
pauvreté, l’éducation, et l’égalité hommes-femmes et 
la réduction des inégalités. Il est important de noter 
que les bénéfices de l’alimentation scolaire dans dif-
férents secteurs sont indissociables et ont un effet 
mutuel. Le mécanisme de boucle de rétroaction entre 
la nutrition et l’éducation, par ex., est bien documen-
té et les résultats potentiels en matière de santé et 
de nutrition des programmes d’alimentation scolaire 
complètent les résultats obtenus en matière d’éduca-
tion et d’apprentissage.

ODD 1

PROTECTION SOCIALE 
ET RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ
Les programmes d’alimentation scolaire se sont révé-
lés être un instrument essentiel de la protection sociale 
et sont, selon la Banque mondiale, le système de 
protection sociale le plus largement utilisé dans le 
monde.20 À court terme, ils aident les familles à faible 
revenu et vulnérables avec des enfants en leur transfé-
rant la valeur des aliments distribués, contribuant ainsi 
à la réduction de la faim et à la sécurité alimentaire, 

20	Banque mondiale, 2015.

FIGURE 1  Bénéficiaires et avantages potentiels de l’alimentation scolaire et de l’ASPL 

Sources: réalisé par les auteurs.
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à garantir des revenus et à l’inclusion sociale. À long 
terme, ils soutiennent le développement de l’enfant 
et contribuent à la constitution d’un capital humain 
grâce à un meilleur accès à l’éducation et à l’appren-
tissage et à une meilleure nutrition.

L’alimentation scolaire, en particulier l’ASPL, peut 
constituer une composante fondamentale de pro-
grammes de protection sociale plus vastes visant à 
lutter contre l’insécurité alimentaire21 et à favoriser la 
résilience et des voies de développement plus intégrées. 
Les programmes d’alimentation scolaire auront un rôle 
d’autant plus important en tant que mécanisme de pro-
tection sociale qu’ils seront inclus dans les stratégies, 
les politiques et les budgets de protection sociale et 
lorsque l’organe de coordination chargé de la protec-
tion sociale les inclut dans son programme.

L’alimentation scolaire, en particulier lorsqu’elle est 
intégrée dans un système national de protection 
sociale, peut apporter des réponses au niveau des 
quatre composantes de la protection sociale: dans 
le cadre d’une approche fondée sur le cycle de vie, 
associer l’alimentation scolaire à d’autres programmes 
d’aide sociale tels que les bourses, les transferts sans 
condition et les travaux publics offre des opportunités 
de réduire certaines vulnérabilités sociales et écono-
miques multidimensionnelles auxquelles sont confron-

21	HLPE, 2012a. 

tés les enfants et leurs familles, et contribue à renforcer 
l’impact de ces programmes. De cette manière, l’ASPL 
peut apporter un soutien à des groupes beaucoup 
plus larges, notamment les ménages agricoles, les 
entreprises de restauration et les communautés.22 Les 
programmes de protection sociale ont plus de succès 
en termes de nutrition s’ils sont accompagnés d’une 
composante éducation alimentaire et nutritionnelle.23

ODD 2

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, NUTRITION 
ET AGRICULTURE DURABLE

a.	 Amélioration de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition des élèves et de leurs communautés 

Les problèmes d’insécurité alimentaire, de dénutri-
tion, de carences en micronutriments et d’obésité 
coexistent de plus en plus dans toutes les régions du 
monde, affectant les personnes à tous les stades de 
la vie. Les programmes d’alimentation scolaire jouent 
un rôle important dans la lutte contre la faim et la 
malnutrition sous toutes ses formes.

De nombreux programmes d’alimentation scolaire ont 
un effet direct sur l’alimentation des élèves, leur diver-

22	Devereux, Sabates-Wheeler et Martínez, 2010. 
23	Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes 

alimentaires au service de la nutrition.

ENCADRÉ 6 PROTECTION SOCIALE

La protection sociale est définie comme «l’ensemble des politiques ou des programmes visant à 
prévenir ou à protéger les personnes contre la pauvreté, la vulnérabilité et l’exclusion sociale tout 
au long de leur vie, l’accent étant mis en particulier sur les groupes vulnérables» et une «série d’ini-
tiatives à la fois formelles et informelles, qui fournissent: une assistance sociale à des personnes et 
à des ménages extrêmement pauvres; des services sociaux aux groupes qui ont besoin de soins 
spéciaux ou qui se verraient autrement refuser l’accès aux services de base; une assurance sociale 
pour protéger les personnes contre les risques et les conséquences de certaines difficultés touchant 
les moyens de subsistance; et l’équité sociale pour protéger les personnes contre les risques de 
discrimination ou abus.»

La protection sociale englobe généralement quatre dimensions:
	} Protection: Elle soulage et réduit la pauvreté et la faim.
	} Prévention: Elle prévient la pauvreté et la faim, aide les personnes à faire face aux crises 

et évite l’adoption de stratégies d’adaptation négatives, telles que le retrait des enfants de 
l’école, en période de difficultés ou crises économiques.

	} Promotion: Elle contribue à accroître les revenus et le capital humain nécessaires pour 
vaincre la pauvreté et renforcer la résilience et les moyens de subsistance futurs en facilitant 
les résultats en matière d’éducation, de santé et de nutrition pour les familles bénéficiaires.

	} Transformation: Elle a le potentiel de transformer les économies locales, les relations 
sociales et les comportements. 

Sources: Banque mondiale, 2015; Devereux et Sabates-Wheeler, 2004.
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sité alimentaire et leur état nutritionnel. Des effets 
positifs dans ces domaines peuvent être obtenus en 
proposant des aliments nutritifs et en fournissant les 
macronutriments et micronutriments qui font souvent 
défaut dans le régime alimentaire des enfants. Les 
programmes d’éducation alimentaire et nutritionnelle 
cohérents, qui favorisent une alimentation saine, 
permettent également de lutter contre le surpoids 
et l’obésité chez les enfants et peuvent contribuer à 
promouvoir des habitudes alimentaires saines tout au 
long de la vie et au niveau intergénérationnel. 

Les programmes ASPL permettent également 
d’améliorer les bénéfices au niveau de la sécurité 
alimentaire et la nutrition des élèves, des petits 
exploitants et d’autres acteurs qui vendent des 
denrées alimentaires aux programmes et à leur 
famille, grâce à une production alimentaire et 
consommation accrues et diversifiées, et une 
augmentation des revenus: 

	} Les programmes ASPL peuvent contribuer 
à accroître la diversité des régimes ali-
mentaires en s’appuyant sur une gamme 
diversifiée de produits locaux. Des données 
empiriques sur le Brésil montrent que la créa-
tion de liens entre un programme national 
d’alimentation scolaire et les petits producteurs 
locaux peut augmenter la variété et la quan-
tité d’aliments de bonne qualité, tels que les 
légumes et les fruits, servis dans les écoles.24 
Les approvisionnements locaux ont également 
contribué à diversifier le panier alimentaire avec 
des fruits et des légumes frais et des œufs frais 
au Honduras et dans d’autres pays. Dans la 
mesure où les programmes ASPL proposent une 
alimentation bien équilibrée et s’appuient sur 
une gamme variée de produits, y compris ceux 
d’origine animale, tels que le lait et les œufs, ils 
contribuent également à améliorer l’apport en 
micronutriments chez les élèves. La demande 
de l’ASPL en produits variés et nutritifs peut 
également conduire à diversifier la production 
et les régimes alimentaires des agriculteurs et 
de leurs ménages.

	} Les écoliers peuvent bénéficier de repas 
qui correspondent d’avantage aux préfé-
rences et goûts locaux et qui font partie de 
leur culture. Les programmes ASPL valorisent 
la diversité régionale et la production d’aliments 
traditionnels souvent riches en micronutriments. 

	} Tous les programmes d’alimentation scolaire 
peuvent constituer une plateforme pour amé-
liorer les connaissances en matière de nutrition 

24	Sidaner, Balaban et Burlandy, 2013; Soares et al., 2017. 

grâce à un ensemble intégré d’activités en 
faveur de la nutrition, notamment l’éducation 
alimentaire et nutritionnelle, les jardins sco-
laires, la communication pour le changement 
de comportement, le déparasitage, la promo-
tion de la santé et les investissements dans des 
environnements scolaires sains. L’éducation 
alimentaire et nutritionnelle et les autres 
stratégies de changement de comportement 
associées à l’ASPL visent à faciliter l’adoption 
de conceptions et pratiques et d’habitudes 
volontaires saines et durables liées à l’alimenta-
tion, qui favorisent la résilience et contribuent 
à l’amélioration de la santé et du bien-être. 
Pour être efficace, l’éducation alimentaire et 
nutritionnelle doit associer des stratégies d’édu-
cation fondées sur des données probantes et 
faire adopter certains types de comportements 
qui correspondent au contexte et impliquer 
la participation active de tous les agents de 
changement concernés – élèves, parents, per-
sonnel de l’école, petits exploitants agricoles et 
producteurs locaux, entreprises rurales, leaders 
communautaires, etc. – ceci étant renforcé par 
un environnement scolaire favorable. En outre, 
les programmes ASPL utilisant des produits 
locaux sont particulièrement adaptés pour 
transmettre des compétences et pratiques 
liées aux choix alimentaires et promouvoir 
des habitudes alimentaires saines et hygié-
niques chez les élèves et leurs familles.

b.	 Productivité et revenus des petits 
	 exploitants agricoles
Bien que l’importance des systèmes alimentaires inclu-
sifs pour les petits exploitants agricoles soit large-
ment reconnue, les communautés rurales et les petits 
exploitants rencontrent encore d’importants obstacles 
au niveau social et économique pour participer à ces 
systèmes de manière adéquate (voir encadré 2). Le 
marché structuré et stable pour les aliments produits 
localement que représentent les programmes ASPL, 
en particulier lorsqu’ils sont développés, peut créer 
des conditions favorables pour accroître la partici-
pation des petits producteurs aux marchés. Il peut 
encourager, faciliter et réduire le risque d’investir dans 
une production agricole accrue et diversifiée visant 
à produire des excédents plus importants, avec une 
efficacité accrue et une meilleure manipulation des 
denrées alimentaires après la récolte, conduisant à une 
amélioration de la qualité et de la productivité. 

Coordonner l’ASPL et sa demande structurée avec des 
interventions complémentaires peut permettre aux 
petits exploitants agricoles de participer aux marchés 
alimentaires. De cette manière, les programmes ASPL 
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peuvent constituer un moyen efficace, à long terme, 
d’accroître la productivité, d’augmenter et de stabiliser 
les revenus et, finalement, de réduire la pauvreté. 

Les avantages spécifiques peuvent être:
	} Effets de la demande accrue et diversifiée 

sur les revenus: La création d’un marché pour 
la vente de la production excédentaire contri-
bue à réduire l’instabilité des revenus et peut 
encourager les agriculteurs à augmenter leurs 
investissements, à accroître et/ou à diversifier 
leur production et à pénétrer de nouveaux 
marchés. Cela contribue aussi indirectement à 
améliorer la sécurité alimentaire des ménages.

	} Demande stable: La prévisibilité du marché 
est un facteur clé dans la décision des agricul-
teurs d’investir dans la production d’excédents 
(au-delà des besoins de leur famille) destinés à 
la vente. Avec une planification minutieuse, le 
marché des aliments destinés aux écoles peut 
être structuré de manière à être cohérent et 
prévisible en termes de quantités, types d’ali-
ments nécessaires, calendrier, en fonction de la 
saison, etc. Plus les agriculteurs comprennent 
les besoins de l’alimentation scolaire et peuvent 
planifier à l’avance pour organiser une produc-
tion qui réponde à la demande du marché, sans 
la dépasser largement, plus ils seront disposés 
à investir dans la main-d’œuvre, de meilleurs 
outils et semences, etc. 

	} Stabilité des prix: Le marché sécurisé offert 
par les écoles peut contribuer à réduire l’insta-
bilité des prix, permettant ainsi une planifica-
tion et des investissements de meilleure qualité 
et à plus long terme, en particulier lorsque les 
programmes sont développés et intégrés dans 
les stratégies nationales.

	} Organisations d’agriculteurs: Une demande 
structurée tend à promouvoir les coopératives 
ou les associations d’agriculteurs, ce qui renforce 
la capacité des agriculteurs de créer des liens 
avec les marchés. Les coopératives et les asso-
ciations de petits agriculteurs permettent à leurs 
membres de rassembler des quantités suffisantes 
de produits alimentaires pour pouvoir participer 
à des marchés complexes. De telles associations 
peuvent également fournir ou servir de filière 
à la formation des agriculteurs, au suivi, à la 
sécurité alimentaire et à l’assurance de la qualité, 
à la valeur ajoutée, etc. Elles peuvent réduire la 
dépendance des agriculteurs ou renforcer leur 
pouvoir de négociation avec les commerçants 
locaux. Cela peut notamment réduire les risques 
et les incertitudes en termes de revenus, en 
particulier lorsqu’ils sont liés à des régimes d’as-
surance. De nombreuses organisations d’agri-

culteurs offrent également à leurs membres un 
accès au crédit, leur permettant d’investir dans 
des technologies plus efficaces. Globalement, 
les organisations d’agriculteurs peuvent jouer un 
rôle catalyseur fort en termes de réalisation et 
durabilité du développement.

	} Capacité accrue à fournir des aliments de 
qualité et ne présentant pas de danger 
pour la santé: Les programmes d’alimentation 
scolaire nécessitent un contrôle strict de la 
sécurité sanitaire et de la qualité des aliments 
ainsi que des capacités de gestion et de planifi-
cation. Lorsque les agriculteurs doivent produire 
des aliments de meilleure qualité et renforcer 
leurs capacités pour se conformer aux normes, 
ils ne produisent pas seulement de meilleurs 
aliments, mais peuvent également obtenir des 
prix plus élevés en vendant les excédents sur 
d’autres marchés formels.

	} Réduction des pertes après-récolte: Les 
pertes, de denrées périssables en particulier, sont 
moins nombreuses lorsque les aliments sont 
achetés et préparés localement pour les écoliers.

	} Accès à d’autres marchés formels et privés: 
Dans la mesure où les programmes ASPL ren-
forcent la capacité des agriculteurs à produire 
en plus grande quantité, des produits de meil-
leure qualité et plus diversifiés, ils permettront 
également aux agriculteurs d’accroître leurs 
chances d’accéder à d’autres marchés.

	} Accès au crédit: C’est une des causes tradition-
nelles de limitation des petits acteurs du secteur 
alimentaire. Outre les exigences formelles, 
telles que la possession d’une carte d’identité 
en cours de validité ou d’autres documents, le 
principal obstacle à l’obtention d’un crédit pour 
les petits agriculteurs est la brièveté des délais 
de remboursement, les taux d’intérêt élevés 
et le manque de garantie des agriculteurs qui, 
souvent, ne disposent pas de titres de propriété 
pour les terres qu’ils cultivent et n’ont que peu 
ou pas d’autres biens de valeur pouvant servir 
de garantie. L’ASPL peut jouer un rôle positif à 
cet égard en assurant une demande stable pour 
les producteurs, réduisant ainsi leur besoin de 
crédit inaccessible. En outre, un contrat avec 
un acheteur institutionnel tel qu’un programme 
ASPL, peut constituer une forme de garantie 
pour les créanciers, contribuant ainsi à réduire 
les taux d’intérêt. Bien évaluer la situation spéci-
fique d’une région et des différentes options qui 
peuvent être adoptées – telles que les contrats 
à terme, pouvant nécessiter un emprunt – peut 
éclairer les choix en matière de conception de 
filière d’achats.
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Un défi majeur pour les programmes ASPL est qu’ils 
exigent des petits exploitants qu’ils disposent d’un 
minimum de capacités et de la fiabilité nécessaires 
pour livrer à temps les quantités et la qualité requises 
de denrées alimentaires. Dans certains cas, cela peut 
signifier que les exploitants familiaux les plus pauvres 
et les plus vulnérables ont des difficultés, du moins au 
début, à participer au programme ASPL et à bénéficier 
d’un meilleur accès aux marchés. Dans ces cas, il est 
important que le programme ASPL soit complété 
par des programmes spécifiques visant à accroître 
la production des petits exploitants et à les inté-
grer au programme ASPL. Cette question est traitée 
plus en détail dans le Module 3.

c.	 Systèmes alimentaires durables
Un des avantages spécifiques de l’ASPL est de 
développer et de renforcer les systèmes alimen-
taires locaux et les chaînes de valeur qui soutiennent 
des régimes alimentaires de qualité, nutritifs et produits 
de manière durable (voir Encadré 7).

Les approches axées sur la production locale peuvent 
favoriser le développement économique et agricole 
local, contribuer à la diversification de la production 
locale, introduire des pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement et de la composante nutrition et 
veiller à ce que les habitudes et certains produits locaux 
soient valorisés, contribuant ainsi au renforcement de 
systèmes alimentaires structurés et efficaces.

S’approvisionner à partir d’aliments produits loca-
lement peut également aider à promouvoir et à 
intégrer dans les régimes alimentaires locaux des 
aliments nutritifs moins utilisés ou sous-utilisés, 
liés à différentes cultures. Valoriser les habitudes ali-
mentaires régionales peut diversifier les aliments dispo-
nibles pour les communautés, offrir des options moins 
coûteuses et augmenter la résilience. Certains aliments 
traditionnels locaux sont riches en nutriments et 
peuvent davantage faire face aux instabilités du marché 
et aux conditions climatiques que d’autres produits. Les 
recherches, menées en particulier par des institutions 
nationales, peuvent contribuer à recenser et à recon-
naître l’existence et le potentiel de tels produits locaux. 
La planification et le développement de programmes 
d’alimentation scolaire offrent une excellente occasion 
de nouer des partenariats à cet égard.

Lorsqu’elle est conçue en conséquence, l’ASPL peut 
également soutenir des approches agroécologiques 
favorisant les produits biologiques et une biodi-
versité accrue. L’amélioration de la productivité et de 
la valeur ajoutée des petits agriculteurs peut constituer 
une bonne base pour leur permettre d’entrer dans 
un cycle de production agricole et leur assurer des 
moyens de subsistance durables qui intègrent les 
problématiques de nutrition.

Cependant, le développement ou la restructuration 
de systèmes alimentaires nécessite généralement des 

ENCADRÉ 7 SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET CHAÎNES DE VALEUR 

Un système alimentaire regroupe les éléments suivants: environnement, personnes, intrants, pro-
cessus, infrastructure, institutions, etc. – et les activités liées à la production, transformation, distri-
bution, préparation et consommation d’aliments, ainsi que leurs résultats: nutrition et état de santé, 
croissance et équité socioéconomiques et durabilité de l’environnement. Chaque aspect d’un sys-
tème alimentaire influe sur la disponibilité et l’accessibilité des différents aliments nutritifs, et donc 
sur la capacité des consommateurs à choisir de bons régimes alimentaires.

Une chaîne de valeur alimentaire réunit toutes les parties prenantes qui participent à la production 
coordonnée et aux activités à valeur ajoutée nécessaires à la fabrication de produits alimentaires. 
Dans une chaîne de valeur, l’accent est mis sur la valeur (généralement économique) accumulée 
ou perdue par les acteurs à différents stades de la chaîne, ainsi que sur la valeur produite par le 
fonctionnement de l’ensemble de la chaîne. 

L’analyse de la chaîne de valeur examine chaque étape de la production à la consommation et 
fournit un cadre intégré permettant de caractériser de nombreuses dimensions d’un système ali-
mentaire, notamment la production agricole, la diversité de l’approvisionnement alimentaire et son 
accessibilité financière.

Exemple d’une chaîne de valeur de l’ASPL 

Secteur agricole  
et production alimentaire

Approvisionne-
ment

Logistique et transformation
Préparation et consommation  

des repas

Organisation  
des agriculteurs

Production 
alimentaire Vente en gros Transport  

et stockage

Transformation 
et distribution 

aux écoles

Préparation  
des aliments

Distribution et 
consommation  
par les enfantsM
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investissements dans des infrastructures spécialisées, 
des changements au niveau institutionnel et une 
réforme de la réglementation.25 Toute approche natio-
nale devra définir le contexte, les opportunités et les 
besoins spécifiques du pays.

Avantages pour les acteurs tout au long de 
la chaîne de valeur
Les programmes ASPL peuvent offrir des avantages 
durables pour toute une série d’autres parties prenantes 
tout au long de la chaîne de valeur: 

	} Les avantages pour les communautés locales 
peuvent être la création d’emplois locaux pour 
faciliter la livraison des aliments et la préparation 
des repas dans les écoles, ainsi qu’à d’autres 
étapes de la chaîne de valeur.26 Au Ghana et au 
Togo, la livraison des repas scolaires est sous-trai-
tée à des entreprises de restauration, qui sont 
souvent gérées par des femmes au niveau local. 
En Jordanie, le projet Healthy Kitchen propose 
des collations fraîchement préparées, compre-
nant des légumes et des fruits frais, préparées 
par des organisations caritatives, ce qui crée 
des emplois pour les femmes et les hommes en 
situation de vulnérabilité. Dans l’État d’Osun, 
au Nigéria, le programme ASPL O’Meals a été 
utilisé en tant que programme de formation et 
d’emploi pour les jeunes et les femmes.27

	} Lorsqu’il existe peu de possibilités de com-
mercialisation et de regroupement collectifs 
et que les infrastructures de transport et de 
commercialisation et les systèmes d’information 
sont peu développés, les petits commerçants 
peuvent constituer un lien important entre les 
petits exploitants agricoles et les écoles et les 
autres marchés formels. Surtout dans ces cas-là, 
les commerçants peuvent fournir aux petits 
exploitants un accès au crédit et à des conseils, 
organiser le transport, ajouter de la valeur par 
agrégation et transférer des informations sur 
le marché à tous les échelons de la chaîne de 
valeur.28 Cependant, il est important de veiller 
à ce que les avantages obtenus grâce à l’accès 
aux marchés ASPL profitent réellement aux petits 
exploitants agricoles.29

	} L’ASPL peut également constituer une oppor-
tunité majeure en termes commercial pour les 
petits transformateurs et les entreprises rurales, 
petites et moyennes, qui peuvent fournir aux 

25	FAO, 2016.
26	Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes 

alimentaires au service de la nutrition, 2015. 
27	GCNF, 2015.
28	FAO, 2007; Kelly et Swensson, 2017. 
29	Kelly et Swensson 2017; GCNF, 2015. 

écoles des produits alimentaires nutritifs tels que 
du pain, des biscuits et de la gelée de fruits. Au 
Brésil, par ex., le programme national d’alimen-
tation scolaire exige qu’au moins 30 pour cent 
des produits soient fournis par des agriculteurs 
familiaux ou des entrepreneurs ruraux familiaux 
(loi 11.947/2009).

	} Dans de nombreux contextes, les petits exploi-
tants familiaux et les entrepreneurs sont des 
acteurs ruraux pauvres qui pourraient bénéficier 
grandement des opportunités commerciales 
de l’ASPL, notamment par l’augmentation de 
leur chiffre d’affaires et leurs bénéfices. En 
outre, selon le contexte culturel local, les petits 
commerçants, les transformateurs et les petites 
entreprises rurales ou moyennes sont souvent 
des femmes ou des entreprises appartenant à 
des femmes. Dans ces cas, l’ASPL peut promou-
voir une plus grande équité entre les sexes.30

	} Pour l’entité acheteuse, en fonction du modèle 
de mise en œuvre, les achats auprès d’agri-
culteurs situés à proximité des écoles peuvent 
réduire les coûts et les complications liés au 
transport.

	} Les programmes d’alimentation scolaire peuvent 
également promouvoir la production nationale 
et locale de produits enrichis en micronutri-
ments, qui pourraient ensuite être distribués 
à une population plus large. Le volume déjà 
important et croissant de la transformation 
des aliments dans le pays offre aux écoles la 
possibilité de se procurer des produits faciles à 
utiliser et préparer. Au Malawi, environ 35 pour 
cent des écoliers bénéficient d’un programme 
d’alimentation scolaire, et plus de 95 pour cent 
de ces programmes reposent sur l’approvision-
nement direct en farine mélangée enrichie au 
niveau national.31 

En raison de ses avantages multisectoriels, en particu-
lier lorsqu’elle est associée à une agriculture qui prend 
en compte les problématiques de nutrition, protection 
sociale et réduction de la pauvreté, l’ASPL peut for-
tement encourager la bonne coordination entre les 
Ministères de la santé, de l’éducation, de l’agriculture 
et de la protection sociale, afin d’assurer que toutes les 
parties prenantes concernées – du niveau local au niveau 
national – participent à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du programme afin d’en maximiser les avantages.

30	ITC, 2014. 
31	Groupe mondial d’experts sur l’agriculture et les systèmes 

alimentaires au service de la nutrition, 2015. Les inquiétudes 
concernant les prises de part de marché exprimées à la note 
17 ci-dessus devraient toutefois être examinées.
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ODD 4

ÉDUCATION

Lorsque les programmes d’alimentation scolaire font 
partie d’une série d’investissements relatifs à l’édu-
cation, ils peuvent contribuer à maximiser le rende-
ment de ces investissements, car ils favorisent l’accès 
à l’école et augmentent la fréquentation scolaire et la 
capacité d’apprentissage en réduisant la faim à court 
terme, tout en améliorant la nutrition, la santé et le 
développement cognitif. 

Un examen systématique de 216 programmes d’édu-
cation dans 52 pays à revenu faible ou intermédiaire32 
a révélé que les programmes d’alimentation scolaire 
constituaient l’une des rares interventions en faveur 
de l’éducation ayant des résultats positifs à la fois en 
termes de participation à l’école – inscription, assidui-
té et achèvement de la scolarité – et d’apprentissage 
au niveau des résultats des tests cognitifs, de langage 
et de mathématiques.

Une méta-analyse des programmes d’alimentation 
scolaire dans 32 pays d’Afrique subsaharienne a mon-
tré une augmentation moyenne de 10 pour cent de la 
scolarisation dans les écoles dotées d’un programme 
d’alimentation scolaire.33

En outre, en incitant les enfants les plus pauvres à aller 
à l’école, les programmes d’alimentation scolaire sont 
conçus de manière à permettre l’intervention de tout 
un éventail de professionnels de différents secteurs 
qui peuvent agir en faveur de ces enfants et de leur 
famille. Par exemple, des repas scolaires équilibrés 
associés à une éducation alimentaire et nutritionnelle 
efficace et à des jardins scolaires éducatifs favorisent 
souvent des comportements alimentaires sains et 
durables.L’apprentissage dépend de la qualité de la 
nourriture fournie et de l’apport en nutriments qu’un 
enfant a besoin pour se développer et apprendre. 
Ainsi, la cible des programmes locaux dépendra de 
leur capacité à fournir des aliments nutritifs et sains et 
à s’associer à d’autres interventions scolaires en faveur 
de la nutrition et de l’apprentissage des enfants.

Une étude publiée par le National Bureau of Economic 
Research des États-Unis a montré qu’il existait une cor-
rélation positive entre l’amélioration de la qualité des 
repas à l’école, avec notamment une teneur élevée en 
micronutriments et la diversité de l’alimentation, et les 
résultats d’apprentissage à l’école.34

32	3ie, 2016. 
33	Gelli, 2015. 
34	Anderson, Gallagher et Ramirez Ritchie, 2017. 

Les programmes d’alimentation scolaire assortis d’une 
composante éducation alimentaire et nutritionnelle 
peuvent contribuer à la réalisation des cibles d’ODD 
4.2 et 4.7. Les apprentissages dispensés dans les 
domaines de l’alimentation et la nutrition ont des 
effets positifs sur la santé des enfants à long terme 
(cible 4.2) en fournissant aux futurs parents les com-
pétences nécessaires pour éduquer les futures géné-
rations. Il s’agit également d’un sujet qui contribue à 
inculquer un sentiment de citoyenneté mondiale (cible 
4.7) pour faire face au défi alimentaire mondial.

Il n’a pas encore été établi si et dans quelle mesure les 
programmes ASPL ont un impact plus grand sur l’édu-
cation des enfants que les programmes d’alimentation 
scolaire classiques.

ODD 5

ÉGALITÉ DES GENRES 
et

ODD 10

INÉGALITÉS RÉDUITES 

Lorsque les programmes d’alimentation scolaire sont 
bien conçus et mis en œuvre, ils peuvent contribuer à 
réduire les disparités entre les sexes en matière d’accès 
à l’éducation et à briser le cercle vicieux de la discri-
mination à l’égard des filles et des autres groupes 
vulnérables, contribuant ainsi à des modes de déve-
loppement plus intégratifs.

La méta-analyse des programmes d’alimentation sco-
laire dans 32 pays subsahariens, citée dans la section 
précédente, a montré que les repas sur place com-
binés à des rations à emporter pour les filles sont 
particulièrement efficaces: dans de tels programmes, 
l’augmentation de la scolarisation des filles, qui 
étaient autrement sous-représentées à l’école, était 
environ 12 pour cent plus élevée que l’évolution de la 
scolarisation des garçons.35

L’ASPL peut également soutenir la production agri-
cole des femmes rurales, leurs emplois et revenus en 
dehors de la ferme, encourager la participation des 
femmes dans les organisations paysannes et renforcer 
leur confiance en elle, leurs connaissances et compé-
tences par le biais de formation et de l’apprentissage. 
Les femmes peuvent être engagées dans les domaines 
de la manipulation des aliments, en tant qu’agents de 
contrôle de la qualité, transformatrices, cuisinières et 
assistantes de cuisiniers. Idéalement, elles devraient 
être rémunérées pour leur travail, même si en fait, la 

35	Gelli, 2015.
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seule compensation possible est constituée de pro-
duits ou services en nature. Ces rôles, associés à une 
formation appropriée, peuvent conférer un statut aux 
femmes et les impliquer dans la prise de décision, 
même si elles ne peuvent être rémunérées dans les 
premiers temps d’un programme ASPL. L’expérience 
des économies à revenus moyens et élevés montre 
qu’au fil du temps, ces activités, souvent pratiquées 
de manière volontaire au début, se transforment en 
postes rémunérés.

Les programmes d’alimentation scolaire peuvent aider 
à renforcer le leadership des femmes, à promouvoir un 
partage équitable des ressources et des revenus et à 
transformer les relations de pouvoir inégales.

En Guinée, par ex., le PAM gère un projet ASPL depuis 
2015, qui fournit du matériel aux coopératives d’agri-
culteurs et forme les agricultrices au stockage, au 
conditionnement et au transport des produits alimen-
taires. À ce jour, 900 tonnes de riz étuvé ont été ache-
tées localement par le projet en Guinée forestière, et 
1 800 agricultrices de neuf syndicats d’agriculteurs 
y ont participé. L’initiative contribue également à la 
mise en place de système de protection sociale pour 
les écoliers et les petits exploitants agricoles, et réduit 
les risques d’abandon scolaire des filles.

Effets multiplicateurs
Outre les avantages pour certains groupes spécifiques 
mis en évidence dans les sections précédentes, il 
est important de noter que l’ASPL peut également 
avoir d’autres effets multiplicateurs positifs pour des 
groupes plus larges, tels que les petits agriculteurs, 
les commerçants, les petites et moyennes entreprises 
rurales ou autres acteurs de la chaîne de valeur qui 
réalisent des revenus plus élevés. Plus ces acteurs sont 
locaux, plus leurs profits seront réinvestis dans l’éco-
nomie locale, ce qui augmentera les bénéfices des 
autres fournisseurs de biens et services. En outre, à 
mesure qu’ils développent leurs activités, cela génère 
des retombées (augmentation du chiffre d’affaires) 
et des bénéfices pour d’autres acteurs tels que les 
négociants et les transporteurs, et éventuellement un 
emploi et des revenus pour d’autres personnes. Les 
investissements dans les infrastructures visant à com-
pléter l’ASPL et à accroître les capacités de production 
et de transformation locales profiteront également à la 
communauté dans son ensemble. Une capacité accrue 
à produire des excédents alimentaires stables et une 
nourriture plus diversifiée pour l’ASPL peut réduire les 
écarts alimentaires dans les communautés, améliorant 
les disponibilités alimentaires, afin qu’elles soient plus 
stables et variées, et réduisant les fluctuations saison-
nières des prix. Ces avantages peuvent être combinés 
pour contribuer au développement économique, à la 

stabilité politique et au développement d’une assiette 
fiscale durable, un autre argument majeur pour consi-
dérer les coûts de l’ASPL comme des investissements 
plutôt que des dépenses.36 

La méthodologie d’évaluation de l’impact sur l’en-
semble de l’économie locale est conçue pour quan-
tifier l’impact total de projets tels que l’ASPL sur les 
économies locales, y compris sur les entreprises et 
les ménages qui ne sont pas directement concernés 
par le projet. Lorsqu’un programme ASPL achète 
des produits à des entreprises détenues et exploitées 
localement, il contribue à insuffler de l’argent dans 
l’économie locale, dont les effets sont multiplicateurs: 
le producteur local et ses employés dépensent l’argent 
en biens et services fournis par d’autres producteurs 
locaux, générant plus de revenus, de production et 
d’emplois.37

Combinaison d’avantages 
Comme cela est indiqué dans la section précédente, 
les programmes ASPL peuvent offrir de nombreux 
avantages aux différents groupes et secteurs. Nombre 
d’entre eux peuvent également être offerts par d’autres 
programmes et de manière plus rentable, mais unique-
ment sous forme d’avantages individuels. C’est la com-
binaison de nombreux avantages générés par un 
même programme qui fait la force réelle de l’ASPL: en 
combinant différents avantages, l’alimentation scolaire 
– notamment les programmes ASPL – peut atteindre 
des ratios coût-efficacité et avantages-coûts très 
élevés, ainsi que les coûts marginaux de réalisa-
tion de ces avantages additionnels sont compa-
rativement faibles par rapport aux avantages d’inter-
ventions spécifiques et individuelles.38 Les programmes 
à avantages multiples en cours offrent la possibilité 
d’analyser quelles interventions ont des avantages com-
binés à plus large impact à court, moyen et long termes 
par rapport à ceux obtenus par la somme de chaque 
intervention. Des méthodologies appropriées doivent 
être utilisées pour cela.

Un processus et des mécanismes de coordination 
qui mettent en évidence le caractère multisectoriel 
de l’ASPL permettent de combiner plus d’avantages, 
chaque secteur contribuant et profitant au programme 
comme le montre la Figure 2.

Le secteur de l’éducation fournit une infrastructure 
dans laquelle un programme ASPL peut être dévelop-
pé. Il fournit également des programmes, des ensei-

36	Schutter, 2014. 
37	Taylor et Filipski, 2014. 
38	Bundy et al., 2017. 
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Les programmes de développement social et éco-
nomique peuvent fournir aux ménages un appui en 
termes de moyen de subsistance leur permettant de 
laisser leurs enfants aller à l’école. En contrepartie, 
un programme ASPL offre des moyens de subsistance 
grâce à la demande et au paiement de services.

Sans parler du secteur privé – les agriculteurs, les 
transformateurs, leurs organisations, les commerçants, 
etc. – qui fournit des aliments en quantités accrues et 
plus variées, sans risque de danger pour la santé et de 
bonne qualité. En contrepartie, un programme ASPL 
fournit un marché stable et des opportunités commer-
ciales accrues, avec des avantages multiplicateurs pour 
l’ensemble de l’économie locale.

Expliquer ces avantages peut favoriser la mobilisation 
d’un soutien politique multisectoriel et durable ainsi 
que la participation et permettre de tirer parti des 
investissements accrus d’autres secteurs.

gnants et la structure institutionnelle nécessaires pour 
un apprentissage efficace des enfants. En contrepartie, 
l’ASPL ou un autre programme d’alimentation scolaire 
favorise l’accès des enfants à l’école, leur participation 
et leur permet de tirer profit de l’enseignement.

Le secteur de la santé et de la nutrition fournit des 
services complémentaires importants, notamment un 
suivi de l’état de santé et nutritionnel des enfants, les 
vaccinations et le déparasitage. En échange, un pro-
gramme ASPL peut améliorer la nutrition des élèves et de 
leurs familles en renforçant le lien entre l’approvision-
nement, les normes en matière de repas, l’éducation 
alimentaire et nutritionnelle et les services de santé.

Les secteurs de l’agriculture et du commerce 
peuvent soutenir l’offre pour aider les agriculteurs et 
les petits entrepreneurs locaux à participer aux mar-
chés formels et à fournir des biens et des services de 
qualité, dans les quantités souhaitées. En contrepartie, 
un programme ASPL peut garantir la stabilité de la 
demande dont ces acteurs peuvent avoir besoin pour 
pouvoir investir, réduire les risques et mieux accéder 
aux marchés.

FIGURE 2  Caractère multisectoriel et avantages de l’ASPL 
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 2.1 

VUE D’ENSEMBLE
Le Module 2 est axé sur les deux principales étapes 
préparatoires nécessaires à la planification de pro-
grammes ASPL durables et efficaces répondant aux 
besoins de la population et tenant compte des prio-
rités et des capacités du gouvernement et des autres 
parties prenantes:

	} Vision à long terme et volonté politique – 
définir les changements généraux à long terme 
que les parties prenantes, en particulier le gou-
vernement, souhaitent réaliser avec l’ASPL.

	} Analyses et évaluations du contexte adé-
quates et précises – explorer les besoins que 
l’ASPL peut satisfaire dans le pays et lister 
les différents environnements existants et les 
opportunités pouvant soutenir la vision.

L’ASPL constitue un point de convergence pour de 
nombreuses initiatives et secteurs, notamment par ex., 
l’éducation, l’agriculture et l’agroalimentaire, la santé 
et la nutrition, le marché du travail et de l’emploi, le 
commerce et les échanges, et la protection sociale. 
L’analyse et les évaluations du contexte devraient être 
multisectorielles et explorer trois aspects principaux:

	} Quels sont les besoins de la population que 
le programme pourrait satisfaire et dans 
quelle mesure ces besoins sont-ils pris en 
compte par les politiques et programmes 
existants? Cet aspect englobe l’identification 
des facteurs déterminants de la pauvreté, 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition et la 
vulnérabilité, ainsi que la compréhension des 
environnements existants en matière de pro-
tection sociale, éducation, sécurité alimentaire 
et nutrition, et la manière dont ils peuvent 
soutenir la vision et être renforcés par la mise 
en œuvre du programme. Il requiert également 
un examen du cadre plus approfondi des 
politiques, stratégies et programmes de 
protection sociale existants et d’autres pro-
grammes de développement visant la même 
population et/ou poursuivant des objectifs 
comparables; évaluer si l’alimentation scolaire y 
est suffisamment intégrée; et, dans la négative, 
identifier ce qui serait nécessaire pour parvenir 
à une plus grande intégration de l’ASPL dans le 

cadre politique plus large.
	} Quelles opportunités de production 
alimentaire locale pour les systèmes 
alimentaires existants pourraient être 
utilisées par le programme? Cette partie 
de l’analyse identifie les caractéristiques et le 
potentiel de production de l’agriculture et des 
petits exploitants locaux, analyse les marchés 
alimentaires et identifie les filières des produits 
alimentaires impliquant les petits exploitants 
agricoles qui sont intéressants pour les pro-
grammes d’alimentation scolaire. C’est le point 
de départ de la conception d’un programme 
ASPL et d’une stratégie d’approvisionnement 
locale favorable aux petits exploitants. Une 
bonne compréhension du système alimentaire 
local et des objectifs pour le renforcer contri-
bue également à identifier les besoins et les 
possibilités de support technique du côté de 
l’offre. Cette analyse peut être combinée à un 
examen des possibilités de créer officielle-
ment des liens entre l’ASPL et le Ministère 
de l’agriculture ou d’autres ministères et 
programmes gouvernementaux, des orga-
nisations non gouvernementales (ONG) ou 
du secteur privé, ce qui peut déboucher sur 
une coopération concrète et/ou des allocations 
de ressources financières ou en nature, en 
appui de l’ASPL.

	} Sur quelles capacités nationales exis-
tantes peut-on s’appuyer? Un examen 
des capacités existantes en rapport avec 
l’alimentation scolaire permet de s’assurer 
que le programme ASPL est réalisable et s’ap-
puie sur l’expérience existante et d’identifier 
les faiblesses potentielles et les moyens de les 
résoudre en investissant dans un environne-
ment favorable pour un programme multisec-
toriel et intégré.

	} Quel est le meilleur calendrier pour que 
les interventions couvrent les principales 
composantes et atteignent les objectifs à 
long terme? Il ne sera pas possible de mettre 
en œuvre dès le départ des interventions 
couvrant les composantes essentielles à des 
niveaux optimaux. Par compte, il sera néces-
saire de planifier chaque phase et déroulement 
de chaque intervention pour leur réussite. Sur 
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la base des résultats des autres analyses, il 
est également utile de déterminer le meilleur 
moment pour renforcer ou développer les 
composantes existantes et pour intégrer, pro-
gressivement, de nouveaux éléments dans le 
temps.

Outre ces évaluations, un certain nombre d’analyses 
approfondies plus spécifiques peuvent être réalisées, si 
nécessaire, sur des aspects spécifiques du programme.

Un processus consultatif multipartite impliquant 
les principaux acteurs est un outil important pour 
renforcer l’appropriation et générer un consensus sur 
la pertinence, la vision, les objectifs, le champ d’ap-
plication et la faisabilité de l’ASPL, ainsi que sur les 
investissements, les actions et les calendriers réalistes 
pour sa mise en œuvre, le renforcement continu et 
la durabilité.

Idéalement, un groupe de travail multipartite ou 
un comité interministériel dirigera l’ensemble du pro-
cessus pour assurer la continuité et l’appropriation au 
niveau national. L’établissement d’un processus et de 
règles clairs de participation et de prise de décision 
devrait faciliter la participation significative des par-
ties prenantes qui sont importantes pour la réussite 
du programme. Selon la spécificité du modèle, les 
parties prenantes seront constituées d’entités gou-
vernementales, nationales et internationales appro-
priées, des organisations de la société civile, des 
représentants des communautés et des écoles, du 
secteur privé et des groupes de bénéficiaires ciblés: 
étudiants, parents, petits exploitants et organisations 
d’agriculteurs. La consultation et la participation des 
parties prenantes sont plus fructueuses lorsque ces 
dernières sont impliquées dès le début – avant la 
phase de conception du programme – et durant la 
mise en œuvre. Un tel engagement peut être facilité 
par l’utilisation de méthodes de planification pour 
les comités de gestion au niveau local et de l’école, 
en fonction du modèle de fonctionnement de l’ASPL 
choisi (voir Module 3). Il n’est cependant jamais trop 
tard pour faire participer les parties prenantes, les 
moments les plus critiques étant lorsqu’on envisage 
de modifier le programme. 

Les sections suivantes explorent les processus de 
consultation réussi, en s’appuyant sur les expériences 
des pays et débutent par une discussion sur les élé-
ments qui contribuent à éclairer la vision nationale et 
à développer l’engagement politique (section 2.2). La 
section 2.3 détaille les trois aspects de cette analyse 
contextuelle.

 2.2 
VISION, LEADERSHIP ET VOLONTÉ 
POLITIQUE
La vision, le leadership et l’engagement constant sont 
essentiels pour qu’un programme ASPL puisse être 
élaboré et mis en œuvre, que des changements impor-
tants puissent avoir lieu et que les objectifs à long terme 
envisagés par le gouvernement soient atteints. Afin 
d’adopter les mesures institutionnelles et opération-
nelles nécessaires, les parties prenantes de chaque pays 
doivent développer une vision nationale commune sur 
la manière dont l’agriculture et l’alimentation scolaire 
peuvent œuvrer ensemble pour aider les personnes à 
sortir progressivement de la pauvreté et de la faim.

Les gouvernements développent leurs visions et 
manifestent leur volonté politique par rapport à un 
programme spécifique fondé sur des bases factuelles 
d’avantages multiples et tangibles et de l’assurance 
que le programme est réalisable et peut être achevé. 
Ils obtiennent ces éléments factuels à partir de la col-
lecte et de l’échange d’informations et d’expériences, 
notamment en matière de meilleures pratiques.

La coopération Sud-Sud et triangulaire (SSTC) est 
l’un des principaux moyens de faciliter le partage des 
connaissances et des expériences qui contribuent au 
développement des capacités nationales, en créant un 
dialogue multipartite au sein du pays et en dévelop-
pant une forte appropriation nationale. Elle peut se 
mettre en place de différentes manières, notamment:

	} des forums et évènements internationaux et 
régionaux tels que les forums mondiaux sur 
la nutrition des enfants (forums GCN: Global 
Child Nutrition Fora; voir encadré 8) ou les 
ateliers régionaux et nationaux des centres 
d’excellence du PAM;

	} des communautés de pratique régionales et 
sous-régionales telles que le Pan-African School 
Feeding Network et des réseaux similaires en 
Asie, en Amérique latine et dans la Caraïbe;

	} une assistance technique et des conseils au 
niveau politique; 

	} des visites d’étude entre spécialistes.

Les Nations Unies conçoivent la coopération Sud-Sud 
comme un processus par lequel deux ou plusieurs 
pays en développement non donateurs, auxquels 
l’ONU peut apporter une aide ou non, poursuivent 
leurs objectifs individuels et/ou communs, par le biais 
d’échanges de connaissances, compétences, res-
sources et expertise technique et par le biais d’activités 
collectives régionales et interrégionales – notamment 
à travers des partenariats associant gouvernements, 
organisations régionales, société civile, universités 
et secteur privé – à leur propre profit et/ou profit 
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mutuel au niveau des régions et entre elles. La coo-
pération triangulaire selon laquelle un pays donateur, 
aux côtés d’une agence des Nations Unies, facilite les 
initiatives en faveur du Sud à travers des systèmes de 
financement, formation, gestion, et technologiques et 
d’autres formes de soutien.

Les communautés de pratique régionales et sous-ré-
gionales facilitent l’établissement de partenariats plus 
durables entre les spécialistes de différents pays, car 
elles fournissent un cadre de référence commun et 
permettent de rassembler et d’échanger des expé-
riences pertinentes de manière très détaillée.

L’assistance politique et technique fournie dans le cadre 
de la coopération Sud-Sud et triangulaire s’appuie sur 
l’expérience et les compétences acquises par les «pays 
pionniers» au sein de groupes de pays dont la situa-
tion est similaire. Cela signifie que les pays pionniers 
peuvent échanger des éléments probants pertinents, 
des conseils, des exemples et des modèles qui ont été 
expérimentés concrètement, et qu’ils ont identifié les 
défis potentiels et, dans la mesure du possible, les ont 
résolus. Dans les projets multisectoriels complexes tel 
que l’ASPL, nombre de ces problèmes ne se poseront 
que lors de la mise en œuvre du programme. D’autres 
pays intéressés par la création ou l’extension de l’ASPL 
peuvent grandement bénéficier des expériences pion-
nières. Dans le même temps, les conseils stratégiques 
et l’assistance technique offrent aux pays précurseurs 
un cadre utile pour systématiquement rassembler, 
organiser et articuler leurs propres expériences.

Les visites d’étude dans d’autres pays constituent un 
outil précieux pour mobiliser l’engagement des gou-
vernements. Elles peuvent présenter et faire la preuve 

que d’autres ont réussi à mettre en œuvre de tels pro-
grammes tout en exposant les participants aux défis 
quotidiens auxquels les personnes sont confrontées et 
les solutions à mettre en place pour résoudre les diffé-
rents problèmes. Les visites d’étude peuvent être très 
utiles pour au moins deux raisons: elles permettent à un 
groupe de parties prenantes nationales clés de passer 
du temps ensemble en ciblant un thème – l’ASPL; ce 
groupe peut alors constater concrètement les expé-
riences d’un autre pays qui se trouve dans une situation 
similaire et voir à quoi ressemble un programme ASPL, 
illustrant que cela est vraiment réalisable.

Outre la coopération Sud-Sud et triangulaire, plusieurs 
autres approches peuvent faciliter l’élaboration d’une 
vision nationale à long terme et d’un engagement 
politique largement partagés.

La mise en œuvre de programmes pilotes permet de 
tester différentes approches, d’identifier les principaux 
problèmes et défis et de tirer des enseignements de 
l’expérience directe. Étudier les avantages réels de 
l’ASPL et instaurer un S&E des programmes ASPL peut 
renforcer l’appui national, éclairer les choix straté-
giques futurs et aider les gouvernements à élaborer 
des plans à long terme. Par exemple, le Honduras 
expérimente plusieurs approches pour identifier les 
plus adaptées et pouvoir les développer (voir encadré 
9); Haïti a également expérimenté un modèle ASPL 
dans une région avant de le tester à plus grande 
échelle. Les expérimentations ne sont pas essentielles 
pour l’élaboration des politiques, cependant, les pays 
peuvent établir un cadre national ASPL en vue de 
préparer chacune de leurs régions à développer et 
mettre en œuvre l’ASPL à son rythme, en fonction de 
leur situation.

ENCADRÉ 8
FORUMS MONDIAUX SUR LA NUTRITION DES ENFANTS: UN VECTEUR DE 
COOPÉRATION SUD–SUD ET TRIANGULAIRE 

Depuis 20 ans, les forums annuels de la GCN contribuent à la coopération Sud-Sud et triangulaire. 
Les forums, organisés par la fondation Global Child Nutrition Foundation (GCNF) et, depuis 2013, co-
organisés par le Centre d’excellence du PAM contre la faim au Brésil, ont joué un rôle majeur dans la 
promotion de la mise en place de programmes ASPL dans le monde entier et constituent un vecteur 
principal de partage et d’apprentissage en transmettant des éléments probants, des connaissances 
et des informations sur ce type de programme. Les forums et la GCNF ont également contribué à 
créer des réseaux régionaux et à encourager la collaboration bilatérale entre pays.

Les forums de la GCN facilitent le partage des connaissances et expériences des pays défenseurs de 
l’ASPL qui sont comparables, en fournissant aux gouvernements un aperçu réaliste des potentialités 
d’un programme ASPL, une occasion de passer en revue les différents modèles ASPL dans le monde 
et leurs risques et difficultés respectifs, et l’occasion de développer conjointement des stratégies 
de promotion. Les forums peuvent également susciter un engagement politique et fournir un point 
d’entrée pour faciliter l’élaboration de politiques améliorées, lorsqu’elles font défaut.

Source: http://gcnf.org/events/forum/
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Une analyse coûts-avantages de l’alimentation 
scolaire par pays calcule la valeur nette du transfert 
indirect à chaque ménage et le retour sur investisse-
ment en termes d’actifs épargnés, d’éducation plus 
longue, de meilleure santé, de réduction des dépenses 
et d’égalité hommes-femmes.39 Elle peut illustrer pour 
les gouvernements et les donateurs, les différentes 
voies par lesquelles un programme d’alimentation sco-
laire crée de la valeur pour le produit intérieur brut (PIB) 
d’un pays, par rapport au coût. Cette analyse montre 
que l’alimentation scolaire est un investissement en 
termes de capital humain et un système de sécurité 
sociale productif présentant de multiples avantages, 
interdépendants et à long terme, conformes aux ODD 
et dont le ratio avantages/coûts est positif.

39	Le PAM, en collaboration avec le Boston Consulting Group, 
la Banque mondiale et un partenaire du secteur privé, Mas-
terCard, a élaboré une méthodologie standard d’analyse des 
coûts et avantages de l’alimentation scolaire. L’outil fournit 
un modèle économique étayé par les études universitaires, 
les indicateurs nationaux dans les domaines de la nutrition, 
la santé et l’éducation, et des informations collectées au 
niveau local.

Enfin, le processus de consultation multipartite 
lui-même, à travers ses diverses analyses, évaluations, 
consultations nationales et ateliers, contribue à renfor-
cer l’engagement et le leadership politiques, y compris 
l’engagement interministériel.

 2.3 
ANALYSE DU CONTEXTE
Une analyse du contexte complète permet d’établir 
ou de revoir les objectifs d’un programme ASPL et les 
questions de ciblage, relatives au panier alimentaire 
et à la nutrition, et de déterminer la pertinence et la 
faisabilité de différents modèles de mise en œuvre. 
Elle aide également à identifier le potentiel existant 
de développement ou mise à l’échelle du programme 
afin d’atteindre un plus grand nombre de bénéficiaires 
vulnérables tout en considérant les risques associés.

Une analyse contextuelle devrait également identifier 
la manière dont un programme ASPL qui est appro-
visionné – au moins dans une certaine mesure – par 
les petits exploitants pourrait compléter et renforcer 
les synergies avec d’autres stratégies et programmes, 
en particulier ceux ciblant les enfants en âge d’être 

ENCADRÉ 9 MISE À L’ÉCHELLE DES MODÈLES ASPL AU HONDURAS

Le Gouvernement du Honduras a une vision claire du renforcement du lien entre l’alimentation 
scolaire et l’agriculture locale dont l’objectif est de maximiser les bénéfices que pourrait procurer 
son programme national d’alimentation scolaire. Il a investi environ 1,3 million de dollars pour com-
pléter le panier alimentaire régulier du programme national avec des produits frais locaux – fruits et 
légumes de saison et œufs – fournis principalement par les petits producteurs locaux et servi à plus 
de 142 000 élèves du préprimaire et du primaire en 2016. L’ajout de produits laitiers au repas est en 
cours d’expérimentation dans la province de Choluteca. 

Avec l’appui du PAM et d’autres partenaires, le gouvernement incorpore différents modèles liés à la pro-
duction locale dans le programme national d’alimentation scolaire, qui bénéficie à 1,3 million d’enfants:

	} Transferts directs en espèces aux écoles: L’argent en espèces est transféré aux écoles afin 
qu’elles puissent acheter les produits frais dont elles ont besoin. Ce programme fait actuel-
lement l’objet de projets pilotes dans 133 écoles primaires d’une province, et fournit des 
légumes et des œufs à 8 000 élèves. Les directeurs d’école, conjointement avec l’aval des 
représentants des comités d’école, retirent l’argent du compte bancaire de l’école et l’utilisent 
pour acheter de la nourriture.

	} Mancomunidades: Ce modèle implique un rôle intermédiaire pour les mancomunidades – 
autorités locales regroupant plusieurs municipalités. Grâce à ce programme, des ressources 
sont transférées à ce niveau intermédiaire afin de créer des liens entre le gouvernement 
central et les écoles. Les mancomunidades planifient leur demande de produits alimentaires 
frais en fonction de la disponibilité locale et sont chargées d’approuver les accords avec les 
petits producteurs, et de la coordination et distribution des aliments dans les écoles. Le PAM 
travaille actuellement avec six mancomunidades dans trois provinces.

	} Municipalités: Ce modèle est très similaire au modèle des mancomunidades, mais dans 
ce cas, les intermédiaires mettent en relation le gouvernement central et les écoles, et les 
producteurs locaux sont deux municipalités.

	} Banques rurales (cajas rurales): Dans ce modèle, le PAM et le gouvernement ont signé des 
accords avec trois cajas rurales – de petites organisations socioéconomiques autofinancées 
actives dans les communautés rurales. Les cajas rurales sont responsables de l’achat d’aliments 
frais auprès des petits exploitants et des producteurs locaux, membres et non membres de la caja.
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scolarisés et les petits exploitants agricoles, afin de 
répondre aux besoins identifiés.

Les écoles étant une excellente plateforme pour 
atteindre les enfants en âge d’être scolarisés et les 
adolescents, un programme ASPL peut tirer parti des 
possibilités d’interventions complémentaires et se sou-
tenant mutuellement, au niveau de l’école, par le biais 
de programmes intégrés. Une analyse contextuelle 
complète aide à identifier les opportunités et à facili-
ter le plaidoyer en faveur d’une intégration et d’une 
complémentarité accrues des politiques, stratégies, pro-
grammes et investissements nationaux. Les analyses du 
contexte peuvent également faciliter le développement 
de processus utiles et la réalisation d’un maximum 
d’avantages pour tous les secteurs impliqués.

Une analyse contextuelle complète peut s’appuyer sur 
des données primaires recueillies au moyen d’enquêtes 
et d’interviews, ainsi que sur des données secondaires 

émanant des ministères, des organisations des Nations 
Unies, des instituts de recherche et d’autres parties 
prenantes. Les autres ressources qui peuvent être 
utiles sont les documents sur les politiques nationales 
et stratégiques tels que les plans de développement 
nationaux et, surtout, les diverses évaluations d’im-
pact évaluant les résultats de ces plans. Rassembler 
des informations pertinentes à partir de sources fiables 
peut contribuer à appréhender la situation d’un pays 
et les lacunes, opportunités et difficultés qui existent.

Dans la plupart des pays, les sources de données sont, 
entre autres:

	} les plans de développement nationaux et les 
stratégies de réduction de la pauvreté;

	} les lois, politiques, plans et revues sectoriels liés 
à l’éducation, la nutrition et la sécurité alimen-
taire, l’agriculture et la protection sociale;

	} les allocations budgétaires et tout financement 
commun tel que le Fonds catalytique du Parte-

ENCADRÉ 10 POURQUOI UNE ANALYSE DU CONTEXTE PEUT FACILITER LA PLANIFICATION DE 
L’ASPL?

Comme pour tout programme d’alimentation scolaire, une solide compréhension du contexte 
dans lequel un programme ASPL est développé est nécessaire pour:

	} identifier les besoins de la population, en particulier des enfants en âge d’être scolarisés 
et des petits exploitants agricoles, et définir les rôles potentiels de l’alimentation scolaire 
et des approches ASPL pour répondre à ces besoins dans les pays ou certaines régions 
de ces pays; en fonction du contexte, l’analyse doit considérer les avantages potentiels de 
l’alimentation scolaire en:
	� fournissant un mécanisme de protection sociale efficace aux écoliers et ménages 

vulnérables en période de difficultés, en réponse aux crises et à la pauvreté;
	� réduisant les problèmes d’assiduité scolaire, de poursuite de la scolarité et de réussite 

scolaire et incitant à l’éducation des filles et des autres enfants vulnérables;
	� contribuant à des changements au niveau nutritionnel, par ex. en renforçant la diversité 

des régimes alimentaires, promouvant des régimes alimentaires plus sains et réduisant les 
carences en micronutriments chez les écoliers; 

	� augmentant les opportunités commerciales des petits exploitants agricoles – hommes et 
femmes – et des petites entreprises, et leurs productivité et revenus;

	} établir ou revoir les objectifs du programme ASPL, en veillant à ce qu’ils répondent aux 
besoins et soient conformes aux priorités nationales;

	} établir ou réviser les modalités d’alimentation scolaire, les paniers alimentaires et les 
normes nutritionnelles, en fonction des besoins nutritionnels des écoliers et des produits 
alimentaires pouvant être fournis localement par les petits exploitants;

	} établir ou réviser le ciblage en réponse aux besoins identifiés, dans le but d’éviter les doubles 
emplois et de renforcer les synergies avec d’autres programmes; entre autres aspects, le 
ciblage prend en compte les groupes d’âge ou les niveaux scolaires à couvrir: préprimaire, 
primaire, secondaire; les zones géographiques dans lesquelles l’ASPL sera distribuée, en fonc-
tion de critères de vulnérabilité et capacité de production; et le type d’agriculteurs à cibler;

	} évaluer la pertinence et la faisabilité de différents modèles de mise en œuvre, identifier les 
les choix à faire, en particulier, évaluer le potentiel d’approvisionnement local et mettre en 
relation l’alimentation scolaire aux économies locales pour un panier alimentaire satisfaisant 
toute l’année;

	} identifier les risques préliminaires associés à la mise à l’échelle et/ou l’optimisation d’un 
programme ASPL, ainsi que les autres activités complémentaires nécessaires pour atteindre 
les objectifs.

En outre, le processus participatif et inclusif recommandé dans ce document contribue à 
renforcer les capacités nationales et à créer un consensus.
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nariat mondial pour l’éducation et les sources 
de financement multilatérales;

	} les évaluations sociales et économiques, y 
compris les évaluations et les rapports des orga-
nisations des Nations Unies dans des contextes 
normaux ou d’urgence; 

	} les revues40 et les données41 par pays de la 
Banque mondiale, ainsi que les données des 
organisations des Nations Unies; 

	} des instruments juridiques et des documents de 
politique et de stratégie relatifs à l’alimentation 
scolaire et la santé et la nutrition en milieu 
scolaire, aux descriptifs de projet et aux plans 
opérationnels, ainsi qu’aux recommandations 
de mise en œuvre;

	} la documentation relative à toute activité d’ali-
mentation scolaire en cours ou antérieure dans 
le pays;

	} des analyses et évaluations de l’alimentation 
scolaire et études sur l’ASPL et l’approvisionne-
ment local en aliments, telles que les évalua-
tions de l’initiative Achat au service du progrès 
du programme du PAM; 

	} des entretiens avec des responsables gouver-
nementaux au niveau de l’élaboration des 
politiques dans les ministères (éducation, santé 
et protection sociale), les donateurs et les par-
tenaires au développement.

Pour fournir une base solide au ciblage et à d’autres 
aspects de la conception ou la refonte du programme, 
les données doivent être ventilées par zone géogra-
phique, groupe d’âge, sexe et autres critères perti-
nents tels que le groupe ethnique, le statut de réfugié 
et de personne déplacée et des carences nutrition-
nelles spécifiques.

Il est important de noter que les données collectées 
au cours de cette phase seront utiles lors de l’analyse, 
mais également lors des étapes suivantes de la plani-
fication, la conception, la mise en œuvre et l’adap-
tation du programme ASPL, actuel ou nouveau. Par 
exemple, le ciblage et le recentrage des programmes 
ASPL devraient répondre aux besoins (changeants) de 
la population, tout en évitant les doubles emplois et 
en renforçant les synergies avec d’autres programmes.

Lorsqu’elles sont disponibles, les nouvelles informa-
tions – telles qu’une enquête par grappes à plusieurs 

40	Les revues nationales de la Banque mondiale sont 
consultables sur:  
http://www.worldbank.org/en/where-we-work

41	Les données de la Banque mondiale sont consultables sur: 
http://data.worldbank.org/country

indicateurs, une étude démographique et sur la santé 
ou une évaluation des résultats et un plan national 
de développement ou de réduction de la pauvreté -– 
sont utiles pour la révision périodique du programme 
ASPL en vue d’évaluer les ajustements nécessaires, par 
ex., au niveau du panier alimentaire et des produits 
fournis, le ciblage géographique et les contributions 
complémentaires requises.

2.3.1	 Évaluation des besoins 
Une analyse des besoins et des priorités du pays est 
essentielle pour déterminer les objectifs et la faisabi-
lité d’un programme d’alimentation scolaire et pour 
orienter sa conception ou sa redéfinition.

Les analyses du contexte les plus utiles permettent 
de comprendre parfaitement la situation qui prévaut 
dans le pays, y compris les besoins de la population, 
en particulier des enfants en âge de préscolarisation 
et scolarisation et les adolescents, les petits exploi-
tants agricoles et les autres personnes pauvres qui 
pourraient participer à l’approvisionnement des pro-
grammes d’alimentation scolaire et la mesure dans 
laquelle les politiques et les programmes exis-
tants répondent à ces besoins. Toute tendance ou 
tout changement significatif dans la situation actuelle 
identifié peut également être intégré à ces évaluations. 

Tout programme d’alimentation scolaire est multisec-
toriel par nature et devrait donc inclure une évaluation 
des besoins couvrant un éventail de différents aspects. 
L’annexe 1 fournit des indications plus détaillées sur 
l’évaluation des besoins et des lacunes, assorties d’in-
dicateurs pouvant être utilisés et de listes de sources 
d’informations essentielles sur: 

	} la sécurité alimentaire et la nutrition;
	} la pauvreté, les inégalités, la problématique 
hommes-femmes et la protection sociale;

	} l’agriculture;42

	} le marché du travail et les opportunités d’em-
ploi;

	} l’éducation; 
	} la santé, en particulier chez les écoliers.

Pour les approches locales, l’analyse doit être 
fortement axée sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition et inclure les besoins d’un groupe 
plus large de bénéficiaires potentiels, y compris 
les petits exploitants agricoles et les autres ménages 
pauvres impliqués dans l’approvisionnement des pro-
grammes d’alimentation scolaire.

42	Pour d’autres informations sur les opportunités et systèmes 
alimentaires locaux, voir le paragraphe 2.3.2.

http://data.worldbank.org/country
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Une évaluation des besoins dans les domaines énu-
mérés ci-dessus devrait normalement donner des 
informations sur: 

	} la situation actuelle, les tendances: amélioration 
ou aggravation, la saisonnalité – les variations 
au cours de l’année – et les causes sous-
jacentes et les facteurs, par ex., de l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition;

	} les disparités régionales et le développement 
rural;

	} les inégalités sociales et de genre: certains 
groupes peuvent être particulièrement touchés: 
pasteurs, groupes ethniques spécifiques, orphe-
lins, personnes déplacées et réfugiés; 

	} les autres éléments qui déterminent la vulnérabilité.

Suivre une approche fondée sur le cycle de vie qui 
prend en compte les besoins et les situations des dif-
férents bénéficiaires potentiels directs et indirects du 
programme ASPL – de la petite enfance à l’âge adulte 
– peut être un bon moyen d’éviter certains manques 
ou recoupements dans les différents programmes mis 
en œuvre et de maximiser les synergies entre eux, et 
d’avoir un impact accru avec les mêmes ressources ou 
avec moins de ressources.

L’analyse dans chacun des domaines susmentionnés, 
qui revêt un intérêt particulier pour l’ASPL, devrait 
être centrée sur la recherche de moyens d’ac-
croître les sources d’approvisionnement auprès 
des petits producteurs locaux d’aliments desti-
nés à un programme d’alimentation scolaire, afin 
de répondre aux besoins identifiés ou de trouver 
des solutions aux problèmes identifiés dans les 
politiques et les programmes existants?

Voici des exemples d’avantages de l’ASPL:
	} diversité accrue des aliments consommés par 
les élèves;

	} promotion d’habitudes alimentaires saines;
	} promotion des produits locaux et traditionnels;
	} promotion d’une production alimentaire accrue 
et plus variée – grâce à un marché stable – 
contribuant à une résilience accrue;

	} accès amélioré aux marchés – apporter un 
complément aux activités en faveur de l’appro-
visionnement par des résultats au niveau de la 
demande;

	} possibilités d’emploi et de revenus supplémen-
taires;

	} participation accrue de la communauté aux 
programmes d’alimentation scolaire et appro-
priation de ces programmes;

	} capacités renforcées des agriculteurs, des 
transformateurs et des commerçants;

	} systèmes alimentaires renforcés; 
	} programmes et systèmes mieux intégrés et plus 
inclusifs. 

Par exemple, en raison de l’importance du secteur 
agricole dans le PIB global des pays à revenu faible et 
intermédiaire et de son potentiel en tant que source 
de revenu accrue pour les populations rurales pauvres, 
le développement et la croissance agricoles sont des 
instruments essentiels pour réduire la pauvreté rurale. 
Des synergies entre activités visant à satisfaire la 
demande alimentaire d’un programme ASPL et mettre 
en œuvre des stratégies nationales de développement 
pour la production agricole pourraient être identi-
fiées. En conséquence, un programme ASPL associé 
à des interventions dans le domaine agronomique 

ENCADRÉ 11
QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA FORMULATION DE RECOMMANDATIONS 
VISANT À AMÉLIORER L’INTÉGRATION

	} Comment les différents problèmes affectant les enfants en âge d’être scolarisés et les 
adolescents et les petits exploitants interagissent? Quels enfants, ménages et communautés 
sont les plus touchés?

	} Comment une meilleure intégration des stratégies et des programmes peut-elle améliorer la 
réalisation d’objectifs communs?

	} Comment ces programmes peuvent-ils être développés en parallèle afin de bénéficier à 
d’autres personnes?

	} Comment ces programmes peuvent-ils intégrer les systèmes alimentaires et la production et 
les chaînes alimentaires locales afin de mieux atteindre les objectifs communs?

	} Quels mécanismes sont utilisés pour mener des interventions au niveau de la protection 
sociale, la nutrition et la santé pour différents groupes d’âge – centres de santé, écoles, 
centres communautaires et médias? Quelles interventions ont lieu au niveau du système 
scolaire?

	} L’alimentation scolaire devrait-elle poursuivre d’autres objectifs et ajouter d’autres groupes 
cibles afin de renforcer les impacts des programmes de protection sociale et de développement 
spécifiques?

	} Que faut-il pour générer d’autres bénéfices?
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permettant de résoudre des limitations techniques 
telles que les pertes alimentaires, les faibles rende-
ments et l’accès insuffisant au crédit générera un 
retour sur investissement supérieur par rapport à 
un programme ne répondant pas aux objectifs de 
développement agricole. Des synergies avec des 
programmes de protection sociale et des politiques 
et programmes de santé et de nutrition devraient 
également être recherchées de manière proactive.

Définir les moyens de générer tous ces bénéfices 
potentiels dans un contexte spécifique sera utile pour 
la formulation des objectifs et des principes direc-
teurs du programme ASPL, et peut constituer un 
élément important pour obtenir un soutien politique, 
en nature, financier et/ou tout autre type d’appui 
des différents secteurs, niveaux et acteurs au pro-
gramme.

2.3.2	 Opportunités: production  
d’aliments locaux dans les systèmes  
alimentaires
Un système alimentaire met en relation toutes les 
composantes – environnement, personnes, intrants, 
processus, infrastructure, institutions, etc. – et les 
activités liées à la production, la transformation, la 
distribution, la préparation et la consommation d’ali-
ments, ainsi que les résultats de ces activités: nutri-
tion et état de santé, croissance socioéconomique 
et équité et durabilité de l’environnement comme 
l’illustre la Figure 343. 

Des systèmes alimentaires durables ont une influence 
positive en termes social, environnemental et éco-
nomique, ainsi que sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition, afin d’éviter de compromettre les bases 
économiques, sociales et environnementales à partir 
desquelles la sécurité alimentaire et la nutrition des 
générations futures seront assurées.44 

Les filières alimentaires incluent toute la gamme des 
exploitations et des entreprises et leurs activités, à 
valeur ajoutée, qui produisent des matières premières 
agricoles et les transforment en produits alimentaires 
individuels vendus au consommateur final.45 

L’ASPL offre une bonne solution pour accroître les 
résultats en termes de nutrition au niveau des filières 
et contribuer à des systèmes alimentaires durables 
globaux. Dans le cadre d’un programme ASPL, 
quatre aspects du système alimentaire en particulier 
nécessitent une analyse plus approfondie afin d’iden-

43	HLPE, 2017.
44	HLPE, 2017.
45	FAO, 2014a.

tifier leur potentiel de fournir les aliments nécessaires 
en quantité, qualité et diversité suffisantes pour le 
programme. Ces domaines sont: 

	} la production alimentaire;
	} la manipulation, le stockage et la transforma-
tion des aliments;

	} la commercialisation et la vente des produits 
alimentaires; 

	} la demande des consommateurs, les pratiques 
de préparation des aliments et préférences 
alimentaires. 

Bien qu’un programme ASPL puisse renforcer les 
systèmes alimentaires locaux, il doit commencer par 
coopérer avec les systèmes alimentaires existants quel 
que soit leur niveau de production et chercher les 
possibilités de les améliorer.

L’aspect le plus important dans ce contexte est la 
production alimentaire actuelle et potentielle des 
petits exploitants locaux, car l’élaboration des menus 
scolaires (composition et quantités) doit garantir que 
le panier alimentaire proposé est satisfaisant au niveau 
nutritif et que les agriculteurs locaux peuvent réel-
lement fournir les aliments souhaités en termes de 
quantité sur le moment et à moyen terme. Cepen-
dant, il est également important d’analyser d’autres 
aspects du système alimentaire, tels que les marchés 
et les systèmes d’agrégation, afin de sélectionner le 
modèle fonctionnel le plus adapté au programme.

Le tableau 1 donne un aperçu des aspects utiles 
à explorer au moment de la conception d’un pro-
gramme ASPL. Les planificateurs de l’ASPL devraient 
solliciter l’avis et la coopération d’experts d’autres 
secteurs, du Ministère de l’agriculture par ex.

Une bonne compréhension de ces différents aspects 
facilitera les activités suivantes:

	} définition des objectifs spécifiques du pro-
gramme ou des modifications apportées au 
programme actuel, y compris des groupes cibles 
qu’il vise à soutenir et en fonction de sa volonté 
de renforcer les systèmes alimentaires locaux;

	} décisions concernant les modalités spéci-
fiques à suivre ou modifier dans le programme 
– repas chauds, collations, transferts condition-
nels aux familles;

	} conception ou redéfinition des menus consti-
tués d’aliments pouvant être achetés au moins en 
partie auprès de petits producteurs locaux;

	} évaluation des implications financières des 
différentes options;

	} évaluation des aspects saisonniers – disponi-
bilité de la nourriture, logistique, prix;

	} évaluation des modèles opérationnels les plus 
appropriés pour le programme (le Module 3 
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fournit des exemples de différents modèles opé-
rationnels illustrant la manière dont différents 
pays ont utilisé l’analyse du système alimentaire 
pour concevoir des programmes ASPL de 
manière à optimiser les complémentarités et les 
avantages); 

	} évaluation du nombre et des types de four-
nisseurs à impliquer dans le programme, à 
court, moyen et long termes – un programme 

peut planifier de travailler avec un plus grand 
nombre de petits exploitants dans le temps, par 
ex., si ses besoins ne peuvent pas être satisfaits 
par les petits exploitants de la région sur le 
court terme.

L’Annexe 2 fournit des informations plus détaillées sur 
l’évaluation de chacun des quatre composantes des 
systèmes alimentaires.

TABLEAU 1 
Différents aspects des systèmes alimentaires à considérer lors de la conception d’un programme ASPL

Production 
alimentaire

	} Produits locaux susceptibles d’être utilisés par le programme d’alimentation scolaire – disponibilité 
locale et caractéristiques nutritionnelles.

	} Cultures adaptées à la région et aux traditions actuellement sous-évaluées qui satisferaient les 
préférences culturelles et besoins nutritionnels.

	} Production et équilibre alimentaire actuels des petits exploitants par culture, superficie cultivée, taille 
moyenne des parcelles et rendements moyens.

	} Zones excédentaires et capacité de production potentielle des petits exploitants dans les zones 
déficitaires.

	} Capacité des petits exploitants à accroître la diversité des cultures et productivité.

	} Caractère saisonnier et disponibilité des produits alimentaires.

	} Conditions préalables pour accroître la diversité, productivité et production: crédit abordable, 
irrigation, stockage et technologie.

	} Bonnes pratiques de production agricole, avec utilisation sans danger des engrais et pesticides et 
irrigation.

Manipulation, 
stockage et 
transforma-
tion  
des aliments

	} Efficacité et performance en termes de manipulation des aliments: niveaux de pertes après-récolte 
et risques potentiels pour la sécurité sanitaire des aliments (contamination ou détérioration).

	} Étendue, capacité et état des infrastructures: routes, points de regroupement, entrepôts, usines, 
unités de traitement primaire, etc., et accès à ces infrastructures.

	} Valeur nutritionnelle des aliments locaux traditionnels et filières alimentaires qui existent dans le pays.

	} Capacité de transformation et d’enrichissement des aliments.

Commerciali-
sation  
et vente  
des aliments 

	} Capacité des organisations d’agriculteurs, commerçants, transporteurs, transformateurs, services de 
restauration, services d’inspection de la sécurité sanitaire et qualité des aliments, conditionneurs, etc. 
pour satisfaire les exigences de l’ASPL.

	} Volumes et produits manquant sur les marchés alimentaires.

	} Degré d’intégration des systèmes marchands existants – fort, modéré ou faible – axé sur les prix des 
denrées du panier alimentaire scolaire et des aliments alternatifs sur différents marchés, ainsi que sur 
les fluctuations des prix des aliments.

	} Existence de systèmes d’information sur les prix des denrées alimentaires – existants, faibles ou 
inexistants – couvrant les produits du panier alimentaire scolaire et les aliments alternatifs, dans le 
pays et les sous-régions.

	} Fonctionnement des marchés pour ces produits – bon, avec des variations saisonnières ou pas très bon.

	} La situation sécuritaire tout au long de l’année au niveau national et infranational permet l’approvi-
sionnement des écoles de manière stable et prévisible, etc.

Demande  
des con-
sommateurs, 
pratiques en 
matière de 
préparation et 
préférences 
alimentaires

	} Implication de la communauté scolaire – personnel soignant et scolaire et enfants – dans la défini-
tion des préférences alimentaires à l’école.

	} Capacité et possibilité de préparer des repas sains et nutritifs, avec des équipements adaptés pour la 
réfrigération et cuisson.

	} Est-ce que les populations des zones ciblées valorisent ou sous-estiment certains plats traditionnels 
ou autres produits liés à une culture donnée; par ex., certains plats/aliments sont-ils tabous ou sujets 
à la stigmatisation sociale ou à des croyances dévalorisantes, étant considérés comme la «nourriture 
des pauvres», soupçonnés de porter malchance ou sujets à d’autres perceptions qui peuvent entra-
ver ou compliquer leur utilisation au sein de l’école?

	} Si la valeur nutritionnelle, les exigences de préparation, ou les habitudes de consommation ou autres 
aspects du produit font qu’il sera préféré et ajouté au menu scolaire.

	} Connaissance, comportement et pratiques du personnel de restauration, scolaire et des éducateurs 
concernant les aliments et la préparation des repas.
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2.3.3	 Capacités nationales actuelles
Ce manuel de référence vise à promouvoir l’utilisation 
plus large d’approches locales dans l’alimentation sco-
laire par le biais de programmes réalistes et durables. 

Le programme devrait donc être conçu à partir d’une 
évaluation réaliste des capacités des acteurs impliqués, 
sur laquelle le programme ASPL peut compter, et 
l’identification de moyens permettant de remédier aux 
faiblesses ou aux manques de capacités potentiels.

Un programme ASPL est rarement conçu tout seul, 
il est normalement plutôt développé conjointement 
avec un ou plusieurs programmes d’alimentation sco-
laire existants. Les stratégies ASPL réalistes s’appuient 
sur l’expérience et en tirent parti, notamment des 
difficultés rencontrées par le programme d’alimen-
tation scolaire existant. Une bonne appréciation des 
programmes d’alimentation scolaire existants dans un 
pays, de leur efficacité, leur capacité opérationnelle et 
leur cohérence avec le contexte local et les objectifs 
nationaux facilite l’analyse des implications d’un pro-
gramme ASPL et la communication entre les parties 
prenantes impliquées et orientera la conception du 
programme afin qu’il prenne en compte les défis et 
les opportunités existantes. L’appréciation des capa-
cités existantes et des lacunes peut aider à identifier 
les opportunités pour les partenaires de soutenir le 
programme et à fournir des informations de base qui 
seront importantes lors de l’évaluation des progrès par 
rapport aux objectifs fixés.

L’examen des capacités au niveau infranational pour 
traiter partiellement ou totalement les aspects liés à 
l’approvisionnement tels que les appels d’offres, le 
transport, le stockage et la gestion financière aidera à 
identifier les possibilités de renforcement et de décen-
tralisation de ces aspects du programme ASPL.

L’Annex 3 présente différents outils analytiques 
d’évaluation globale des programmes d’alimentation 
scolaire. Certains de ces outils, particulièrement per-
tinents pour l’ASPL, sont présentés dans les sections 
suivantes. L’analyse peut s’appuyer sur les conclusions 
des évaluations réalisées, des données secondaires 
et d’autres documents, tels que la stratégie natio-
nale d’alimentation scolaire, les directives de mise en 
œuvre et les rapports de S&E. Une évaluation globale 
des capacités nationales – ou une revue d’une évalua-
tion générale récente – est un bon début. Les autres 
évaluations peuvent se limiter à des analyses cruciales 
pour la conception du programme dans certains 
contextes spécifiques.

a.	 Évaluation globale des systèmes  
d’alimentation scolaire nationaux 

L’approche systémique pour de meilleurs résul-
tats en matière d’éducation – alimentation sco-
laire (SABER SF)46 est une initiative mondiale visant à 
produire des données et des connaissances comparées 
sur les politiques et les systèmes d’éducation dans le 
monde. L’objectif général de cette initiative est d’ai-
der les pays à identifier les forces et les faiblesses 
de leurs systèmes d’alimentation scolaire, d’identifier 
les domaines clés dans lesquels les investissements 
doivent être ciblés et d’élaborer des plans d’action 
nationaux ou des feuilles de route fondés sur des 
données factuelles pour améliorer les politiques, les 
systèmes et les programmes d’alimentation scolaire.

SABER SF évalue cinq dimensions des politiques et 
des systèmes nationaux d’alimentation scolaire 
par rapport aux objectifs politiques convenus, identifie 
les principales lacunes et les priorités d’action et peut 
aider à identifier les opportunités et défis associés à 
l’ASPL. Les cinq dimensions sont:

	} politique nationale et cadre juridique – 
politiques globales en matière d’alimentation 
scolaire conformes à la politique nationale;

	} capacité financière et financement stable 
– financement stable suffisant pour le pro-
gramme d’alimentation scolaire national;

	} capacité institutionnelle de mise en œuvre 
et de coordination – structures de gestion et 
de responsabilisation dotées de mandats clairs, 
coordination multisectorielle de l’alimentation 
scolaire et cadres institutionnels forts;

	} conception et mise en œuvre – assurance de 
la qualité de la programmation, du ciblage, des 
modalités et de la conception de l’approvision-
nement, fondés sur les besoins et la rentabilité, 
accompagnés d’un suivi, de rapports et d’une 
évaluation fiables; 

	} la participation de la communauté et le 
rôle des autres acteurs non étatiques – 
appropriation et participation fortes de la 
communauté à la planification du programme 
et responsabilisation.

Un atelier SABER SF réunit les principales parties 
prenantes impliquées dans l’alimentation scolaire 
aux niveaux national, infranational et local. Les par-
ticipants sont généralement des représentants des 

46	L’annexe 4 présente succinctement SABER SF. D’autres 
informations et outils, notamment le cadre, le questionnaire 
et le manuel de mise en œuvre de SABER SF sont 
consultables sur: 
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/26517
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ministères de l’éducation, l’agriculture, la santé, des 
finances et de la protection sociale, des représentants 
des pouvoirs publics au niveau local, des organismes 
des Nations Unies tels que le PAM, la Banque mon-
diale, des donateurs bilatéraux, des entités du secteur 
privé, des ONG internationales et d’autres parties 
prenantes, notamment les organisations communau-
taires dont les activités sont nationales, régionales ou 
locales.

L’atelier contribue à mieux faire comprendre à tous la 
situation globale existante et les capacités nationales 
en matière d’alimentation scolaire et à identifier et 
parvenir à un accord sur les principales lacunes poten-
tielles et les moyens de les résoudre. Au cours de 
ce processus, l’analyse de SABER SF peut également 
permettre d’identifier des domaines spécifiques qui 
méritent une analyse plus approfondie afin d’éclairer 
la conception ou l’extension d’un programme ASPL 
(voir l’Annex 3). 

L’Annex 4. fournit plus d’informations sur SABER SF 
et l’Annex 5 donne une Liste indicative des princi-
pales composantes de l’ASPL à examiner. 

b.	 Autres évaluations pertinentes pour 
l’ASPL

Les sous-sections suivantes décrivent brièvement 
certaines évaluations pouvant présenter un intérêt 
particulier pour l’ASPL: 

	} examen opérationnel de la mise en œuvre du 
programme;

	} cartographie des parties prenantes impliquées;
	} analyse des coûts des programmes existants et 
des futurs modèles de mise en œuvre dévelop-
pés localement; 

	} analyse de la gestion de l’information et des 
capacités existantes en matière de suivi, de 
rapport et d’évaluation. 

Examen opérationnel approfondi de l’effi-
cacité de la mise en œuvre du programme 
Un examen opérationnel évalue la performance des 
programmes existants, détermine les capacités au 
niveau opérationnel, améliore la compréhension des 
défis spécifiques liés à la mise en œuvre et explore les 
options permettant d’y répondre.

L’environnement scolaire et les infrastructures exis-
tantes peuvent déterminer la faisabilité de l’ASPL. 
L’achat des premiers produits alimentaires auprès 
des petits exploitants agricoles implique souvent un 
changement ou un ajustement des modalités et de 
la mise en œuvre de l’alimentation scolaire, par ex., 
la diversification du panier alimentaire par l’ajout de 
denrées périssables ou la décentralisation des achats 

au niveau des écoles. Le degré de faisabilité des dif-
férentes options pour l’école et à d’autres niveaux de 
mise en œuvre devrait être évalué, notamment pour 
s’assurer que le programme ne compromettra pas 
la qualité de l’éducation, par ex., en empiétant sur 
l’espace de l’enseignement et des loisirs ou le temps 
des enseignants.
Les informations pour un examen opérationnel 
peuvent provenir des rapports de suivi ou autres ana-
lyses et évaluations du programme. Ces informations 
devront peut-être être complétées par des données 
spécifiques obtenues par le biais d’une enquête sco-
laire régionale et d’entretiens avec des informateurs 
clés. Les aspects à couvrir peuvent être:

	} efficacité du programme – résultats en termes 
d’indicateurs relatifs à l’enseignement et 
d’autres effets attendus ou non, par ex. sur 
l’organisation de l’école, le temps d’enseigne-
ment, l’environnement;

	} ciblage – pertinence et mise en œuvre des 
principes de ciblage existants, le cas échéant, 
et leur efficacité pour réduire au minimum les 
erreurs d’inclusion et d’exclusion;

	} caractéristiques des repas scolaires – fréquence, 
diversité du panier alimentaire et des aliments, 
apport nutritionnel, coût, adéquation et accep-
tation de la part des écoliers;

	} mécanismes d’approvisionnement – niveau de 
centralisation, acteurs impliqués et approvi-
sionnement actuel auprès des petits exploitants 
agricoles locaux ou coopératives;

	} gestion, préparation et distribution des ali-
ments – préparation des menus, contrôle de 
la qualité, hygiène des aliments et activités 
réalisées par le personnel responsable de l’ali-
mentation scolaire ou un tiers;

	} efficacité et transparence des flux financiers;
	} équipements et infrastructures;
	} conformité par rapport aux politiques, normes 
et procédures nationales et aux problèmes 
identifiés;

	} capacités institutionnelles et humaines néces-
saires à la mise en œuvre – gestion partielle ou 
complète des aspects liés aux achats tels que 
les appels d’offres, le transport, le stockage, 
la gestion financière et l’établissement des 
rapports;

	} implication de la communauté – hommes, 
femmes et leaders traditionnels, responsables 
administratifs et autres personnes importantes 
pour la communauté; 

	} interventions complémentaires – fréquence et/
ou qualité, par ex., jardins scolaires, déparasi-
tage, visites de médecin ou d’infirmière, édu-
cation sanitaire et nutritionnelle des enfants et 
des familles.
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Cartographie des parties prenantes
Réaliser une cartographie permet d’avoir une vision 
commune des principales parties prenantes et de la 
manière dont elles interagissent et contribuent au 
programme. Au début, la cartographie peut être 
ambitieuse, décrire les parties prenantes qui pour-
raient idéalement être impliquées et la manière dont 
elles seront impliquées. Cela peut constituer un point 
de départ pour établir des canaux de communica-
tion et identifier les points du programme proposé 
particulièrement importants pour l’efficacité, la res-
ponsabilisation et le suivi. La cartographie des parties 
prenantes, assurant efficacité et responsabilisation, 
est utile pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un 
plan de communication afin d’impliquer les parties 
prenantes, la définition des attentes et l’identification 
des flux de fonds, de produits – aliments frais, de 
base et transformés, et bons d’alimentation – et les 
informations sur les prix, les quantités, les budgets, les 
rapports, etc. Identifier les parties prenantes à impli-
quer et leurs capacités et relations peut contribuer à 
générer un soutien politique, technique, financier et 
en nature et à d’autres niveaux encore pour le pro-
gramme, à planifier des activités de développement 
des capacités, à établir des contrepoids au pouvoir et 
à éviter les conflits d’intérêts. Si l’alimentation scolaire 
est intégrée aux activités scolaires et en faveur de la 
santé et d’une bonne nutrition, la cartographie peut 
être élargie pour proposer des interventions complé-
mentaires majeures.

La cartographie des parties prenantes fournit un aperçu 
rapide des structures gouvernementales en termes de 
centralisation et décentralisation des responsabilités, 
de pouvoir décisionnel et budgets à différents niveaux, 
ainsi que des rôles et responsabilités des différents 
ministères. Ces informations peuvent permettre de 
concevoir un programme ASPL en fonction des struc-
tures existantes et de s’appuyer sur ces dernières.

La cartographie peut également être utilisée pour 
identifier les partenaires susceptibles d’appuyer la 
mise en œuvre, de fournir une assistance technique 
et de renforcer les capacités, tels que les institutions 
publiques, les organisations de la société civile, les 
entités du secteur privé, les universités, les médias 
et les partenaires au développement, y compris les 
donateurs.

Les rôles des différentes parties prenantes peuvent 
évoluer au fur et à mesure de la mise en œuvre et du 
développement du programme. La cartographie des 
parties prenantes doit être actualisée régulièrement, 
par ex. après la publication d’une nouvelle évaluation 
SABER SF. Si elle est tenue à jour, la carte peut servir 
aux gestionnaires de programme pour se rappeler rapi-

dement de toutes les parties prenantes impliquées. Les 
gestionnaires peuvent utiliser l’outil à tout moment 
pour déterminer où ils se situent par rapport à chaque 
partie prenante, leur permettant ainsi d’indiquer la 
date de la dernière communication, d’identifier les 
points critiques, les lacunes ou les maillons faibles du 
programme et de planifier l’implication des parties 
prenantes dans les sessions de formation ou planifica-
tion, de plaidoyer ou autres activités conjointe.

Analyse des coûts
Une analyse des coûts nationaux établit le coût total et 
le coût unitaire par enfant ou repas d’un programme 
national d’alimentation scolaire, les principaux fac-
teurs de coûts et les possibilités de contrôle des coûts. 
Il peut également clarifier les implications financières 
de différentes options de conception et de dévelop-
pement d’un programme, y compris les approches 
développées localement. L’analyse est basée sur les 
dépenses prévues et réelles engagées au cours d’une 
année scolaire et implique généralement la collecte 
de données au niveau de l’école. Le PAM a élaboré 
une méthode standard pour effectuer des analyses 
de coûts nationales de manière structurée et efficace. 
Les analyses de coûts nationales effectuées par le 
PAM pour les gouvernements intéressés ont étayé les 
discussions sur les politiques à mener dans plusieurs 
pays, comme récemment au Rwanda et en Zambie.

Systèmes de gestion et suivi, établissement de 
rapports et évaluation de l’information,  
et capacités associées 
Un examen des systèmes de gestion et de suivi, de 
compte rendu et d’évaluation de l’information d’un 
programme national d’alimentation scolaire peut 
permettre d’orienter les ajustements futurs en vue 
d’intégrer les processus, les produits et les résultats 
liés à l’ASPL et d’améliorer la qualité et la responsa-
bilisation47. L’analyse cherche généralement à savoir: 
Quelles informations le système de suivi national 
recherche-t-il? Quels outils le système prévoit-il pour 
la collecte et la transmission des informations? Le 
système donne-t-il accès à des informations actua-
lisées, complètes, fiables et utiles? Et comment les 
informations générées sont-elles utilisées au niveau de 
la gestion, la documentation des résultats et l’appren-
tissage du programme?

Les enquêtes de référence collectent des données 
avant ou dans les premières phases de la mise en 
œuvre du programme afin d’identifier un niveau de 

47	Un certain nombre d’outils existent pour appuyer 
l’évaluation des systèmes nationaux de suivi, de rapport et 
d’évaluation. PCD, 2011; PAM, à paraître. 
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référence auquel les futures mesures pourront être 
comparées pour tous les indicateurs pertinents. Les 
données de base sont utilisées pour fixer des objectifs, 
mesurer les nouveaux résultats, comparer les déve-
loppements avant et après l’introduction des chan-
gements, et permettre aux responsables de projet de 
planifier et de prendre des décisions.

Pour certains indicateurs, les bases de référence d’un 
futur programme ASPL peuvent être préalablement 
établies à partir d’une analyse du contexte, d’un 
examen au niveau opérationnel et d’une analyse des 
coûts. Pour d’autres, la situation de référence spéci-
fique devra être établie comme point de départ du sys-
tème de suivi (qui pourra être révisé) (voir Module 4).
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Ce module commence par une courte section sur les 
mérites et le contenu d’une stratégie ASPL opération-
nelle. Les sections suivantes abordent certains aspects 
intéressants pour l’ASPL.

 3.1 
STRATÉGIE OPÉRATIONNELLE
Une stratégie opérationnelle traduit les résultats des 
évaluations et des discussions en buts et objectifs 
clairs et dispositions institutionnelles et de mise en 
œuvre d’un programme dans le but de maximiser ses 
avantages tout en maintenant les coûts et les risques 
à un niveau acceptable. Il s’agit non seulement d’une 
stratégie essentielle pour l’efficacité et la durabilité 
du programme, mais elle justifiera également le choix 
de modèles opérationnels permettant d’atteindre les 
objectifs visés. En bref, une stratégie décrit la position 
du pays en termes de programme national d’alimen-
tation scolaire, ce qu’il veut atteindre avec l’ASPL et 
comment il compte le réaliser. L’élaboration d’une 
stratégie ASPL opérationnelle facilite un engagement 
cohérent et coordonné sous la direction du gouverne-
ment et contribue sécuriser les ressources financières 
et humaines. C’est aussi la base pour promouvoir les 
partenariats entre les groupes privés, publics et civils.

Une stratégie opérationnelle, le fait de prendre des 
décisions importantes concernant le programme, 
détermine dans quelle mesure le programme:

	} répond aux besoins de la population;
	} est réalisable en termes de capacités et de 
ressources;

	} est conforme aux orientations politiques et aux 

stratégies du gouvernement – en particulier 
dans les domaines de l’éducation, la protection 
sociale, la santé et la nutrition et l’agriculture; 

	} est mis en œuvre efficacement avec une vision 
réaliste sur la manière d’obtenir des ressources 
financières adéquates à court et long termes et 
sur la manière d’impliquer et de renforcer des 
capacités opérationnelles adéquates et solides.

Une stratégie inclusive et crédible facilitera la parti-
cipation des décideurs et des spécialistes de diffé-
rents secteurs et communautés. Le développement 
et l’adaptation récurrente d’une stratégie opération-
nelle d’ASPL est un processus itératif et flexible: le 
programme doit être revu – et, si nécessaire, révisé 
– régulièrement sur la base des données de suivi et de 
différentes évaluations et estimations pour évaluer son 
efficacité, son ampleur et sa durabilité. Dans de nom-
breux pays, la transition vers l’ASPL et la définition de 
la stratégie opérationnelle font partie intégrante de la 
transition vers une appropriation nationale. De plus, 
l’ASPL ne part que rarement de rien, mais est nor-
malement développé progressivement en s’appuyant 
sur un ou plusieurs programmes ou phases pilote 
existants (encadré 12).

La structure et le contenu exacts d’une stratégie ASPL 
opérationnelle différeront selon le contexte. La straté-
gie peut être intégrée dans des documents et des poli-
tiques stratégiques plus larges en matière d’alimenta-
tion scolaire, mais elle peut aussi être un instrument 
autonome ou un document séparé pour soutenir un 
travail spécifique, qui est ensuite progressivement 
intégré à la stratégie nationale d’alimentation scolaire 

ENCADRÉ 12 ADOPTION D’UNE STRATÉGIE ASPL PAR LE KENYA 

En 2009, le Gouvernement du Kenya a choisi d’adopter un nouveau programme ASPL national 
développé à partir d’un transfert monétaire aux écoles pour environ la moitié (540 000) des 1,2 
million d’enfants bénéficiaires du programme d’alimentation scolaire du PAM, avec des comités 
spécialisés dans les repas scolaires s’approvisionneraient en aliments auprès des agriculteurs ou 
commerçants locaux. Le panier alimentaire du programme d’alimentation scolaire, le ciblage des 
écoles et le système de suivi sont restés les mêmes. Chaque année après cela, le programme 
ASPL a servi des repas à 50 000 enfants supplémentaires dans des écoles de districts de zones 
semi-arides, tandis que le PAM a aidé le gouvernement à renforcer ses capacités de mise en œuvre 
du programme national d’alimentation scolaire. En 2013, le PAM et le gouvernement ont procédé 
à l’élaboration d’une stratégie visant à étendre le programme national d’alimentation scolaire à des 
régions de terres arides où les conditions du marché et la production locale sont plus difficiles que 
dans les zones semi-arides. Dans le cadre de cette stratégie, le PAM a adopté sa propre formule 
d’alimentation scolaire pour adopter le modèle «argent aux écoles», et préparé les écoles et les 
comités à leurs tâches futures et cherché à faciliter la transition vers le nouveau modèle. En 2016, 
une nouvelle stratégie ASPL visant à renforcer l’intégration du programme en termes de protection 
sociale et à en accroître les bénéfices et la durabilité a été lancée, avec l’appui des partenaires au 
développement et le recours à la coopération Sud-Sud et au soutien technique du Centre d’excel-
lence du PAM contre la faim au Brésil. La stratégie a été validée et approuvée par trois ministères 
– éducation, santé et agriculture – en juillet 2017.
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scolaire parmi les stratégies clés de promotion 
de la diversité des régimes alimentaires et des 
habitudes alimentaires saines. Les politiques de 
protection sociale peuvent également inclure 
l’alimentation scolaire en tant que système 
de protection national, en particulier lors des 
crises, pour améliorer l’accès à la nourriture des 
enfants vulnérables et de leurs familles.

	} Cibles opérationnelles et, le cas échéant, 
approche de mise à l’échelle: La stratégie 
peut identifier des cibles et activités opération-
nelles qui faciliteront la réalisation des objectifs 
du programme. Lorsqu’une approche procède 
par étape – en ciblant initialement les zones de 
production excédentaire, s’approvisionnant seu-
lement pour une partie du panier alimentaire 
auprès des petits exploitants ou mettant en 
œuvre un projet à petite échelle pour tester de 
nouvelles modalités – la stratégie peut définir 
des étapes principales et certaines échéances 
pour une mise à l’échelle progressive.

	} Principes directeurs pour la conception, 
la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation 
du programme: Les principes directeurs se 
fondent sur des évaluations des programmes 
d’alimentation scolaire en cours – fournissant 
des informations sur la mesure dans laquelle 
ils fournissent une bonne base pour l’ASPL et 
sur les adaptations qui sont nécessaires – et 
sur l’analyse du système alimentaire pour la 
conception de certains aspects tels que le 
panier alimentaire, incluant, le cas échéant, la 
référence aux normes et recommandations en 
matière de nutrition, ainsi que les modèles opé-
rationnels établissant un lien entre la demande 
des programmes d’alimentation scolaire et 
la production alimentaire locale. La stratégie 
devrait définir des priorités, des domaines 
dans lesquels différentes cultures et modèles 
d’exploitation présentent un certain compromis 
et des liens avec des programmes et activités 
complémentaires.
La stratégie peut inclure l’élaboration de 
procédures et de directives détaillées pour la 
mise en œuvre du programme. Ce manuel 
de référence met l’accent sur deux aspects 
de la conception des programmes ASPL:
	� Pour mettre en relation les petits exploi-

tants agricoles et les approvisionne-
ments des programmes d’alimentation 
scolaire, il est nécessaire de planifier des 
processus d’achat qui favorisent sciemment 
les petits exploitants, une stratégie de com-
munication pour informer les agriculteurs 
des exigences du programme et de leur 
implication potentielle dans le programme, 

et autres instruments juridiques et politiques. Quelle 
que soit sa forme, une stratégie opérationnelle devrait 
comporter un certain nombre d’éléments génériques:

	} Buts stratégiques et objectifs principaux de 
l’ASPL dans le pays – justification de l’intro-
duction ou de l’extension de l’ASPL, et objectifs 
spécifiques pour de nouvelles approches en 
matière d’achats et de mise en œuvre.

	} Cohérence et conformité des politiques: 
Comment l’ASPL sera-t-il intégré aux diffé-
rents secteurs, politiques et stratégies, tels que 
l’éducation, la santé, l’agriculture, la protec-
tion sociale, le développement des petites et 
moyennes entreprises, etc.? Les politiques ou 
programmes de développement agricole et rural 
ont une forte influence sur la disponibilité 
alimentaire, le développement de la production 
et l’établissement de normes relatives à l’alimen-
tation. La cohérence des politiques entre l’agri-
culture et le développement rural, d’une part, et 
le programme ASPL, d’autre part, est essentielle 
pour la convergence géographique et sectorielle, 
qui constitue la base à partir de laquelle les par-
ties prenantes concernées peuvent apporter un 
soutien spécifique aux filières, à l’agriculture et 
au développement rural d’une manière globale 
et complémentaire. Les politiques en matière de 
nutrition, d’éducation et de protection sociale 
fixent également des priorités pour le pays. Les 
stratégies d’alimentation scolaire devraient y être 
reflétées tout en précisant le rôle de l’alimenta-
tion scolaire dans la poursuite des priorités des 
différents secteurs.

	} Une stratégie ASPL devrait donc identifier les 
politiques et les initiatives déjà en place pour 
les produits alimentaires destinés aux groupes 
cibles et/ou aux zones géographiques d’un 
programme ASPL potentiel et, lorsque cela 
est pertinent, prévoir des dispositions pour 
des recommandations spécifiques pour la 
révision des politiques et s’assurer qu’il y a 
suffisamment de manœuvre au niveau politique 
pour mener à bien le programme. Lorsqu’une 
politique pertinente est en cours de révision, la 
conception d’un programme ASPL peut être un 
point de départ pour renforcer la cohérence et 
la complémentarité des politiques afin de maxi-
miser les avantages du programme ASPL ainsi 
que pour d’autres secteurs. Par ex., à moyen 
et long terme, les politiques de développement 
agricole et rural peuvent être conçues pour 
soutenir les produits, les producteurs et les 
chaînes de valeur de régions prioritaires iden-
tifiées pour développer un programme d’ali-
mentation scolaire. Les politiques de nutrition 
peuvent explicitement inclure l’alimentation 
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ainsi que les actions requises du Ministère de 
l’agriculture et des partenaires pour soutenir 
la production.

	� 	Les interventions qui prennent en 
compte la dimension nutrition, en fai-
sant: i) la promotion de paniers alimentaires 
nutritifs équilibrés – avec l’élaboration 
de recommandations et de normes nutri-
tionnelles pour les repas dans les écoles 
– mettent en place des mesures de sécurité 
sanitaire et de qualité des aliments, d’éduca-
tion alimentaire et nutritionnelle, attentives à 
l’assainissement et l’hygiène; ii) qui utilisent 
l’alimentation scolaire comme plateforme 
pour fournir des services destinés à complé-
ter les activités qui renforcent une bonne 
nutrition, telles que le déparasitage, l’accès 
et l’orientation vers les services de santé et 
iii) cibler d’autres groupes dont le statut est 
menacé en termes de nutrition (adolescents 
et enfants en âge de préscolarisation). Des 
programmes complémentaires de promotion 
de la nutrition auprès des petits exploitants 
agricoles peuvent jouer un rôle important à 
ce niveau.

	� En outre, la stratégie peut proposer un sché-
ma pour le système de S&E, définissant 
les besoins en matière de suivi et d’établisse-
ment de rapport, et une base de référence 
d’informations sur les résultats obtenus à 
travers l’analyse du contexte et du système 
alimentaire, afin de mesurer les progrès.

	} Coordination et gestion: La stratégie définit la 
manière dont les secteurs et les ministères parti-
cipant au programme ASPL coordonneront leur 
coopération. Elle décrit également la manière 
dont le programme sera géré, y compris le rôle 
institutionnel d’un organe central chargé de la 
conception du programme et du développement 
des capacités, de la gestion de la mise en œuvre 
et du suivi du programme et, notamment, des 
mécanismes de responsabilisation.

	} Ressources: La stratégie devrait également 
définir les moyens d’assurer un financement 
régulier des coûts récurrents de la gestion du 
programme ASPL et des activités connexes, ainsi 
qu’identifier des stratégies budgétaires et de 
collecte de fonds à court, moyen et long termes. 

Rechercher un consensus et élaborer une stratégie 
globale de manière participative prend du temps et 
nécessite souvent des études spécifiques. Une pre-
mière étape logique peut consister à élaborer un plan 
à court terme, approuvé par les principales parties 
prenantes nationales qui définit une vision pour l’AS-

PL et des étapes pour lier alimentation scolaire et 
production alimentaire locale, ou pour identifier les 
modèles de mise en œuvre appropriés à partir des-
quels élaborer une stratégie globale.

 3.2 
OBJECTIFS  
D’UN PROGRAMME ASPL
Les objectifs d’un programme ASPL dépendent des 
besoins de la population et des opportunités identi-
fiées. Les objectifs doivent être réalistes et prendre en 
compte certaines difficultés. Lorsqu’ils sont identifiés, 
la manière dont ils doivent être priorisés doit être 
clairement définie.

Les objectifs du programme seront axés sur la satisfac-
tion des besoins identifiés chez les différents groupes 
cibles (voir Module 2: Analyse du contextes) et sur les 
différents bénéfices que l’ASPL peut procurer dans les 
domaines de la nutrition et la santé, l’éducation, la 
protection sociale, l’agriculture et le développement 
économique local et l’adaptation au changement 
climatique, pour différents groupes cibles – enfants, 
ménages, femmes, agriculteurs, transformateurs, 
commerçants, communautés, etc. (voir Module 1). La 
stratégie identifiera les avantages potentiels de l’ASPL 
que le programme cible réellement. Pour atteindre les 
objectifs du programme, il est essentiel de renforcer 
la complémentarité entre les secteurs, en particulier 
entre les programmes de protection sociale et de 
développement existants.

Des objectifs clairement définis sont fondamentaux 
pour: 

	} mobiliser le soutien intersectoriel en montrant 
les bénéfices que peut générer le programme 
pour chaque secteur;

	} justifier les demandes de modifications éven-
tuelles des politiques, stratégies et programmes 
existants;

	} justifier l’affectation de ressources adéquates 
pour le programme; 

	} identifier des indicateurs appropriés de suivi 
afin d’assurer une documentation crédible des 
avantages supposés du programme réellement 
générés.

 3.3 
CONCEPTION DES MENUS  
DES REPAS SCOLAIRES
La conception des menus est l’une des étapes les plus 
importantes lors de la réalisation d’un programme 
ASPL puisque les aliments fournis et consommés par 
les bénéficiaires déterminent dans une large mesure 
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le degré de réalisation des objectifs du programme.48 

Différentes stratégies ASPL peuvent être adoptées 
pour concevoir des menus scolaires:

	} Un menu fixe – ou une série de menus basés, 
par ex., sur la disponibilité et les préférences ali-
mentaires régionales – peut être déterminé de 
manière centralisée, en précisant les aliments 
utilisés chaque jour et les préparations, ou au 
moins un nombre défini de jours par semaine 
ou mois. Ce modèle est très simple, mais laisse 
très peu de flexibilité pour répondre aux fluc-
tuations saisonnières des denrées disponibles 
ou des prix, et peut également limiter la diversi-
té des repas scolaires ou la prise en compte des 
habitudes et préférences locales.

	} Une stratégie peut également décider de définir 

48	La plupart des pays développés conçoivent des menus pour 
les repas scolaires avec toutes les parties prenantes de la 
communauté scolaire, notamment des directeurs d’école, 
des enseignants, des associations de parents d’élèves, des 
représentants d’élèves et du personnel des services de 
restauration. Des réunions trimestrielles ont généralement 
lieu pour sélectionner les aliments de saison et concevoir les 
menus, souvent avec l’aide d’un nutritionniste. Ces réunions 
peuvent être organisées pour concevoir les menus de toutes 
les écoles d’une ville ou d’un district ou d’une seule école. 
Cette méthode optimise l’adoption des types de repas choisis.

des paniers alimentaires en précisant le nombre 
de fois où des quantités approximatives de 
groupes d’aliments spécifiques doivent être ser-
vies par jour, semaine ou mois. Ce modèle offre 
plus de flexibilité pour refléter les préférences et 
les opportunités locales, mais rend plus difficile 
la comparaison des menus scolaires dans diffé-
rentes régions. Le modèle nécessite également 
que les personnes, localement, aient les capaci-
tés de concevoir des menus scolaires.

Une stratégie ASPL peut adapter et combiner ces 
modèles en fonction du contexte et de certains facteurs, 
notamment les besoins nutritionnels des enfants ciblés, 
en tenant compte de toute modification des priorités 
dans différents contextes; différences régionales en 
termes de prix, disponibilité, préférences locales, etc.; 
existence de capacités techniques et de programmes 
de formation pour la planification des repas; et degré 
de flexibilité souhaité. Quel que soit le modèle choisi, 
il devrait garantir la diversité alimentaire, prendre en 
compte les différences régionales et saisonnières et 
envisager de substituer certains aliments, si nécessaire.

Les concepteurs de programmes doivent prendre en 
compte un certain nombre de critères lors de l’élabo-
ration des menus. Ils dépendent principalement des 
objectifs du programme: dans quelle mesure un certain 

FIGURE 4  Considérations de base pour concevoir des menus pour les repas scolaires

Source: Adapté de l’Institute of Medicine, 2010. School Meals: Building Blocks for Healthy Children. 
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type de nourriture doit être proposé pour atteindre 
ces objectifs? Les objectifs du programme pouvant 
être nombreux et varier en fonction des conditions 
locales, saisonnières et autres, il est possible de définir 
de nombreux critères. Cependant, plusieurs critères de 
base doivent être pris en compte dans tout programme 
ASPL. Ce sont:

	} les besoins nutritionnels des bénéficiaires cibles;
	} les modèles de consommation et les traditions 
alimentaires qui aident à déterminer l’accepta-
bilité des aliments par les enfants ciblés et leurs 
parents;

	} les recommandations alimentaires nationales 
existantes fondées sur l’approche alimentaire;

	} les aliments qui pourraient être produits par les 
petits exploitants agricoles, hommes et femmes; 

	} la saisonnalité;
	} les prix;
	} les exigences en matière de stockage et de 
manutention;

	} la vulnérabilité face aux problèmes de sécurité 
sanitaire et de qualité; 

	} les difficultés liées à la préparation. 

Une alimentation saine et équilibrée doit fournir des 
aliments variés dans les quantités et les combinaisons 
appropriées, sans danger, germes pathogènes ni subs-
tances nocives. Le processus de planification des menus 
scolaires implique l’évaluation des besoins nutritionnels 
du groupe cible – les enfants d’une région spécifique en 
âge d’être scolarisés; d’établir les objectifs nutritionnels 
recommandés, ou les catégories à atteindre par le biais 
des repas scolaires; et d’élaborer des modèles ou com-
binaison de groupes d’aliments – en tenant compte des 
problèmes de composition des aliments – pour satisfaire 
ces objectifs de base pour la définition des menus.49 
La deuxième étape consiste à déterminer dans quelle 
mesure différents aliments sont disponibles ou peuvent 
être fournis par les petits exploitants pour satisfaire 
ces exigences. Les aliments sélectionnés peuvent être 
évalués en fonction des critères énumérés ci-dessus.

a.	 Objectifs des repas scolaires en matière 
de nutrition

Idéalement, l’état nutritionnel des enfants en âge 
d’être scolarisés est évalué au cours de la phase prépa-
ratoire (Module 2: Analyse du contexte) afin de fournir 
des informations sur les niveaux de dénutrition, de 
surpoids et d’obésité, la prévalence des carences en 
micronutriments, etc. Pour qu’un programme d’ali-
mentation scolaire puisse répondre efficacement à ces 
besoins, la nourriture fournie doit satisfaire certains 
besoins nutritionnels.

49	FAO à paraître. 

Recommandations nutritionnelles nationales  
pour les repas scolaires
Lorsque des recommandations nationales en matière 
de nutrition donnant des indications sur la composition 
des repas scolaires existent, la planification des menus 
doit les suivre. Ces recommandations peuvent rassem-
bler un ensemble de règles et principes concernant 
les composants alimentaires (groupes d’aliments) et 
les nutriments nécessaires pour que les repas scolaires 
satisfassent davantage les besoins nutritionnels des 
enfants ciblés. Idéalement, ces directives devraient éga-
lement être cohérentes avec les groupes d’aliments et 
les recommandations faites dans les recommandations 
nutritionnelles fondées sur le choix des aliments (FBDG) 
pour des élèves en bonne santé.50

De nombreux pays ont élaboré des recommandations 
nationales dans le domaine de la nutrition pour les 
repas scolaires dans le but de:

	} donner des conseils pour adopter une alimenta-
tion saine et diversifiée pour les repas scolaires;

	} assurer la sécurité sanitaire des aliments lors de 
la manipulation, du stockage et de la préparation; 

	} contribuer à réduire les inégalités en matière de 
santé.

Ces recommandations reposent sur des principes dié-
tétiques et fournissent des conseils sur la qualité et la 
quantité des aliments et des boissons recommandés 
pour les groupes d’âge respectifs des enfants, de pré-
férence par région, afin d’être en bonne santé et de 
limiter les risques de maladies liés à la malnutrition. 

Ces recommandations devraient être formulées par 
le gouvernement, avec la participation des décideurs 
politiques des secteurs concernés, ainsi que des profes-
sionnels de l’éducation et de la santé, notamment des 
nutritionnistes, des diététiciens, des médecins généra-
listes, des éducateurs et d’autres parties intéressées. 
Elles devraient fournir des informations sur la manière:

	} planifier un repas scolaire – comment définir le 
panier alimentaire;

	} planifier des menus pour des repas sains et 
nutritifs;

	} identifier les types d’aliments nécessaires;
	} déterminer les quantités de nourriture nécessaires;

50	L’élaboration de recommandations alimentaires basées sur 
l’alimentation implique un processus rigoureux visant à 
fournir des conseils et des principes en fonction du contexte 
pour des régimes alimentaires et des modes de vie sains, 
fondés sur des faits avérés. Elles doivent notamment refléter 
les priorités de santé publique et de nutrition, les modes de 
production et de consommation, les influences sociocultu-
relles, les données sur la composition des aliments et leur 
accessibilité, entre autres facteurs.
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	} satisfaire les préférences gustatives locales et 
intégrer les aliments disponibles localement; 

	} assurer le bon apport en nutriments, par le biais 
de la sélection, l’enrichissement ou la supplé-
mentation d’aliments.

Des pays comme la Côte d’Ivoire51 et le Tadjikistan52 
(voir encadré  13), la République kirghize et le Malawi 
ont élaboré des livres de recettes traduisant les directives 
nutritionnelles en conseils accessibles sur la manière de 
fournir des repas scolaires sains et équilibrés.

En l’absence de recommandations alimentaires  
nationales
Lorsque des recommandations alimentaires nationales 
n’ont pas encore été élaborées ou qu’une évaluation 
révèle que les recommandations existantes doivent être 
révisées, les partenaires techniques et la coopération 
Sud-Sud et triangulaire peuvent être des sources de 
soutien pour aider les gouvernements à élaborer des 
recommandations permettant d’orienter de la bonne 
manière le programme d’alimentation scolaire.53

Les repas scolaires devraient satisfaire une grande 
partie des besoins nutritionnels des écoliers selon les 
moyennes de leurs groupes d’âge. Outre les macronu-
triments nécessaires – les besoins en énergie, en pro-
téines et en lipides – les besoins en micronutriments 
doivent être également pris en compte. Les micronu-

51	Ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement 
technique de la Côte d’Ivoire et PAM, 20166. 

52	 Ministère de la santé et de la protection sociale et Ministère 
de l’éducation et de la science du Tajikistan, PAM et Social 
and Industrial Foodservice Institute, 2015. 

53	  Le bureau régional pour l’Europe de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et le Ministère de l’agriculture 
français, notamment, fournissent également des 
recommandations. Cependant, les planificateurs de l’ASPL 
doivent être conscients que ces recommandations sont 
élaborées pour l’Europe et la France, respectivement, et que 
les besoins et les contextes de la plupart des programmes 
ASPL seront très différents. Les recommandations 
internationales ou nationales peuvent ne pas être adaptées 
à certains pays à faibles revenus où certains aliments ne sont 
pas disponibles, elles devront donc être complétées par des 
tableaux des aliments disponibles dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire. Les recommandations de l’OMS pour 
l’Europe sont consultables à l’adresse suivante: 
https://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_
file/0019/152218/E89501.pdf; guidance developed by the 
French Ministry of Agricultles recommandations du Ministère 
de l’agriculture français sont consultables sur: http://agriculture.
gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf; http://
agriculture.gouv.fr/ministere/guide-favoriser-lapprovisionnement-
local-et-de-qualite-en-restauration-collective; 
et http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/
syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf. La boîte à outil des 
acheteurs publics de la restauration collective est consultable 
sur: http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-
acheteurs-publics-de-restauration-collective

triments comprennent des vitamines et des minéraux, 
dont trois sont particulièrement importants pour la 
santé publique des enfants des pays en développe-
ment: le fer, l’iode et la vitamine A. La prévalence 
de l’anémie, souvent provoquée par une carence en 

ENCADRÉ 
13

EXEMPLES DE LIVRES DE 
RECETTES POUR LES REPAS 
SCOLAIRES 

Menus nutritifs en Côte d’Ivoire 
Le PAM a contribué à l’élaboration d’une 
compilation de menus utilisant des pro-
duits locaux conformément à la straté-
gie de durabilité à partir de la production 
locale: 29 menus nutritifs équilibrés res-
pectant les habitudes alimentaires des 
communautés et fournissant au moins 
40 pour cent des besoins en protéines 
et en calorie des enfants en âge d’être 
scolarisés. Il sert de guide de référence 
et donne des informations sur la nutri-
tion et l’hygiène alimentaire pour la for-
mation des parties prenantes de l’école 
– conseillers et responsables de can-
tines scolaires, enseignants, cuisiniers 
scolaires et des communautés qui bé-
néficient des cantines scolaires.

Livre de recettes primé au Tadjikistan
En 2016, le PAM a élaboré et publié un 
livre de recettes dans le cadre de son pro-
gramme d’alimentation scolaire en colla-
boration avec les Ministères de la santé et 
de la protection sociale du Tadjikistan, du 
Ministère de l’éducation et des sciences 
et de l’Institut social et industriel de ser-
vice de restauration, une ONG basée en 
Fédération de Russie.

Le livre de 202 pages rassemble 127 re-
cettes tadjiks traditionnelles, utilisées 
par les écoles participant au programme 
d’alimentation scolaire du PAM. Les repas 
ont pour but de fournir aux enfants une 
alimentation variée et saine, tout en te-
nant compte des traditions locales et de 
la disponibilité d’ingrédients simples et 
abordables.

«Nous pouvons dire que les enfants ai-
ment les déjeuners à l’école», a déclaré 
Alibek Nasridinov, directeur d’une école 
du district de Rasht. «Les parents sont 
venus demander quel repas est servi au 
déjeuner, leurs enfants leur demandant 
de cuisiner les mêmes plats à la maison!»

Le livre de recettes a été proclamé «meil-
leur du monde» dans la catégorie sécu-
rité sanitaire des aliments aux Gourmand 
World Cookbook Awards, qui se sont te-
nus à Yantai (Chine) en mai 2017.

http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf
http://agriculture.gouv.fr/ministere/guide-favoriser-lapprovisionnement-local-et-de-qualite-en-restauration-collective
http://agriculture.gouv.fr/ministere/guide-favoriser-lapprovisionnement-local-et-de-qualite-en-restauration-collective
http://agriculture.gouv.fr/ministere/guide-favoriser-lapprovisionnement-local-et-de-qualite-en-restauration-collective
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf
http://eucord.org/wp-content/uploads/2011/04/mid-term_evaluation_report.pdf
http://eucord.org/wp-content/uploads/2011/04/mid-term_evaluation_report.pdf
https://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0019/152218/E89501.pdf
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/1506-al-gui-restaucoll-bd_0.pdf; http://agriculture.gouv.fr/ministere/guide-favoriser-lapprovisionnement-local-et-de-qualite-en-restauration-collective; et http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf
http://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/syntheserestaucoll-bd_cle4e111f.pdf
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fer, peut être utilisée comme indicateur indirect des 
carences en micronutriments.54 

Dans les contextes présentant des problèmes alimen-
taires ou nutritionnels spécifiques – par ex., lorsque 
le régime alimentaire local est pauvre en micronutri-
ments et où les carences en micronutriments consti-
tuent un problème, ou lorsque les niveaux de surpoids 
et d’obésité sont élevés – les repas scolaires peuvent 
être conçus spécifiquement pour y remédier.

Lors de la fixation des objectifs nutritionnels pour les 
repas, il est donc important de prendre en compte les 
carences en micronutriments prévalant dans les groupes 
cibles. Lorsque ces carences sont élevées55  et qu’il 
est difficile d’apporter des solutions avec les aliments 
produits localement toute l’année, les planificateurs de 
l’ASPL peuvent envisager de fournir temporairement des 
micronutriments en poudre, des produits très enrichis, 
des produits laitiers ou des aliments biofortifiés, dans 
la mesure du possible, en particulier dans les phases 
initiales du programme d’alimentation scolaire.56

Les tableaux suivants donnent un aperçu des apports 
quotidiens recommandés57 en énergie, en protéines et 
en lipides(tableau 2) et en micronutriments (tableau 3) 
pour les enfants en âge d’être scolarisés et les adoles-
cents, par groupe d’âge et par sexe.58 

Outre les besoins nutritionnels des groupes d’âge concer-
nés, les objectifs nutritionnels définis pour les repas 
scolaires doivent également prendre en compte les habi-
tudes de consommations alimentaires prévalentes si des 
données existent en la matière, les modalités scolaires 
et les considérations programmatiques, notamment les 
ressources disponibles. Le tableau 4 donne des estima-
tions générales des besoins en macro et micronutriments 
durant une journée d’école, en supposant que le reste 

54	Projet d’évaluation MEASURE de l’Agence des États-Unis 
pour le développement international (USAID):  
https://www.measureevaluation.org/prh/rh_indicators/
womens-health/womens-nutrition/percent-of-women-of-
reproductive-age-with-anemia

55	Par ex., une prévalence de l’anémie supérieure à 40 pour 
cent chez les enfants en âge d’être scolarisés est considérée 
comme «élevée» dans le manuel de Sphère: 
https://www.measureevaluation.org/prh/rh_indicators/
womens-health/womens-nutrition/percent-of-women-of-
reproductive-age-with-anemia

56	Pour plus de détails, voir Sidaner, Balaban et Burlandy, 2012.
57	L’apport nutritionnel recommandé est l’apport quotidien 

qui répond aux besoins nutritionnels de presque tous les 
individus – 97,5 pour cent – apparemment en bonne santé, 
d’un même groupe d’âge et de sexe.

58	Ces estimations doivent être interprétées avec prudence, car 
les besoins actuels varient d’une région à l’autre et les tranches 
d’âge utilisées (par ex., de 6 à 12 ans) sont très larges.

des besoins sera couvert par les repas à domicile. Si 
l’analyse du contexte indique une forte probabilité que 
les groupes cibles ont un apport moindre que celui qui 
est nécessaire en termes de nutriments nécessaires à la 
maison, la part fournie par les repas scolaires devrait 
être ajustée en conséquence. Le contexte local doit être 
considéré, notamment le temps passé et la distance 
parcourue entre le domicile et l’école. Le dialogue avec 
les parents est important pour vérifier les postulats sous-
jacents concernant les repas des enfants à leur domicile. 
Savoir quand des repas sont pris est également impor-
tant, en particulier lorsque les enfants viennent à l’école 
sans avoir pris de petit-déjeuner.

Les concepteurs du programme doivent également 
déterminer les quantités de chacun des aliments à 
retenir qui seront nécessaires pour atteindre les 
objectifs fixés pour satisfaire les différents apports en 
macronutriments et micronutriments. 

Lorsque les aliments et les combinaisons d’aliments 
pour les repas scolaires sont déterminés en termes 
d’objectifs nutritionnels, les considérations liées à la 
diversité alimentaire doivent être prioritaires. Les repas 
scolaires devraient avoir pour objectif d’incorporer une 
variété d’aliments provenant de groupes d’aliments 
essentiels, conformément aux principales priorités 
nutritionnelles des bénéficiaires cibles. Les groupes 
d’aliments diffèrent souvent d’un pays à l’autre, en 
fonction du contexte, de la disponibilité, des modèles, 
des traditions, etc. Certains groupes d’aliments 
peuvent présenter un intérêt particulier pour le pays, 
d’où la nécessité de se référer aux recommandations 
alimentaires nationales basées sur certains types de 
produits et aux tables de composition des aliments 
pour la planification des menus. Cela présente un inté-
rêt particulier pour l’ASPL puisque cela permet aux 
programmes de proposer toute une variété d’aliments 
nutritifs, disponibles localement et parfois sous-utilisés. 

Pour assurer la diversité des régimes alimentaires, il 
convient de combiner différents aliments appartenant 
idéalement à au moins quatre groupes d’aliments. 
Toute nécessité de remplacer des aliments du même 
groupe alimentaire en réponse à des variations sai-
sonnières ou autres de disponibilité des aliments 
locaux doit également être définie dès le début du 
programme. Une plus grande diversité des régimes 
alimentaires, notamment par l’intégration de produits 
frais (fruits et légumes) est un bon moyen d’améliorer 
l’état nutritionnel des enfants, car cela permet d’ac-
croître l’apport en nombre de nutriments, notamment 
les micronutriments essentiels. Les fruits, les légumes, 
les légumineuses et les aliments d’origine animale (lait 
et œufs) peuvent jouer un rôle important dans l’amé-
lioration de la qualité nutritionnelle des repas. Si des 
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TABLEAU 2 
Estimation des apports quotidiens en énergie et macronutriments nécessaires pour les élèves 
et les adolescents

Besoins énergétiques 
quotidiens (kcal)

Besoins quotidiens en énergie et macronutriments
 – garçons et filles 

Niveau 
scolaire

Âge
(années)

Garçons Filles
Énergie*

(kcal)

Protéines
 (10–15% d’énergie) 

(g)

Lipides  
(15–30% ’énergie)

(g)

Pré-primaire 3–6 1 360 1 240 1 300 33–49 22–43

Primaire 6–12 1 930 1 780 1 850 46–69 35–62

Secondaire 
inférieur

12–16 2 870 2 400 2 600 65–98 44–88

* Moyenne des apports journaliers pour les garçons et les filles.
Sources: Adapté de la FAO, 2001; Bhatia, 2013.

TABLEAU 3 
Estimation des besoins quotidiens en micronutriments chez les enfants et les adolescents

Âge
(années)

Besoins en micronutriments pour les garçons et les filles*

Vitamine A
(µg RE)[a]

Fer, basé sur 
la biodisponibilité (mg) Iode

(µg)
Calcium

(mg)
Faible[b] Très faible[c] 

1–3 400 5.8 11.6 90 500

4–6 450 6.3 12.6 90 600

7–9 500 8.9 17.8 1 20[f] 700

10–16 600
31.9[d]

16.7[e]

63.7[d]

33.4[e]
1 50[g] 1 300

* Moyenne des besoins pour les garçons et les filles.
[a] µg RE = µg équivalent au rétinol; 1mg rétinol = 1 RE. 
[b] Biodisponibilité de 10 pour cent dans les pays en développements.
[c] Biodisponibilité de 5 pour cent pour les régimes à faible apport en viande dans les pays en développement.
[d] Filles âgées de 11 à 17 ans. 
[e] Garçons âgés de 11 à 17 ans.
[f] Garçons et filles âgés de 6 à 12 ans. 
[g] Garçons et filles âgés de 13 à 18 ans.
Sources: Adapté de la FAO/OMS, 2004. 

TABLEAU 4 
Proportion générale des besoins en macro et micronutriments durant la journée scolaire

Temps passé à l’école Part des besoins nutritionnels quotidiens totaux (%)*

Demi-journée 30–45

Journée entière 60–75

Internat 100

* Tous les menus scolaires dont l’objectif est nutritionnel doivent fournir des aliments sains et diversifiés.
Sources: Adapté du PAM, 2000; Bhatia, 2013.
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aliments spécifiques doivent être promus, par ex., des 
fruits et légumes riches en vitamine A, des sous-groupes 
de ces aliments peuvent être choisis lors de l’élaboration 
de recommandations pour la planification des menus.

Les groupes d’aliments suivants doivent être sélec-
tionnés:59

	} les aliments de base – céréales telles que 
le maïs, le sorgho et le blé, les tubercules 
telles que l’igname et les racines telles que la 
pomme de terre;

	} les légumineuses, graines oléagineuses et noix;
	} les aliments d’origine animale, tels que le lait et 
le yaourt, la viande, la volaille et le poisson/les 
crustacés;

	} les graisses et les huiles;
	} les légumes et fruits.

59	Adapté de la FAO, 2013b. 

Le tableau 5 5 fournit des exemples de différents 
groupes d’aliments possibles.60 Les quantités et 
types d’aliment réellement servis peuvent également 
servir d’indicateur pour contrôler le niveau d’adé-
quation des repas. 
La FAO rassemble un référentiel mondial de recom-
mandations alimentaires nationales fondées sur le 
choix des aliments, avec des exemples de différents 
groupes d’aliments.61 

60	Les exemples ne sont qu’illustratifs et les listes non 
exhaustives. Ils ne reflètent pas la grande variété d’aliments 
qui existent localement dans les différents pays où sont 
développés des programmes ASPL, soulignant la nécessité 
d’utiliser des aliments et des tables de composition des 
aliments nationaux ou locaux.

61	Les recommandantions alimentaires de la FAO fondées sur le 
choix des aliments sont consultables sur:   
http://www.fao.org/nutrition/education/food-dietary-guide-
lines/home/en/

TABLEAU 5 
Exemples de différents groupes d’aliments 

Groupes Exemples d’aliments et produits alimentaires 

Céréales, racines 
et tubercules

Grains: marante, orge, sarrasin, maïs, kamut, millet, avoine, quinoa, riz, seigle, sorgho, épeautre, teff, blé

Pains et pains plats, farines, pâtes, porridge

Racines et tubercules: racine de flèche, fruits à pain, manioc, oca, panais, bananes plantains, 
pommes de terre, patates douces, taro, navets et ignames 

Légumineuses Pois bambara, fèves (haricot commun), pois chiches (garbanzo), haricots communs (noirs), pois 
du Brésil, lentilles, haricots de Lima, lupins, pois, pois pigeon et soja/produits à base de soja ou 
d’autres produits à base de légumineuses

Noix et graines Noix: amandes, noix du Brésil, noix de cajou, châtaignes, noisettes, noix de macadamia, 
arachides, noix de pécan, pistaches et noix 

Graines: graines de chia, graines de lin, pignons de pin, graines de citrouille, graines de sésame 
et graines de tournesol

Produits laitiers Produits laitiers liquides et solides de vaches, chèvres, buffles, moutons ou chameaux. Lait en 
conserve, en poudre ou liquide, fromages à pâte molle ou dure, yaourt et kéfir

Viande, volaille, 
poissons et œufs

Œufs, viandes, abats, volaille, poisson frais et séché, fruits de mer/crustacés

Légumes Artichauts, asperges, betteraves, choux de Bruxelles, choux, carottes, chou-fleurs, céleri, 
christophine, concombres, aubergines, fenouil, légumes à feuilles vertes (chou chinois, laitue 
romaine et bibb, légumes verts plus foncés tels que manioc, haricot, citrouille, amarante et 
autres feuilles), poivrons verts, jicama, poireaux, laitues, champignons, okra, oignons, cœur de 
palmiers, citrouilles, radis, poivrons rouges, courges, maïs sucré, tomates et courgettes 

Fruits Acérola, pommes, abricots, avocats, bananes, fruits du baobab, mûres de roncier, cassis, fruit 
du cactus, melon cantaloups, cerises, canneberges, dates (fraîches et séchées), baies de sureau, 
figues, pamplemousses, raisins, goyave, jaques, cerises, baies de sureau, figues, kiwis, citrons, 
citrons verts, citrons verts, mandarines, mangues, mûres, nectarines, oranges, papayes, fruits de 
la passion, pêches, poires, ananas, pitanga, prunes, grenades, pruneaux, carottes, ramboutans, 
framboises, coing, carambola, fraises, fraises des bois, tamarins, tangerines et pastèques

Huiles et graisses  Beurre, crème, ghee, saindoux, margarine, mayonnaise, légume, fruit, noix ou graine (colza, noix 
de coco, noix de palme, coton, arachide, maïs, olive, sésame, soja, tournesol et noix)
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Plusieurs organisations ont développé des outils qui 
peuvent être utiles pour composer différents types 
de menu. Les outils les plus pertinents pour les pro-
grammes ASPL sont notamment:

	} NutVal;
	} le planificateur de repas scolaires;
	} Cost of diet qui permet de réaliser des analyses;
	} Optifood;
	} les tables de composition des aliments.

L’Annexe 6 fournit plus de détails sur ces outils. Il 
convient toutefois de noter qu’aucun de ces outils 
n’est encore en mesure de répondre à toutes les ques-
tions que peuvent se poser les planificateurs de l’AS-
PL. Les partenaires impliqués dans l’élaboration de ce 
manuel de référence ont examiné les outils existants et 
cherchent à en développer de nouveaux qui facilitent, 
par ex., une meilleure intégration des aliments locaux.

b.	 Production alimentaire existante  
et potentielle des petits exploitantsn

L’évaluation du système alimentaire (Module 2) éta-
blit les quantités d’aliments qui peuvent convenir aux 
repas scolaires et que les petits exploitants peuvent ou 
pourraient fournir. Ces quantités doivent être compa-
rées aux quantités requises pour un programme ASPL.

Les besoins d’un programme ASPL peuvent facilement 
être calculés à partir des menus conçus pour les repas 
scolaires en multipliant les quantités d’aliments propo-
sées dans le menu par le nombre de jours de l’année 
de repas servis et du nombre d’élèves qui le recevront. 

Cette comparaison montrera si les achats de nour-
riture auprès des petits exploitants locaux peuvent 
satisfaire aux exigences du programme tout au long 
de l’année scolaire. 

Afin de maximiser les bénéfices économiques et les 
avantages en termes de développement pour les 
petits exploitants agricoles, les transformateurs et 
les communautés locales, les aliments destinés aux 
programmes ASPL doivent être achetés autant que 
possible auprès de petits exploitants vivant aussi près 
que possible des écoles. Pour diverses raisons, cepen-
dant, il est rarement possible de se procurer tous les 
aliments exclusivement auprès des petits exploitants. 
Même si seulement une partie de la nourriture servie 
est achetée aux petits exploitants et aux autres acteurs 
locaux tout au long de la chaîne de valeur, un pro-
gramme d’alimentation scolaire peut être considéré 
comme «issu de la production locale», à condition 
que les achats locaux soient conçus pour soutenir et 
stimuler le marché agricole local. La stratégie opéra-
tionnelle ASPL peut établir un pourcentage cible de 
produits alimentaires achetés aux petits exploitants62 
et augmenter ce pourcentage à mesure que le poten-
tiel des petits exploitants s’accroît.

Si le programme vise, par ex., à remédier à des 
carences spécifiques en micronutriments dans une 
région, les concepteurs de programme doivent envi-
sager de combiner des aliments sains et variés qui 
peuvent être enrichis ou non par des micronutriments 
en poudre ou des aliments élaborés pour répondre 
à des besoins nutritionnels spécifiques pour aider à 

62	Par ex., l’approvisionnement alimentaire institutionnel au 
Brésil exige qu’au moins 30 pour cent des aliments destinés 
aux écoles soient achetés auprès d’exploitations familiales 
(petits exploitants).

ENCADRÉ 14 RÔLES POTENTIELS DES ALIMENTS ÉLABORÉS POUT RÉPONDRE À DES BESOINS 
NUTRITIONNELS SPÉCIAUX   

L’utilisation d’aliments élaborés pour répondre à des besoins nutritionnels spécifiques peut sou-
tenir les industries de transformation locales et être adaptée aux besoins nutritionnels locaux. 
En Amérique latine et dans la Caraïbe, par ex., de nombreux pays ajoutent au repas des aliments 
multi-fortifiés produits localement, tels que des mélanges de céréales, des barres de céréales ou 
des boissons aux céréales. Au cours des dernières années, les pays ont porté une attention parti-
culière à l’amélioration de la qualité des collations fournies dans les écoles et au contrôle de leur 
teneur en sucre et en graisse. Face à certaines difficultés (augmentation des coûts ou charges 
supplémentaires liées au contrôle de la qualité), des activités de développement des capacités 
avec un soutien technique aux fabricants (par ex., en détachant des nutritionnistes) peuvent 
améliorer la qualité de la production et augmenter l’apport en nutriments, aider les agriculteurs à 
améliorer la qualité des matières premières ou fournir un appui technique aux laboratoires et aux 
entités de supervision publiques ou privées afin de renforcer leur capacité à contrôler la qualité.

Notes: L’amélioration de la qualité nutritionnelle des cultures vivrières – également appelée «biofortification» – peut accroître 
l’apport nutritionnel des produits finis. Les possibilités de fortification locale utilisant, par ex., le Moringa, peuvent 
également être explorées.
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résoudre les problèmes de logistique et de nutrition.63

Un programme ASPL doit pouvoir reposer sur le res-
pect des contrats d’approvisionnement et la livraison 
des produits alimentaires afin que les repas puissent 
être servis comme cela a été planifié. Les concepteurs 
de programmes doivent donc être attentifs lorsqu’ils 
déterminent la part des aliments achetés aux petits 
exploitants. Les planificateurs de programmes dis-
posent des options suivantes:

	} Élaborer des plans réalistes en fonction de la 
capacité de production existante et potentielle: 
les concepteurs de programmes peuvent choisir 
de commencer par une part des achats des 
petits producteurs nettement inférieure à la 
quantité de denrées pouvant être fournie de 
manière réaliste par les petits producteurs. En 
outre, pour assurer la fourniture continue de 
repas scolaires, les programmes ASPL devraient 
être conçus de manière à inclure un éventail de 
stratégies flexibles qui varient selon le lieu et la 
capacité de production des agriculteurs et qui 
peuvent être activées en cas de rupture d’ap-
provisionnement des petits exploitants pour des 
raisons de problèmes de sécurité sanitaire ou de 
qualité, par ex., ou des catastrophes naturelles 
telles que les sécheresses.

	} En suivant une approche graduelle qui com-
mence par l’achat de quantités modestes de 
produits auprès des petits exploitants: cela 
leur permet de tirer profit de leurs contrats 
et d’investir pour accroître leur production, 
leur productivité et la diversité des aliments, 
et améliorer la qualité et réduire les pertes. 
Établir une certaine quantité de produits frais à 
fournir par les petits exploitants locaux durant 
un nombre limité de jours par semaine ou à 
certaines saisons seulement peut être une solu-
tion. De tels plans peuvent être réévalués et les 
quantités achetées auprès des petits exploitants 

63	Les aliments nutritifs très adaptés aux programmes ASPL sont 
les boissons à base de lait ou céréales multi-enrichies produites 
localement, des farines mélangées et des biscuits multi-
enrichis, des barres aux fruits, etc., ainsi que des aliments de 
base enrichis tels que le riz enrichi utilisé au Bangladesh, des 
SuperCéréales ou un mélange de maïs et de soja enrichi et 
produits localement. Il convient toutefois de noter que divers 
types d’aliments ont l’avantage de fournir des nutriments 
sous forme intégrale qui peut avoir un taux d’absorption 
et une biodisponibilité plus élevés que les nutriments isolés 
fournis au moyen de suppléments nutritionnels. Les fruits 
et légumes frais sont particulièrement bénéfiques en raison 
de la vaste gamme de composés qu’ils contiennent (Jacobs, 
Tapsell et Temple, 2011). Les compléments alimentaires avec 
des vitamines ou des minéraux isolés ne semblent pas avoir les 
mêmes effets bénéfiques (FAO, 2011.

être augmentées à mesure que la capacité des 
agriculteurs s’accroît.

	} Connecter les agriculteurs susceptibles d’ac-
croître leur production afin de compléter les 
activités dans les filières pertinentes (mécanismes 
de protection des projets de développement 
agricole, transformation et production locales.

Au moment de déterminer les types et les quantités 
d’aliments à acheter auprès des petits producteurs, les 
concepteurs de programmes doivent garder à l’esprit 
plusieurs facteurs qui vont au-delà de la capacité de 
production des petits agriculteurs.

Les coûts du programme sont importants pour tous 
les programmes d’alimentation scolaire. L’approvision-
nement en produits alimentaires auprès des petits 
exploitants ne devrait pas entraîner une augmenta-
tion des coûts du programme à un niveau tel qu’ils 
deviennent prohibitifs et le programme non durable. 
Toute augmentation des coûts devrait être compen-
sée par les avantages liés à la participation des petits 
exploitants. Lorsque différents aliments ont les mêmes 
qualités, les moins chers doivent être choisis. Cepen-
dant, lorsqu’un menu un peu plus cher peut davantage 
satisfaire les objectifs du programme, les concepteurs 
du programme devront se demander si le menu est plus 
rentable et donc préférable. Les principes directeurs de 
la stratégie ASPL devraient faciliter la prise de décisions.

Applicabilité: En principe, plus il est facile de livrer cer-
tains aliments dans des écoles, de les stocker et de les 
préparer, plus les aliments sont adaptés à un programme 
ASPL. Un autre problème à prendre en compte est le 
risque de contamination de certains aliments, par les 
aflatoxines par exemple. Cependant, le choix de certains 
aliments à risque peut être justifié au niveau nutritionnel, 
en raison des préférences alimentaires locales et de la 
volonté de proposer des aliments variés et de promou-
voir des habitudes alimentaires saines peut motiver le 
choix d’aliments frais et périssables tels que les fruits, 
les légumes, le lait, les œufs, le poisson, la viande et la 
volaille. Dans ce cas, il faut trouver des formes adéquates 
de conservation des aliments, telles que le séchage, la 
mise en conserve, la congélation ou la réfrigération et/ou 
organiser des livraisons quotidiennes ou hebdomadaires 
avec la conservation des produits dans l’école.

Différents repas peuvent être conçus pour satisfaire 
les besoins nutritionnels tout en facilitant l’accès au 
marché des petits producteurs, dans la mesure du pos-
sible. En plus de considérer les nombreuses combinai-
sons possibles, en fonction du choix et des quantités 
d’aliments retenus, les concepteurs de projets doivent 
également tenir compte d’un certain nombre de cri-
tères supplémentaires pour sélectionner les produits.
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Une fois que les meilleures formules de repas ont été 
arrêtées, les concepteurs du projet peuvent élaborer 
un livre de recettes de cuisine (voir l’encadré 13) ) et 
indiquer aux cuisiniers et aux entreprises de restau-
ration comment préparer les repas. Le programme 
doit prêter attention au niveau d’acceptation et de 
consommation des repas proposés, et les modifier si 
nécessaire.

 3.4 
SÉCURITÉ SANITAIRE  
ET QUALITÉ DES ALIMENTS
La sécurité sanitaire des aliments se réfère à l’ab-
sence ou à la présence, à des niveaux acceptables, de 
contaminations microbiologiques, chimiques ou phy-
siques dans les aliments afin de minimiser les risques 
pour la santé des consommateurs. Cela est dû à la 
présence d’agents ou de l’état des aliments susceptibles 
d’avoir des effets néfastes sur la santé (tableau 6). La 
sécurité sanitaire des aliments est l’élément le plus 
important qui joue sur la qualité des produits et peut 
entraîner de graves empoisonnements voire le décès 

du consommateur. Si les produits sont de mauvaise 
qualité, la qualité nutritionnelle des repas ne pourra 
être assurée.

La qualité des aliments  fait référence aux caracté-
ristiques qui influencent la valeur d’un produit pour 
le consommateur. Dans le cadre des repas scolaires, 
la qualité nutritionnelle des aliments est un facteur 
essentiel de résultats en matière de nutrition.

D’autres aspects touchant à la qualité ont trait à la 
palativité d’un aliment, tels que le goût, la saveur, la 
texture et la couleur, qui peuvent avoir des effets posi-
tifs ou négatifs sur le désir des élèves de consommer 
des aliments distribués par les programmes d’alimenta-
tion scolaire. Les pratiques frauduleuses et trompeuses 
qui peuvent avoir court dans les chaînes de valeur pour 
tromper les consommateurs à des fins de gain écono-
mique (ajouter de l’eau au lait ou utiliser des colorants 
pour masquer la mauvaise qualité de la nourriture), 
constituent une nouvelle source de préoccupation 
pour ceux qui réglementent la production alimentaire.

TABLEAU 6 
Exemples de risques de contamination des aliments

Risques biologiques Risques chimiques Risques physiques

Bactérie infectieuse:

	} Salmonella

	} Escherichia coli 

	} Listeria

	} Vibrio

Organismes producteurs de toxines:

	} Clostridium botulinum

	} Staphylococcus aureus

	} Bacillus cereus

Moisissures

Parasites

Virus

Prions

	} toxines naturelles telles que les 
cyanures dans le manioc cru et 
les amandes

	} additifs alimentaires

	} résidus de pesticides et 
d’herbicides

	} résidus de médicaments 
vétérinaires

	} toxines d’origine microbienne 
telles que l’aflatoxine (voir 
Encadré 16)

	} allergènes

	} contaminants chimiques

	} contaminants 
environnementaux 

	} verre

	} plastique

	} métal, plombs

	} bois

	} pierres

	} morceau d’os

	} articles personnels tels que 
bijoux, bouchons d’oreille, etc.

ENCADRÉ 15 EMPOISONNEMENT LIÉ AUX REPAS SCOLAIRES À BIHAR, EN INDE

Le programme de repas de midi offre des repas gratuits à environ 120 millions d’enfants dans toute 
l’Inde, ce qui en fait le plus grand programme de repas scolaire servi dans le monde. Il vise à lutter 
contre la pauvreté généralisée et à améliorer la fréquentation scolaire et la santé des enfants. Le 16 
juillet 2013, au moins 23 élèves sont décédés et des dizaines d’autres sont tombés malades dans 
une école primaire du village de Dharmashati Gandaman (district de Saran dans l’État du Bihar), 
après avoir consommé des aliments contaminés par des pesticides au repas de midi. Par la suite, 
le Gouvernement du Bihar a pris une série de mesures pour empêcher que de tels incidents ne se 
reproduisent.

Source: https://en.wikipedia.org/wiki/Bihar_school_meal_poisoning_incident

https://en.wikipedia.org/wiki/Bihar_school_meal_poisoning_incident
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La production, la transformation, la distribution, le 
conditionnement au détail et l’étiquetage des produits 
alimentaires commercialisables sont normalement 
régis par des lois, des réglementations, des codes de 
pratique et des directives. Les aliments, pour être jugés 
aptes à la consommation humaine doivent satisfaire à 
certaines normes de sécurité et de qualité: la source 
des aliments, leur composition, apparence, fraîcheur, 
teneur en additifs et teneur maximale en bactéries 
et en toxines autorisés. Cependant, l’application de 
normes de sécurité et de qualité peut ne pas être pos-
sible lorsque les écoles s’approvisionnement auprès 
des petits exploitants ruraux.

Les organismes gouvernementaux sont responsables 
de l’établissement de normes de sécurité sanitaire des 
aliments et de leur respect par le contrôle et l’assu-
rance de la qualité. Des normes alimentaires natio-
nales devraient être définies et harmonisées avec le 
Codex Alimentarius,64 une série de normes, codes de 
pratique, directives et autres recommandations inter-

64	Le Codex Alimentarius est une série de documents actualisés 
élaborés par la FAO et l’OMS, qui sert de point de référence 
pour la résolution des différends ou pour pallier à l’absence 
d’un cadre national en matière de qualité et de sécurité 
sanitaire des aliments:  
http://www.fao.org/fao-who-codexalimentarius/

nationalement reconnus concernant les aliments, la 
production et la sécurité sanitaire des aliments. Les 
Principes généraux d’hygiène alimentaire65 élaborés par 
le Codex Alimentarius constituent également une base 
solide pour garantir l’hygiène alimentaire tout au long 
de la chaîne alimentaire, de la production primaire à 
la consommation finale, en soulignant les principaux 
contrôles sanitaires à réaliser à chaque étape.

Les spécifications des normes des produits alimen-
taires à respecter pour les achats du PAM66 décrivent 
également les normes de qualité et de sécurité sani-
taire des aliments en général.

Une série de sanctions de type contractuel, avec l’exclu-
sion des processus de passation de marché publics ou 
révocation de licences devraient être mises en place pour 
répondre aux infractions aux normes ou à la non-appli-
cation des mesures de gestion des risques convenues. 
Cependant, il est difficile de savoir dans quelle mesure les 
organismes nationaux de contrôle des aliments peuvent 

65	Les Principles généraux d’hygiène alimentaire sont consul-
tables sur: http://www.fao.org/fao-who-codexalimentarius/

66	Les spécifications du PAM pour les produits de base utilisés 
dans ses programmes sont consultables sur: 
http://foodqualityandsafety.wfp.org/specifications

ENCADRÉ 16 LE RISQUE DE CONTAMINATION PAR L’AFLATOXINE ET LA MYCOTOXINE

La contamination des produits par l’aflatoxine est un problème récurrent qui fait courir un risque 
important à la santé humaine et animale. Les aflatoxines sont produites par des champignons na-
turellement présents dans le sol et qui peuvent coloniser divers produits alimentaires, notamment 
le maïs, les oléagineux, les épices, les arachides et les noix. Elles sont l’un des cancérogènes les 
plus puissants du foie. D’autres toxines fongiques appelées «mycotoxines» posent un problème de 
santé publique tout aussi important.

La sécheresse et le stress thermique résultant des conditions météorologiques de moins en moins 
stables dans de nombreux pays où le maïs et les arachides sont des cultures de base rendent ces 
cultures plus vulnérables aux maladies fongiques. En outre, une humidité élevée durant la manu-
tention après-récolte, notamment lors du stockage, favorise la croissance des champignons.

Le contrôle de ces toxines fongiques tout au long de la chaîne alimentaire devrait être au cœur de la 
gestion préventive de tous les acteurs concernés. Les pratiques adoptées tout au long de la chaîne 
de valeur doivent être économiquement réalisables, durables et intégrées. Elles requièrent des inves-
tissements dans les infrastructures et doivent être soutenues par les autorités locales et nationales.

Le stockage hermétique est un moyen de réduire le risque de contamination par l’aflatoxine et les 
mycotoxines. Le Centre des connaissances et des opérations après-récolte du PAM, à Kampala, 
a notamment mis au point, avec d’autres organismes, différentes solutions permettant de réduire 
les pertes après-récolte sur la base du stockage hermétique, des sacs multicouches aux micro-
silos destinés au stockage au niveau des exploitations. Celles-ci se sont révélées très efficaces et 
rentables pour réduire les pertes après-récolte et prévenir la contamination par l’aflatoxine et les 
mycotoxines. Le stockage hermétique a été un instrument transformateur dans l’appui du PAM aux 
petits exploitants agricoles et de telles technologies pourraient également être utilisées au niveau 
des écoles pour mettre en place des infrastructures sûres de stockage des produits alimentaires.

Plus 
d’informations:

http://www.wfp.org/content/wfp-post-harvest-loss-prevention
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atteindre les zones rurales, car les activités de contrôle 
sont souvent réalisées au niveau urbain, des fabricants 
de produits alimentaires, et de l’inspection et la certifica-
tion des importations et des exportations.

La sécurité sanitaire et la qualité des aliments sont cru-
ciales pour tous les programmes d’alimentation scolaire, 
et pas seulement pour l’ASPL. L’attention portée à la 
sécurité sanitaire des aliments est une caractéristique 
absolue de l’alimentation scolaire, car des aliments 
dangereux peuvent constituer un obstacle majeur à la 
réalisation des objectifs d’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition. La distribution d’aliments 
nutritifs et frais peut accroître la nécessité d’adopter 
une bonne hygiène alimentaire, dans les conditions et 
mesures nécessaires à la production, la transformation, 
le stockage, la distribution et la préparation des aliments 
de manière à garantir un produit sain et sans danger 
pour la consommation humaine. La conservation du 
poisson ou de la viande nécessite une chaîne du froid 
satisfaisante et de bonnes pratiques d’hygiène pour 
éviter les maladies d’origine alimentaire dues au déve-
loppement de bactéries, à la contamination croisée, etc.

En particulier dans les programmes ASPL, de bonnes 
mesures de sécurité sanitaire doivent être mises en 
place tout au long de la chaîne alimentaire, de la 
production primaire au consommateur final. Cette 
approche est connue sous le nom d ‘approche «de 
la ferme à la table», en raison du fait que des risques 
peuvent être introduits à n’importe quel stade de la 
chaîne d’approvisionnement et doivent donc être 
maîtrisés tout au long de la chaîne. Il faut également 
reconnaître que les risques encourus en matière de 
sécurité sanitaire ne sont pas souvent visibles comme 
les agents pathogènes et les résidus de pesticides. Il 
est donc important que les risques soient maîtrisés à 
tous les stades de la chaîne d’approvisionnement, car 
le consommateur final peut ne pas être en mesure de 
détecter leur présence. Cette approche fondée sur la 
chaîne alimentaire devrait servir de base à l’identifi-
cation des risques pour garantir la sécurité sanitaire 
des aliments tout au long de la chaîne d’approvi-
sionnement et l’application de mesures de contrôle 
appropriées pour gérer ces risques.

Idéalement, des conseils et des exemples simples et 
accessibles de ce que les responsables de la mise en 
œuvre des programmes ASPL peuvent faire au niveau 
de l’école pour garantir la sécurité sanitaire et la qua-
lité des aliments devraient faire partie des directives 
détaillées et des formations de l’ASPL. 

a.	 À la ferme
La première étape de la chaîne d’approvisionnement 
de l’ASPL où la sécurité sanitaire doit être considérée 

est la ferme où les aliments sont cultivés. Les agri-
culteurs devraient contrôler la production afin que la 
contamination des cultures, les infestations de rava-
geurs et les maladies des animaux et des plantes ne 
compromettent pas la sécurité sanitaire des aliments. 
De bonnes pratiques agricoles (BPA)67comprenant, le 
cas échéant, de bonnes pratiques d’hygiène, devraient 
être adoptées pour s’assurer que le produit récolté ne 
présente aucun risque pour le consommateur.

Les BPA font référence aux pratiques qui doivent être 
adoptées par les exploitants afin de garantir la sécurité 
sanitaire et la qualité des aliments durant les phases 
de préproduction, production, récolte et après-récolte. 
Une collaboration avec des prestataires de services de 
vulgarisation (Ministère de l’agriculture ou ONG) peut 
être nécessaire pour mieux faire connaître les BPA aux 
petits exploitants. Puisque de nombreux petits exploi-
tants peuvent fournir des aliments dans la chaîne d’ap-
provisionnement, les listes de contrôle BPA permettant 
d’identifier et de vérifier les risques sanitaires et normes 
de qualité de base des aliments peuvent s’avérer très 
utiles. Les critères peuvent s’appliquer à l’utilisation de 
pesticides, aux méthodes de manutention et de stoc-
kage après-récolte, etc., qui peuvent avoir un impact 
sur la sécurité sanitaire des aliments. L’application des 
BPA à la ferme permettra de mieux garantir la sécurité 
et la qualité de base des produits lorsqu’ils passe-
ront du producteur à l’école, car, dans de nombreux 
modèles ASPL, les analyses en laboratoire ne sont pas 
réalisables, notamment dans les modèles décentrali-
sés où les livraisons d’aliments frais dont la durée de 
conservation est inférieure au délai requis pour recevoir 
les résultats d’un laboratoire, sont fréquentes. Selon 
les produits, l’utilisation d’indicateurs indirects peut 
être utile. Le taux d’humidité peut, par ex., indiquer s’il 
existe des risques liés aux mycotoxines.

b.	 Au cours du transport
Les aliments peuvent être contaminés ou ne pas 
atteindre leur destination dans de bonnes conditions 
si des mesures de contrôle efficaces n’ont pas été 
prises durant le transport, même lorsque des mesures 
de contrôle d’hygiène adéquates ont été appliquées 
auparavant dans la chaîne alimentaire. Par consé-
quent, des mesures doivent être prises, lorsque cela 
est nécessaire, pour protéger les aliments des sources 
potentielles de contamination, de dommages suscep-
tibles de les rendre impropres à la consommation et 
pour créer un environnement dans lequel la croissance 
de micro-organismes pathogènes ou responsables de 
la détérioration et la production de toxines dans les 
aliments sont efficacement contrôlés.

67	FAO, 2007a.
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Le type de récipients dans lequel les aliments sont 
transportés dépend de la nature de l’aliment et des 
conditions dans lesquelles il est transporté. Selon les 
conditions spécifiques, les contenants devraient four-
nir une protection efficace contre la contamination, 
y compris la poussière et les fumées; être nettoyé 
efficacement et, si nécessaire, désinfecté; permettre 
une séparation efficace des différents aliments ou des 
aliments des articles non alimentaires, si nécessaire, 
durant le transport; et être capable de maintenir la 
température, le degré d’humidité, l’atmosphère et 
les autres conditions nécessaires pour protéger les 
aliments contre le développement de germes nuisibles 
ou indésirables et la détérioration microbiennes, sus-
ceptibles de le rendre impropre à la consommation. 
Lorsque cela est nécessaire, la température, l’humidité 
et d’autres conditions durant le transport doivent être 
vérifiées. Des récipients appropriés, une bonne manu-
tention et hygiène, etc. peuvent également minimiser 
les baisses de qualité et réduire les pertes de nourriture 
qui se produisent souvent durant le transport.

c.	 Au cours de la transformation 
L’utilisation d’aliments transformés peut entraîner des 
risques spécifiques, liés à la seconde transformation 
surtout, qui est plus complexe que la transformation 
de produits séchés au cours de la première transforma-
tion. Les personnes et les organismes responsables de 
l’achat des denrées alimentaires doivent s’assurer que 
les conservateurs chimiques et autres additifs présents 
dans les aliments respectent les niveaux autorisés par 
les réglementations nationales en matière d’alimenta-
tion et doivent vérifier si les aliments contiennent des 
allergènes potentiels.

De nombreux processus sont nécessaires pour gérer 
correctement ces risques. Les fabricants de produits 
transformés doivent veiller à ce que les aliments qu’ils 
produisent ne nuisent pas à la santé des consomma-
teurs. Pour garantir que la transformation des ali-
ments offre systématiquement le niveau souhaité de 
sécurité sanitaire et de qualité des aliments, les fabri-
cants doivent utiliser des systèmes d’assurance qualité 
modernes facilitant la prévention et le contrôle des 
risques liés aux aliments. Ces systèmes comprennent:

	} les bonnes pratiques de fabrication,68 qui 
garantissent que les procédures suivies assurent 
une qualité et une sécurité constantes; 

	} une analyse des risques – points critiques pour 
leur maîtrise (HACCP),69 qui vise à prévenir les 
failles du processus de fabrication lui-même et 

68	FAO, 2014b.
69	Qui se reflète dans les normes alimentaires ISO 9000 et ISO 

22000 de l’Organisation internationale de normalisation.

les risques de contamination potentiels dès le 
départ.

Le système HACCP est un système de sécurité alimen-
taire perfectionné qui repose sur des «programmes 
préalables»70 qui fonctionnent et nécessitent un pro-
cessus d’analyse détaillée des risques. Il repose sur 
des audits qui évaluent la capacité d’un fabricant ou 
fournisseur à gérer les risques liés aux aliments à un 
niveau acceptable, et émet un ensemble de mesures 
correctives et préventives si nécessaire. L’application 
de bonnes pratiques de gestion des systèmes HACCP 
est souvent difficile. Lors de la discussion et la sélec-
tion d’un modèle de fonctionnement pour l’ASPL, les 
concepteurs de programmes doivent donc envisager 
des moyens de garantir la sécurité sanitaire et la qua-
lité des aliments, en commençant par l’application 
des BPA et des bonnes pratiques d’hygiène (BPH). 
En outre, les concepteurs de programmes peuvent 
prévoir un ensemble spécifique d’activités visant à 
renforcer la capacité des acteurs nationaux à effectuer 
un contrôle fiable et assurer la qualité des produits.

Avant de passer un contrat, la capacité du produc-
teur, du fabricant ou du fournisseur à respecter les 
exigences en matière de sécurité sanitaire et de qualité 
des aliments doit être évaluée. Si cela est possible, les 
autorités locales ou nationales devraient se charger de 
l’inspection et de l’application des normes de qualité et 
de sécurité sanitaire et des systèmes de gestion de la 
qualité. Lorsque cela n’est pas possible, l’acheteur de 
produits alimentaires ou l’organisation tierce sous-trai-
tante devrait procéder à des inspections périodiques 
des exploitations, à des audits des chaînes de trans-
formation, etc. Lorsque cela est requis, des actions 
correctives doivent être mises en place et les capacités 
des agriculteurs ou fournisseurs renforcées afin d’élimi-
ner ou de réduire les risques à un niveau acceptable.

Le produit final issu de la transformation des aliments 
doit être testé de manière aléatoire ou systématique, 
en fonction du risque inhérent au produit et de la 
capacité du fournisseur. Afin d’assurer la durabilité 
du programme ASPL, il est recommandé d’utiliser un 
laboratoire national, si un laboratoire certifié existe 
pour l’analyse des produits.

d.	 À l’école 
À la porte de l’école
Un contrôle visuel de la qualité doit être effectué avant 
que les produits alimentaires n’entrent dans l’école. 

70	Les pratiques et les conditions nécessaires à la mise en 
œuvre du système HACCP se font à travers les programmes 
préalables.
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Les recommandations et la formation devraient per-
mettre au personnel scolaire, ou à un comité d’ali-
mentation scolaire, d’appliquer des critères clairs pour 
accepter ou refuser les livraisons de produits alimen-
taires. Même lorsque l’école n’est pas l’acheteur, un 
contrôle visuel doit être effectué avant que la nourri-
ture n’entre dans l’école. Toute personne responsable 
de la réception des aliments à l’école doit être formée 
au contrôle visuel de la qualité des aliments avant 
leur entrée dans l’école.

Stockage des aliments dans l’école
Tous les programmes d’alimentation scolaire doivent 
veiller à ce que les produits alimentaires dans l’école 
soient stockés et préparés dans de bonnes conditions 
d’hygiène. Cependant, l’ASPL comprend généralement 
un large éventail d’aliments, notamment des légumes, 
des fruits, des produits laitiers, de la viande fraîche et 
du poisson, ce qui nécessite une attention particulière 
en termes de sécurité sanitaire. Les programmes ASPL 
doivent donc répondre à des exigences spécifiques en 
matière de stockage et de préparation des aliments. 

Stockage adéquat des aliments: Une infrastructure 
et des pratiques de stockage adéquates sont essentielles 
pour conserver les aliments secs et frais. Les produits 
alimentaires en attente d’être utilisés, peuvent devenir 
un terrain fertile pour les bactéries, être infestés de 
parasites ou être contaminés s’ils ne sont pas stockés 
correctement. Des mesures simples peuvent faire beau-
coup pour assurer de bonnes conditions de stockage: 
séchage correct avant le stockage, utilisation de toitures 
imperméables, présence d’ouvertures pour la ventilation 
de la pièce, pratiques d’empilement adéquates utilisant 
des palettes sans contact entre les piles de produits et 
les murs, utilisation de sacs et espaces de rangement 
fermés hermétiquement, balayage régulier du sol, lutte 
contre les parasites, etc. Le PAM a élaboré un guide 
simple sur l’entreposage des produits alimentaires, 
assorti d’illustrations claires et d’instructions qui peuvent 
être suivies sans occasionner de coût important.71

Les aliments frais sont plus susceptibles de constituer 
un terrain fertile pour les microbes que les aliments 
secs, car ils contiennent de l’eau. Sans réfrigération, 
les aliments ne peuvent pas être stockés longtemps 
et doivent être consommés rapidement. Idéalement, 
pour chaque produit alimentaire frais, les recomman-
dations devraient fournir des informations sur les 
bonnes pratiques de stockage et de préparation et la 
durée de stockage maximale avant la consommation. 

71	Le guide, avec des liens vers d’autres outils utiles délivrant des 
conseils, notamment sur la chaîne du froid, est consultable sur: 
https://dlca.logcluster.org/display/public/DLCA/LCA+Homepage

Capacité de stockage et modalités de livraison: 
Disposer d’un espace suffisant pour un stockage adé-
quat des aliments est important pour permettre des 
livraisons moins fréquentes à des intervalles plus longs 
pour réduire les coûts de transport. La capacité de 
stockage dépend non seulement de la taille et de la 
qualité de l’espace de stockage, mais également des 
compétences du personnel en matière de gestion et 
de bonnes pratiques de stockage. 

Les petits exploitants ont généralement une capacité 
limitée pour assurer eux-mêmes un bon stockage. 
Une solution consiste à garantir un stockage adéquat 
des aliments au niveau de l’école ou à développer 
une capacité de stockage à un point de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire – par ex., avec une 
organisation d’agriculteurs, un service de rassemble-
ment des produits ou un intermédiaire – pouvant ser-
vir d’intermédiaire entre les livraisons des agriculteurs 
et la livraison finale aux écoles. 

Fréquence des livraisons: Les livraisons dans des 
structures de stockage doivent tenir compte de la 
structure de l’offre et de la demande ainsi que de la 
capacité de stockage. Les procédures de réapprovi-
sionnement doivent prendre en compte le délai requis 
pour la réception de la fourniture. Les besoins de 
stockage dépendront des variations de la demande, 
des délais et de la stratégie adoptée au niveau des 
coûts et des avantages du stockage des produits.

e.	 Préparation des repas
Concernant la préparation des repas, un certain 
nombre de considérations sont importantes pour 
garantir que les repas fournis aux enfants scolarisés 
sont sans danger pour la consommation. L’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) a élaboré «cinq clés 
pour des aliments plus sûrs»:72

1.	Prenez l’habitude de la propreté:
a.	Lavez-vous les mains avant de toucher des 

aliments et relavez-les souvent pendant que 
vous faites la cuisine.

b.	Lavez-vous les mains après être allé aux 
toilettes.

c.	Laver et désinfecter toutes les surfaces et 
le matériel utilisés pour la préparation des 
aliments.

d.	Tenez les insectes, les rongeurs et les autres 
animaux à l’écart des aliments et de la cuisine. 

72	Les documents de l’OMS sur les «Cinq clés pour des ali-
ments plus sûrs» sont consultables sur le site suivant:  
https://www.who.int/foodsafety/areas_work/food-hygiene/en/
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2.	Séparer les aliments crus des aliments cuits: 
a.	Séparez la viande, la volaille et le poisson 

crus des autres aliments.
b.	Ne réutilisez pas pour d’autres aliments le 

matériel et les ustensiles tels que les cou-
teaux et les planches à découper que vous 
venez d’utiliser pour des aliments crus.

c.	Conserver les aliments dans des récipients 
fermés pour éviter tout contact entre les ali-
ments crus et les aliments prêts à consommer.

3.	Faites bien cuire les aliments: 
a.	Faites bien cuire tous les aliments, en par-

ticulier la viande, la volaille, les œufs et le 
poisson.

b.	Portez les mets tels que les soupes et les 
ragoûts à ébullition pour vous assurer qu’ils 
ont atteint 70° C. Pour la viande et de 
volaille, vérifiez que la chair n’est plus rose 
ou, mieux encore, utilisez un thermomètre.

c.	Faites bien réchauffer les aliments déjà cuits.

4.	Maintenez les aliments à la bonne température: 
a.	Ne laissez pas des aliments cuits plus de deux 

heures à température ambiante.
b.	Réfrigérez rapidement tous les aliments cuits 

et les denrées périssables (de préférence à 
moins de 5° C).

c.	Maintenez les aliments cuits très chauds (à 
plus de 60° C) jusqu’au moment de les servir.

d.	Ne conservez pas des aliments trop long-
temps même dans le réfrigérateur.

e.	Ne décongelez pas les aliments surgelés à 
température ambiante.

5.	Utilisez de l’eau et des produits sûrs:
a.	Utiliser de l’eau saine ou traitez-la de façon à 

écarter tout risque de contamination.
b.	Choisissez des aliments frais et sains.
c.	Préférez des aliments traités de telle façon 

qu’ils ne présentent plus de risque comme 
par exemple, le lait pasteurisé.

d.	Lavez les fruits et les légumes, surtout si vous 
les consommez crus.

e.	N’utilisez pas d’aliments ayant dépassé la 
date de péremption.

Les aspects suivants peuvent aider les programmes 
ASPL à suivre cette approche des cinq clés.

Équipement: Pour respecter les normes minimales en 
matière d’hygiène, une cuisine scolaire doit avoir accès 
à de l’eau potable et utiliser des fours adaptés. Dans la 
mesure du possible, les instruments de cuisson doivent 

être écoénergétiques.73 Ils ne doivent pas être placés 
sur le sol. Dans les cuisines intérieures, ils doivent être 
équipés de conduits de fumée pour éviter la pollution 
de l’air intérieur et faire encourir des risques à la santé 
des cuisiniers.

Méthodes de cuisson: La cuisson est une bonne 
méthode de contrôle des risques pour assurer la sécu-
rité sanitaire des aliments et un point de contrôle 
essentiel dans la plupart des plans visant à assurer la 
qualité des aliments car les températures supérieures 
à 75° C tuent la plupart des germes. Certains germes 
étant plus tolérants à la chaleur et plus résilients que 
d’autres, les aliments doivent être cuits jusqu’à ce que 
le centre de la partie la plus épaisse ait atteint une 
température de 70° C durant deux minutes.74

Pratiques de conservation au chaud et au froid 
appropriées durant le stockage et la préparation 
des repas: Les aliments tièdes sont dangereux car ils 

73	Toute une série de mesures visant à réduire les besoins en 
bois de chauffage et à donner accès à des sources d’énergie 
alternatives sont présentées dans PAM, 2012.	

74	Une température de 7° C mesurée au centre de l’aliment est 
considérée comme équivalente à 70° C, UE, 2004.

ENCADRÉ 17 ACCÈS SÉCURISÉ AUX 
COMBUSTIBLES ET À L’ÉNERGIE 
(SAFE) AU BURUNDI

Le PAM et ses partenaires mettent 
actuellement en œuvre une initiative 
SAFE d’une durée de quatre ans (dotée 
d’un budget de 2 millions de dollars) 
pour faire face aux graves problèmes 
liés au manque d’accès au combus-
tible de cuisson au Burundi. L’initiative:

	} fournit des poêles à 150 écoles 
primaires (ce qui représente 100 
000 écoliers) par le biais du pro-
gramme ASPL du PAM dans les 
provinces de Cibitoke, Bujumbura et 
Bubanza. Les poêles économes en 
combustible fonctionnent avec des 
briquettes au lieu du bois et utilisent 
40 à 45 pour cent de moins de bois 
qu’un feu à trois pierres;

	} introduit des activités liées à l’éner-
gie et aux moyens de subsistance 
auprès de 3 000 ménages ruraux 
dans le cadre du projet pilote SAFE, 
que le PAM et ses partenaires ont 
prévu de développer pour couvrir 
10 000 foyers ruraux et satisfaire 
leur besoins en énergie en 2019.
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constituent un environnement parfait dans lequel les 
bactéries peuvent se développer. Pour cette raison, 
les aliments cuits doivent être conservés au chaud à 
des températures supérieures à 60° C. Si les aliments 
cuits sont conservés à une température «dangereuse» 
comprise entre 5 et 60° C, ils doivent être utilisés dans 
les deux heures suivant la cuisson. 

Bonnes pratiques d’hygiène: Parallèlement à une 
bonne cuisson, un programme ASPL qui se développe 
dans de bonnes conditions d’hygiène et pour une 
bonne santé, garantit:

	} de bonnes pratiques d’hygiène et la propreté 
des mains;

	} la bonne santé des cuisiniers (avec certificats 
de santé) et de bonnes pratiques pour le 
traitement des plaies;

	} pas de contact entre les mains nues et les 
aliments prêts à consommer;

	} des pratiques de refroidissement appropriées et 
rapides;

	} des pratiques de conservation des plats chauds 
et froids appropriées durant le stockage des 
denrées et la préparation des repas;

	} un temps réduit des mets laissés à température 
«dangereuse» de 5 à 60° C pouvant 
transformer et contaminer les aliments; 

	} pas de contamination croisée entre les aliments, 
surtout après la cuisson.

Des recommandations plus détaillées seront proposées 
dans les directives spécifiques que le PAM doit publier 
en 2018.

 3.5 
CRÉER DES LIENS ENTRE  
LES PETITS EXPLOITANTS 
AGRICOLES ET LES ÉCOLES
Créer des liens entre les petits exploitants agricoles et 
les écoles implique de penser de nombreux aspects qui 
ne sont souvent pas clairs au début de la planification 
du programme. Pour cette raison, il est souvent pré-
férable de commencer par développer un programme 
ASPL pilote permettant de collecter des informations 
et d’expérimenter un projet avec toutes les parties 
prenantes de la chaîne d’approvisionnement.. Il est 
essentiel qu’un tel projet pilote soit étroitement suivi 
et documenté. Un programme complet pourra être 
adapté aux besoins spécifiques des agriculteurs, des 
écoles et des communautés concernées, sur la base 
des résultats du projet pilote, puis développé. Cette 
approche progressive réduit les problèmes de mise 
en œuvre, minimise les coûts et les risques et maxi-
mise les avantages potentiels pour toutes les parties 
prenantes de la chaîne de valeur. Simultanément, les 

gouvernements et leurs partenaires devraient travailler 
sur des programmes complémentaires dans de multi-
ples secteurs et avec de multiples parties prenantes 
afin de renforcer la capacité des petits exploitants à 
produire des aliments variés, de qualité et en quantité 
suffisantes, pour approvisionner le programme ASPL 
(voir section 3.5e).

ENCADRÉ 18 DÉFINITION DE L’AGRICULTURE 
FAMILIALE AU BRÉSIL 

Le Brésil est l’un des rares pays à avoir 
défini juridiquement l’agriculture fa-
miliale. La loi n° 11.326/2006 (modi-
fiée par la loi n° 12.512/2011) établit 
quatre critères que les agriculteurs et 
les entrepreneurs ruraux doivent rem-
plir pour être considérés comme des 
exploitants familiaux:

i.	 La taille de la propriété rurale 
ne dépasse pas un nombre 
maximum de módulo fiscal (voir 
ci-dessous).

ii.	 La main-d’œuvre utilisée 
dans les activités rurales est 
principalement familiale.

iii.	Un pourcentage minimum du 
revenu de la famille est généré 
par les activités de la propriété ou 
de l’entreprise rurale.

iv.	L’établissement est géré 
directement par la famille.

Un “módulo fiscal” » est une unité de 
mesure de terre comprise entre 5 et 
100 ha, qui dépend des conditions 
de production de la région dans la-
quelle il est situé. Plus les conditions 
de production d’une municipalité sont 
bonnes – dynamique du marché, in-
frastructures existantes, accès aux 
technologies et conditions naturelles 
telles que le sol et l’eau – plus la taille 
de la terre nécessaire pour que les acti-
vités agricoles soient lucratives est pe-
tite. Ce système offre plus de flexibilité 
au concept d’agriculture familiale et le 
rend plus adaptable à la diversité d’un 
pays aussi étendu que le Brésil.

L’existence d’un concept juridique a 
largement contribué à l’institution-
nalisation de l’agriculture familiale au 
Brésil, à l’élaboration de politiques et 
de programmes et, surtout, à l’élabo-
ration de politiques et de programmes 
sur l’accès aux marchés, au finance-
ment, à la formation. etc. qui ciblent 
les mêmes bénéficiaires.

Source: Swensson, 2015.
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Les éléments les plus importants à prendre en compte 
lors de la conception d’un programme ASPL sont les 
suivants: 

	} Comment définir le groupe cible pour le pro-
gramme.

	} Comment définir le modèle de fonctionnement 
du programme.

	} Comment faire en sorte que les règles d’ap-
provisionnement permettent l’implication du 
groupe cible.

	} Comment assurer un transport adéquat des 
aliments vers les écoles.

	} Comment apporter un soutien complémentaire 
au groupe cible afin de lui permettre de participer.

Chacun de ces aspects est traité dans les sous-sections 
suivantes.

a.	 Définition du groupe cible  
pour un programmee

Le groupe cible d’un programme ASPL comprend les 
petits producteurs, qui sont principalement des agri-
culteurs, mais aussi des transformateurs de produits 
alimentaires et d’autres acteurs de la chaîne de valeur.

Petits exploitants agricoles 
Il n’existe pas de définition unique ou générale des 
petits exploitants ou des exploitants familiaux – les 
définitions varient en fonction du contexte national 
et des objectifs du programme. Comme l’a reconnu 
le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité ali-
mentaire et la nutrition, il existe un certain nombre de 
définitions des «petites exploitations agricoles», cha-
cune ayant une incidence sur le calcul du nombre de 
petits exploitants. Les définitions tiennent également 
compte des niveaux d’investissement nécessaires des 
petits exploitants. Une discussion sur les définitions 

n’est donc ni triviale ni théorique, mais a des implica-
tions concrètes pour les politiques et leurs impacts sur 
les moyens de subsistance.75 

Dans certains pays, la définition des petits exploitants 
s’appuie sur une législation qui s’applique également 
au programme ASPL. En particulier dans les zones où 
l’agriculture et les agriculteurs sont très hétérogènes, 
comme dans les pays d’Amérique latine, l’établisse-
ment d’une définition légale peut contribuer à renfor-
cer l’institutionnalisation de la petite exploitation agri-
cole dans le pays et à élaborer et articuler différentes 
politiques et programmes pour les petits exploitants.76 
Comme cela est décrit dans l’encadré 18, le Brésil 
illustre bien la définition établie par la législation.

En l’absence d’une définition nationale, il est essentiel 
que le programme ASPL élabore sa propre définition 
des petits exploitants avec des critères clairs et une stra-
tégie pour les identifier.77 Les paramètres peuvent varier 
et être adaptés aux conditions et spécificités nationales. 
Les variations sont nombreuses, selon le contexte régio-
nal, national et local, et l’évolution au fil du temps, à 
mesure que les économies se transforment.

75	HLPE, 2013.
76	Swensson, 2015. 
77	Pour l’Année internationale de l’agriculture familiale (2014), 

la FAO a défini l’agriculture familiale comme suit: «L’agri-
culture familiale (qui comprend toutes les activités agricoles 
familiales) est un moyen d’organiser la production agricole, 
forestière, halieutique, pastorale et aquacole gérée et exploi-
tée par une famille, qui dépend principalement de la main-
d’œuvre familiale, y compris des femmes et des hommes. 
La famille et la ferme sont liées, co-évoluent et associent 
des fonctions économiques, environnementales, sociales et 
culturelles.» FAO, 2014.

ENCADRÉ 19 REGISTRE DES EXPLOITATIONS FAMILIALES AU BRÉSIL 

Le registre des exploitations familiales brésiliennes compile tous les agriculteurs et les entrepre-
neurs familiaux ruraux qui possèdent une déclaration d’éligibilité valide (Declaração de Aptidão – 
DAP). La DAP certifie qu’un producteur ou une organisation formelle respecte toutes les exigences 
établies par la loi pour être classé comme agriculteur ou entrepreneur familial rural.

Une DAP est délivrée à une unité familiale ou à une organisation officielle – une entité juridique 
DAP est une entité où au moins 70 pour cent des membres ont une DAP – gratuitement, par les 
institutions autorisées qui fournissent, par ex., une assistance sociale et des services de vulgari-
sation rurale ou des fédérations et confédérations agricoles. La DAP est devenue un document 
essentiel pour participer à tous les programmes publics brésiliens liés à l’agriculture familiale, y 
compris les programmes d’achats institutionnels. Un DAP individuel est valable six ans, alors que le 
DAP pour une entité juridique DAP ne dure qu’un an.

En 2014, le Registre des exploitations familiales comptait plus de 5 millions de DAP d’individuels 
actifs et 2 900 DAP pour des entités juridiques.

Source: FAO, 2015: Encadré 21.
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Les critères communs d’identification des petits exploi-
tants agricoles ciblés par un programme ASPL sont les 
suivants:

i.	 la superficie cultivée – même si ce critère peut 
être arbitraire et doit être utilisé avec prudence; 
par ex., 5 ha de légumes représentent pour un 
agriculteur une économie bien supérieure à 10 
ha de céréales. Les modulos fiscais du Brésil 
décrits dans l’encadré 18 fournissent un bon 
exemple de mesure flexible de la superficie 
cultivée, qui prend en compte la dynamique 
du marché, les infrastructures existantes et les 
conditions du sol et de l’eau; 

ii.	 la gestion familiale; 
iii.	les revenus – les programmes ASPL sont 

généralement destinés aux agriculteurs pauvres 
pour les aider à améliorer leurs moyens de 
subsistance.

Pour faciliter les synergies potentielles, toute définition 
utilisée par le programme ASPL doit être cohérente 
avec les définitions adoptées par les politiques et pro-
grammes nationaux d’aide aux petits exploitants.

La mise en place de systèmes d’enregistrement et 
de certification avec des exigences spécifiques de 
classification des petits exploitants, tels que le registre 
des exploitations familiales adopté au Brésil, décrit 
dans l’encadré 19, peut constituer une bonne straté-
gie pour identifier et mettre en œuvre des politiques 
inclusives pour les exploitants et leur garantir l’accès 
aux programmes ASPL.

Dans la définition des petits exploitants adoptée, un 
programme ASPL peut également cibler des groupes 
spécifiques de bénéficiaires selon certains critères. Par 
exemple, les petits exploitants agricoles:

	} les agriculteurs produisant des aliments présen-
tant un intérêt particulier pour le programme, 
tels que des œufs ou des protéines végétales, 
des patates douces oranges, des légumes-
feuilles, etc.

	} les agriculteurs qui produisent déjà des excé-
dents alimentaires réguliers et ont la capacité 
d’approvisionner les écoles tout au long de 
l’année scolaire – cette approche est utile pour 
développer et mettre en œuvre des instruments 
d’achat opérationnels et administratifs adaptés 
afin de démarrer le programme en douceur et 
de réduire les risques liés aux ruptures d’appro-
visionnement résultant de déficits de produc-
tion, de mauvaise qualité des aliments et d’une 
capacité logistique limitée. Toutefois, l’un des 
objectifs des programmes ASPL est d’améliorer 
les moyens de subsistance des petits exploitants 
grâce au développement et au développement 

de leurs possibilités d’accès aux marchés. 
Pour atteindre cet objectif, les pays peuvent 
également choisir de fournir une assistance aux 
petits exploitants agricoles qui n’ont pas encore 
une capacité de production suffisante mais qui 
ont un potentiel de développement;

	} les agricultrices (voir voir sous-section 3.6 sur 
les considérations de genre);

	} les agriculteurs produisant des aliments biolo-
giques et agroécologiques – l’ASPL peut être 
conçue pour soutenir une production agricole 
qui assure la durabilité de l’environnement tout 
en fournissant des aliments sains, riches en 
biodiversité et sans pesticides. En établissant 
des critères spécifiques d’inclusion de produits 
biologiques ou agroécologiques, un programme 
ASPL peut améliorer l’accès au marché, donc 
les chances de succès, de la production biolo-
gique et agroécologique, et également stimuler 
la production de ces produits. Voici quelques 
exemples:
	� le PNAE du Brésil donne la priorité aux pro-

duits biologiques et/ou agroécologiques et 
offre un prix plus élevé pouvant aller jusqu’à 
30 pour cent afin de promouvoir et d’amé-
liorer la production d’aliments biologiques, 
agroécologiques et issus de la biodiversité; 

	� la législation bolivienne sur l’alimentation 
scolaire (décembre 2014) vise à soutenir le 
développement des capacités et de la gestion 
de l’agriculture familiale en ce qui concerne 
la production et la transformation des ali-
ments, en mettant l’accent sur les produits 
écologiques.78 

Transformateurs et autres acteurs le long  
de la chaîne de valeur along the value chain
Bien que les petits exploitants agricoles soient souvent la 
principale cible d’un programme ASPL, d’autres acteurs 
de la chaîne de valeur peuvent être liés à l’alimentation 
scolaire, générant ainsi de multiples avantages poten-
tiels. Les groupes les plus importants parmi ces acteurs 
sont les transformateurs de produits alimentaires. 

La première transformation des aliments est 
aussi vieille que l’agriculture elle-même. Elle stabilise 
les aliments après la récolte, la traite ou l’abattage, 
augmentant ainsi leur durée de vie. La première 
transformation convertit souvent les aliments en une 
forme plus pratique à stocker, ce qui les rend plus 
accessibles, souvent plus sûrs et agréables au goût. 
Parmi les techniques de première transformation des 
aliments on trouve le séchage des récoltes ou de la 

78	Ministère de l’éducation (Bolivie), 2015.
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viande, la mouture des céréales et l’extraction des 
huiles de cuisson des graines oléagineuses ou des 
noix, ainsi que le nettoyage, le broyage, le décorti-
cage, l’écorçage, le tamisage, le pilage, le pressage, 
le trempage, la macération, l’étuvage, la découpe en 
portion, l’élimination des parties non comestibles, 
l’embouteillage, le séchage, la réfrigération, la congé-
lation, la pasteurisation, la fermentation, l’écrémage, 
le conditionnement sous vide et sous gaz et l’embal-
lage simple. N’importe lequel de ces procédés peut 
être utilisé par les producteurs primaires, les usines de 
conditionnement, les distributeurs ou les détaillants, 
ainsi que les commerçants, pour être éventuellement 
vendu aux consommateurs.

La seconde transformation transforme les aliments 
crus et les produits issus de la première transformation 
en nouveaux produits attrayants pour les consom-
mateurs. La transformation des aliments ajoute de la 
valeur à la production des petits exploitants et aide 
à satisfaire la demande des consommateurs en aug-
mentant la disponibilité des aliments sous différentes 
formes et pour de plus longues périodes. Les formes 
de transformation des aliments qui concernent l’ASPL 
sont l’enrichissement local, y compris la biofortification.

Dans de nombreux pays, les programmes ASPL utilisent 
des aliments de base transformés, offrant ainsi un 
marché stable et des opportunités aux petites entre-
prises locales de transformation alimentaire durable, 
et donc aux femmes (voir sous-section 3.6). Lier ces 
transformateurs à un programme ASPL peut jouer un 
rôle précieux dans les chaînes d’approvisionnement de 
l’ASPL en développant les opportunités commerciales 
et en stimulant l’augmentation de la valeur ajoutée.

Stimuler l’amélioration de la transformation des ali-
ments par le biais de l’ASPL peut également avoir 
d’autres avantages importants pour la sécurité ali-
mentaire des communautés rurales, indirectement, 
par la création d’emplois et de revenus, mais aussi 
directement par la réduction de la malnutrition, des 
pertes alimentaires et l’augmentation de la diversifi-
cation alimentaire et la sécurité sanitaire des aliments. 
Mais aussi, l’élargissement des marchés des aliments 
transformés une première fois peut créer des opportu-
nités économiques importantes pour les femmes (voir 
sous-section 3.6). 

Il convient de noter que l’ASPL ne doit pas pro-
mouvoir l’utilisation d’aliments et de boissons 

ENCADRÉ 20 UTILISATION DES ALIMENTS TRANSFORMÉS DANS LE PROGRAMME 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE DU CHILI

En 1976, le Conseil national de l’assistance scolaire et des bourses du Chili (Junta de auxilio escolar 
y becas – JUNAEB) a lancé un programme pilote visant à externaliser certaines de ses activités 
d’alimentation scolaire à des entrepreneurs privés; en 1980, tous les services d’alimentation sco-
laire ont été confiés à des entreprises privées. Le gouvernement définit et contrôle les normes 
nutritionnelles de ses programmes, notamment le nombre de calories par repas, les quantités de 
protéines, les fruits et les légumes, ainsi que les exigences en matière de variété alimentaire.

Depuis 2009, le programme a lancé un processus d’appel d’offres et signé des contrats privés de 
trois ans qui ont remporté un vrai succès; chaque année, le gouvernement choisit des entrepre-
neurs pour fournir un tiers des repas nécessaires. Les propositions sont évaluées sur la base de 
divers facteurs qui entrent dans deux grandes catégories: la qualité et le prix. Alors que le gouver-
nement recherche la meilleure qualité au plus bas coût, la concurrence a été si intense et certaines 
entreprises ont si peu d’expérience de l’estimation des coûts que la JUNAEB a décidé de fixer un 
prix minimum par repas afin d’éliminer les offres peu réalistes.

Le programme utilise un processus informatisé innovant pour évaluer les propositions, ce qui aurait 
permis au gouvernement d’économiser environ 40 millions de dollars par an, ainsi qu’un système 
d’attribution dynamique pour prévenir la corruption dans le processus de révision et d’attribution 
des contrats. Des mesures rigoureuses de contrôle de la qualité et de la quantité sont appliquées 
pour garantir que les livraisons sont conformes aux normes du programme et que les écoles et les 
enfants reçoivent les aliments prévus en quantités suffisantes, qualité adéquate et au bon moment.

Pour la mise à l’échelle du programme, en 2006, la composante «cuisson et réfrigération» a été 
ajoutée, grâce à laquelle environ 400 000 des 2,4 millions de repas scolaires servis chaque jour 
étaient préparés dans une cuisine centrale, réfrigérés au moyen d’une technologie de refroidisse-
ment rapide, scellés dans des sacs prêts à chauffer et expédiés à froid dans des écoles où ils sont 
réchauffés – généralement en les faisant bouillir – et servis.

En 2009, 37 entrepreneurs privés participaient au programme de repas scolaires: deux grandes 
entreprises internationales, deux brésiliennes et 33 autres chiliennes.

Source: GCNF, 2009.
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ultra-transformés, qui sont préparés avec des ingré-
dients comme le sucre, les huiles, les graisses, le sel et les 
conservateurs, ainsi que des additifs qui leur confèrent 
une hyper-palatabilité. Ces aliments et boissons ne 
favorisent pas une alimentation saine et ne contribuent 
pas à mettre en place un bon régime nutritionnel. Ils 
sont d’ailleurs associés, dans certaines études, à l’obé-
sité et à d’autres maladies non transmissibles.

b.	 Approvisionnement
L’aprovisionnement est l’étape cruciale par laquelle les 
petits agriculteurs et les transformateurs sont liés à un 
programme ASPL. Toutefois, compte tenu des capacités 
souvent limitées des petits exploitants, l’approvisionne-
ment peut également constituer un obstacle majeur à 
une plus grande implication des petits exploitants dans 
des programmes officiels tels que l’ASPL.79 Un bon 
programme ASPL prend en compte les considérations 
d’approvisionnement dès le début. Cela concerne prin-
cipalement le cadre réglementaire national régissant les 
marchés publics et leurs pratiques.

Cadre réglementaire national 
Lorsqu’il est intégré dans les systèmes nationaux, un 
programme ASPL est normalement un programme 
public qui utilise les processus de passation des mar-

79	Kelly et Swensson, 2017; GCNF, 2009

chés publics pour acquérir les aliments distribués aux 
écoles. Les achats ASPL doivent donc normalement se 
conformer aux politiques, lois et cadres réglementaires 
nationaux qui définissent le processus et les modalités 
de passation des marchés. Les marchés publics, dans 
presque tous les pays, sont régis par des réglemen-
tations détaillées visant à assurer l’utilisation efficace 
des ressources publiques, pour garantir le meilleur rap-
port qualité/prix pour les fonds publics, et assurer une 
concurrence ouverte et des choix d’approvisionnement 
transparents afin, notamment, de prévenir la fraude, le 
gaspillage, la corruption et le protectionnisme local dans 
le cadre de marchés publics de biens et de services.80

La réglementation des marchés publics repose sou-
vent sur des procédures complexes, notamment en 
matière d’appel d’offres et de prise de décision. Ces 
exigences empêchent souvent les petits exploitants et 
les transformateurs de participer aux marchés publics. 
Elles constituent l’un des principaux obstacles à l’ac-
cès des petits exploitants au marché des programmes 
d’alimentation scolaire, en particulier lorsque des pro-
cédures d’appel d’offres complexes sont associées à 
un système d’achat centralisé établi pour acquérir de 
grandes quantités de produits alimentaires.81

80	Quinot et Arrowsmith, 2013.
81	FAO; 2015; FAO, 2014a.

ENCADRÉ 21 ADAPTATION DES CADRES D’APPROVISIONNEMENT INSTITUTIONNELS POUR 
L’ALIMENTATION SCOLAIRE AU BRÉSIL ET EN BOLIVIE

Au Brésil: L’adaptation du cadre régissant les marchés publics aux programmes institutionnels na-
tionaux d’achat alimentaires, tels que le PAA et le PNAE, est considérée comme un facteur clé de 
la réussite de la mise en œuvre des programmes. Pour s’assurer que le PNAE développe des liens 
avec les petits exploitants locaux, la loi établit que: i) au moins 30 pour cent de la nourriture pour 
les repas scolaires a été achetée directement aux petits producteurs; et ii) les achats du PNAE ne 
suivent pas le processus d’appel d’offres habituel, mais utilisent plutôt un processus d’achat favo-
rable aux petits exploitants.

Afin de protéger les intérêts de l’administration publique, un nouvel ensemble de paramètres éta-
blit que: i) les aliments doivent être produits et obtenus directement des petits exploitants – tels 
que cela est défini dans la législation sur l’agriculture familiale – et/ou de leurs organisations; ii) les 
prix doivent être compétitifs par rapport aux prix du marché local et régional; iii) les denrées ali-
mentaires doivent être conformes aux exigences de contrôle de la qualité établies par la législation; 
et iv) la quantité de produits achetés à chaque agriculteur est limitée annuellment. 

En Bolivie, le succès de la mise en relation des petites exploitations familiales avec l’alimentation 
scolaire est largement attribué au cadre législatif favorable aux marchés publics. Les lois boli-
viennes visent à créer des marchés pour les producteurs nationaux et à accroître la participation 
des petits et moyens fournisseurs aux programmes d’alimentation scolaire et autres programmes 
d’assistance sociale. Elles permettent aux administrations locales d’acheter directement auprès 
d’organisations de producteurs et d’exploitants familiaux, réduisant ainsi les limitations induites par 
les appels d’offres. En outre, divers décrets donnent la priorité aux producteurs nationaux et locaux 
dans les marchés publics de produits alimentaires.

Source: FAO, 2015.
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Certains pays autorisent les procédures plus flexibles 
jusqu’à une certaine valeur ou dans des conditions 
spécifiques. De telles dispositions peuvent être uti-
lisées pour offrir des opportunités aux petits exploi-
tants, en particulier lorsqu’un programme ASPL est 
fortement décentralisé et nécessite de petites quanti-
tés de produits (voir la sous-section 3.5c: Modèles de 
fonctionnement).

Pour obtenir le meilleur rapport qualité-prix, la plupart 
des marchés publics suivent des procédures d’appels 
d’offres concurrentiels, avec notamment des critères 
d’attribution de contrats, qui lient, par ex., les déci-
sions à l’acceptation du prix le plus bas, laissant ainsi 
peu de place à d’autres considérations. Lorsque c’est 
le cas, les économies d’échelle procurent un avantage 
considérable aux gros producteurs ou négociants, qui 
sont souvent en mesure d’offrir des prix plus bas que 
les producteurs locaux, même s’ils ne peuvent offrir 
aucuns bénéfices aux économies locales en termes de 
développement social. Les règles d’approvisionnement 
alimentaire institutionnel imposant une préférence 
pour des prix (même légèrement) inférieurs, peuvent 
empêcher les petits exploitants locaux de vendre leurs 
produits aux écoles voisines, ce qui ne contribuera pas 
au développement agricole local ni à un développe-
ment économique plus large.

Lorsqu’un gouvernement cherche à mettre en place 
un programme ASPL, il devrait donc évaluer le cadre 
réglementaire existant (voir Module 2) et envisager de 
l’adapter pour faciliter l’utilisation de l’approvisionne-
ment alimentaire institutionnel en tant qu’instrument 
de réalisation d’objectifs sociaux et économiques plus 
vastes. Les interventions possibles pour atteindre cet 
objectif sont, entre autres:

	} l’utilisation de critères autres que le prix le 
plus bas pour l’attribution d’un contrat, par 
ex. en permettant que les décisions regardant 
l’approvisionnement alimentaire destiné à 
un programme d’alimentation scolaire soient 
fondées sur des facteurs tels que les bénéfices 
générés en termes social, économique et/ou 
environnemental, ou en attribuant une impor-
tance à chaque catégorie de fournisseur dans le 
processus global d’attribution du contrat;

	} l’adoption de stratégies de réservation, de 
préférence et/ou d’approvisionnement indirect 
qui garantissent, par ex., que les contrats d’ali-
mentation scolaire, ou qu’un pourcentage de 
ceux-ci, soient attribués à un petit producteur, 
comme au Brésil, ou que la préférence soit 
accordée aux petits producteurs dans les pro-
cessus concurrentiels de sélection, comme en 
Bolivie (voir encadré 21).

Bien que ces interventions rendent les marchés publics 
plus flexibles et adaptables aux caractéristiques des 
petits producteurs, elles doivent continuer à protéger 
les intérêts publics et assurer la transparence, la respon-
sabilité et l’efficacité, et doivent donc s’accompagner 
de règles et de garanties claires pour limiter les abus.

Les autres interventions possibles sont l’élaboration 
de procédures de passation de marchés spécifiques et 
d’instruments contractuels à utiliser par les acheteurs 
publics dans le but de se procurer des denrées alimen-
taires auprès des petits exploitants.

Procédures de passation de marchés  
et instruments contractuels  
L’achat d’aliments directement auprès des petits produc-
teurs peut prendre différentes formes et utiliser diffé-
rentes procédures et instruments contractuels: il n’existe 
pas de modèle unique qui conviendrait le mieux dans 
tous les contextes.82 Le formulaire de passation de mar-
ché qui répond le mieux à son objectif peut varier d’un 
pays à l’autre en fonction du cadre réglementaire des 
marchés publics, du modèle de mise en œuvre adopté, 
des produits achetés, de la capacité des organisations 
d’agriculteurs, des structures de marché locales, etc. 
Cependant, toute procédure de passation de marché 
et tout instrument contractuel utilisé devraient: 

i.	 prendre en compte les capacités et les carac-
téristiques des petits exploitants qui approvi-
sionnent les programmes;

ii.	maintenir les principes fondamentaux en 
matière de marchés publics qui protègent les 
intérêts de l’acheteur institutionnel, y compris 
le strict respect des exigences en matière de 
sécurité sanitaire et de qualité des aliments et 
l’utilisation efficace des fonds publics.83 

Quel que soit le modèle de fonctionnement choisi, 
certaines procédures de passation de marchés peuvent 
être considérées comme une alternative aux mises 
en concurrence conventionnelles en faveur des petits 
exploitants. Parmi elles figurent les appels d’offres 
souples et les approvisionnements directs:84

	} Les appels d’offres souples, ou appels 
d’offres concurrentiels en faveur des petits 
exploitants, sont des procédures concurren-
tielles dans lesquelles la plupart des conditions 
et exigences de la procédure d’appel d’offre 
standard – proposition, garanties, quantités, 
conditions de livraison, paiement, etc. – sont 

82	Kelly et Swensson, 2017. 
83	Kelly et Swensson, 2017; Brooks, Commandeur et  

Vera, 2014.
84	Kelly et Swensson, 2017.
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adaptées aux caractéristiques et capacités des 
petits fournisseurs et de leurs organisations. 
Dans le cadre d’appels d’offres non contrai-
gnants, certaines des conditions les plus 
difficiles pour les petits exploitants sont levées, 
sans compromettre le respect des critères de 
compétitivité, de transparence et de rentabilité. 
Les appels d’offres souples peuvent être parti-
culièrement appropriés lorsque les achats sont 
effectués par les administrations locales ou cen-
trales et impliquent des volumes et des valeurs 
de produits plus importants. Les appels d’offres 
souples exigent toujours que les producteurs 
disposent d’un certain niveau de capacité pour 
se préparer et participer à un processus d’ap-
provisionnement concurrentiel. 

	} La passation de marché directe est une pro-
cédure non concurrentielle. Les contrats sont 
négociés directement entre l’acheteur et les 
agriculteurs pour des quantités convenues de 
produits conformes aux normes de l’acheteur. 
Ce type de contrat est plus facile et rapide à 
passer que les contrats classiques et nécessite 
généralement moins de bureaucratie, car il 
ne comporte pas de processus de sélection. 
Cependant, les contrats directs sont moins 
contraignants pour garantir les principes de 
transparence et concurrence ouverte et doivent 
être combinés à de bons instruments de 
contrôle pour prévenir la fraude, le gaspillage et 
la corruption, qui sont plus facilement contrôlés 
dans le cadre de processus d’approvisionne-
ment concurrentiels.85 Les contrats directs 
peuvent être un bon choix lorsque de petites 
quantités d’aliments sont achetées localement, 
par ex. lorsqu’un comité d’alimentation scolaire 
achète directement des aliments à des agricul-
teurs locaux qui n’ont pas encore la capacité de 
participer à des processus concurrentiels ou de 
fournir systématiquement des écoles.

Les contrats à terme constituent un type d’instru-
ment contractuel qui peut être utilisé pour faciliter 
l’accès des petits exploitants aux marchés de l’ASPL. 
Dans les contrats à terme, les contrats sont signés 
au moment de la plantation avec des organisations 
d’agriculteurs ciblées pour la fourniture de quanti-
tés spécifiées de produits à un prix convenu, d’une 
certaine qualité, au moment de la signature. Le prin-
cipal avantage des contrats à terme réside dans le 
fait qu’ils réduisent les risques pour les agriculteurs 
et leur confèrent une plus grande certitude pour la 
planification. Un autre avantage est que cela permet 

85	Quinot, 2013.

aux organisations d’agriculteurs d’utiliser le contrat en 
garantie pour obtenir un accès au crédit et de justifier 
des investissements. Cependant, la faisabilité et le 
succès des contrats à terme dépendent fortement de 
certains aspects spécifiques du pays et du marché, 
tels que la volatilité des prix et la réglementation juri-
dique et fiscale des organisations d’agriculteurs. Pour 
l’ASPL, les risques de non-livraison doivent être pris en 
compte et des solutions envisagées.

Ajustements d’ordre administratif 
L’adaptation du système de passation de marchés aux 
capacités d’approvisionnement des petits exploitants 
peut également nécessiter des ajustements administra-
tifs visant à réduire l’écart de capacité entre les petits 
exploitants et leurs organisations, d’une part, et les 
fournisseurs conventionnels aux gouvernements, d’autre 
part.86 Ces ajustements peuvent inclure des programmes 
et des protocoles de sensibilisation qui traitent de 
problèmes opérationnels dans le processus d’achat, ce 
qui pourrait constituer un obstacle supplémentaire à 
l’accès aux marchés de l’alimentation scolaire.

Des ajustements d’ordre administratif peuvent avoir 
lieu tels que l’amélioration de la communication 
en matière de possibilités d’achat du ASPL avec les 
petits exploitants agricoles, par ex., en publiant et 
en diffusant des avis d’appels d’offres dans des lieux 
fréquentés par les petits exploitants; augmenter le 
temps accordé aux petits exploitants pour préparer les 
réponses aux appels d’offres; rationaliser les exigences 
en matière d’appels d’offres, avec des garanties de 
bonne exécution et d’autres documents; adapter la 
taille des contrats; et surtout, aligner les politiques de 
paiement sur les réalités des petits exploitants et de 
leurs organisations.87

La difficulté de créer des liens entre les petits produc-
teurs et des marchés structurés réside généralement 
dans la nécessité de payer les petits exploitants peu 
de temps après la livraison. Les petits fournisseurs 
n’ont souvent pas accès à un crédit (abordable) et 
ont besoin d’un revenu rapide. Les retards de paie-
ment peuvent compromettre l’objectif du programme 
ASPL d’améliorer les opportunités de revenus pour les 
exploitants familiaux, entraînant une perte de crédibi-
lité du programme auprès des fournisseurs.88 Devoir 
attendre longtemps un paiement peut empêcher des 
producteurs de participer au programme. Lors de la 

86	Kelly et Swensson, 2017; Brooks, Commandeur et  
Vera, 2014. 

87	Commission européenne, 2014; Brooks, Commandeur et 
Vera, 2014.

88	Kelly et Swensson, 2017.
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conception d’un programme ASPL et de ses procé-
dures opérationnelles, il est donc crucial de prévoir des 
mesures administratives visant à éviter les retards et à 
réduire les délais de paiement.

Dans ce contexte, l’élaboration de directives en 
matière d’approvisionnement a pour but d’établir des 
pratiques d’achat favorables aux petits exploitants 
et développer les capacités des autorités en matière 
d’achat est capitale pour une mise en œuvre efficace 
des programmes ASPL. 

c.	 Modèles de fonctionnement
Les programmes ASPL peuvent être mis en œuvre 
de différentes manières. Aucun modèle ne peut être 
parfait. Les modèles de fonctionnement peuvent être 
caractérisés par deux dimensions principales: 

i.	 le degré de centralisation ou décentralisation de 
la gestion, de la passation des marchés, de la 
distribution et du suivi du programme; 

ii.	si les achats de produits alimentaires et les 
activités connexes sont effectués en interne ou 
par des tiers.89

De nombreux pays ont développé leurs propres 
modèles en fonction de leurs contextes et objectifs 
spécifiques. Même au sein d’un même pays, différents 
modèles peuvent coexister.

Le choix du modèle de fonctionnement détermine 
le degré de centralisation ou de décentralisation de 
la gestion du programme, les décisions spécifiques 
concernant les aliments sélectionnés et les processus 
d’achat, de distribution, de contrôle et autres. 

Cette section se compose de trois parties: 
	} une vue d’ensemble des principaux groupes de 
modèles de fonctionnement en fonction de leur 
degré de décentralisation et de leurs forces et 
faiblesses génériques;

	} les critères pouvant orienter les discussions et 
les décisions concernant différents modèles 
dans un contexte spécifique; 

	} deux exemples de modèles de fonctionnement, 
qui sont examinés plus en détail.

Présentation des modèles
La Figure 5 présente de manière succincte les princi-
paux modèles de fonctionnement d’ASPL et montre 
l’implication et les rôles des différents acteurs tout au 
long du processus, de la production à la commercia-
lisation, en passant par les achats jusqu’aux écoles.

89	Gelli et al., 2012.

Les autorités responsables des achats ou les opérateurs 
peuvent acheter des produits alimentaires directement 
auprès des agriculteurs ou de leurs associations, ou 
par l’intermédiaire de négociants intermédiaires. Dans 
la mesure du possible, un programme ASPL devrait 
chercher à établir des relations plus directes entre 
les agriculteurs, leurs organisations et les consom-
mateurs, et permettre aux agriculteurs d’obtenir une 
plus grande part de la valeur du prix de vente final en 
réduisant le nombre d’intermédiaires et les étapes du 
processus d’approvisionnement des aliments.

L’intermédiation des commerçants peut également 
être envisagée et peut être particulièrement utile dans 
certains contextes nationaux.90 Dans de tels cas, il 
est important de mettre au point des mécanismes 
permettant de suivre l’origine des aliments afin de 
s’assurer qu’ils sont fournis par les petits exploitants 
et d’améliorer la transparence des prix des négociants 
jusqu’aux producteurs, de manière à ce que les petits 
exploitants tirent profit du programme.

La décentralisation peut se faire progressivement, 
par ex. au niveau de la province, du district ou de 
l’école, puis vers le modèle le plus décentralisé entre la 
ferme et l’école. Les modèles de fonctionnement sont 
parfois des modèles mixtes, combinant les avantages 
des approches centralisée et décentralisée. Les pays 
peuvent décider d’acheter certains types de produits 
(céréales) selon une approche centralisée au niveau 
régional, tout en achetant des produits frais à un 
niveau plus décentralisé.

En outre, les autorités responsables des achats 
peuvent effectuer directement des achats de denrées 
alimentaires ou les déléguer à un tiers, par ex., en 
sous-traitant des services de restauration pour acheter, 
préparer et servir des repas. Le lien avec les petits 
exploitants agricoles peut être garanti en exigeant 
qu’un pourcentage fixe de la nourriture utilisée soit 
acheté à de petits agriculteurs (voir l’exemple du 
Ghana ci-dessous en Figure 7).

Chaque modèle présente des avantages et des incon-
vénients en termes de bénéfices pour les agriculteurs, 
les écoles, les enfants, la qualité de la nourriture et la 
rentabilité. Ils doivent être pris en considération pour 
déterminer le degré de centralisation ou décentralisa-
tion le mieux adapté au contexte, ou pour décider si 
les achats alimentaires et les activités connexes sont 
effectués en interne ou par des tiers.

90	Kelly et Swensson, 2017. 
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Il est essentiel que le modèle développé pour un pro-
gramme ASPL soit adapté au contexte du pays et 
prenne en compte une série de facteurs comme la 
taille du pays, la structure économique et de marché 
dominante, la structure gouvernementale, les volumes 
et les types d’aliments nécessaires, les besoins des 
bénéficiaires et les capacités d’approvisionnement au 
niveau institutionnel.91

En général, les modèles décentralisés peuvent être 
plus faciles à adapter aux conditions et opportunités 
locales. Plus le degré de décentralisation est élevé, 
plus grandes sont les possibilités d’établir des liens 
au niveau local, qui profitent aux petits producteurs 
fournissant de la nourriture et aux utilisateurs finaux 
tels que les écoles, et ont des effets d’entraînement 
pour le reste de la communauté locale.92 Un système 
décentralisé peut également faciliter l’approvisionne-
ment en produits frais et augmente généralement la 
variété des aliments fournis et leur compatibilité avec 
les habitudes et les goûts locaux.93 

Des processus centralisés peuvent assurer une plus 
grande normalisation des procédures, en facilitant 
le suivi et le contrôle, ce qui devrait permettre un 
contrôle de qualité plus strict. D’autre part, l’achat 
centralisé de grandes quantités d’aliments dans le 
cadre de quelques contrats pourrait accroître la ten-
tation d’orienter les processus d’approvisionnement. 

91	Kelly et Swensson, 2017.
92	SIGMA, 2000; Thai, 2009.
93	Belik et Chaim, 2009. 

Les modèles qui utilisent des tiers donnent aux gou-
vernements la possibilité de soutenir la production des 
petits exploitants, même s’ils n’achètent pas de pro-
duits directement à ces derniers. Le défi, cependant, 
est de veiller à ce que les entreprises de restauration 
achètent auprès des petits exploitants agricoles de 
manière inclusive, ce qui profite aux agriculteurs en 
termes de paiement juste et équitable et d’accès équi-
table, et cela est bien documenté.

La Figure 6 sert d’outil pour faciliter les discussions 
entre les planificateurs de l’ASPL. Elle fournit un cadre 
dans lequel les planificateurs peuvent présenter les 
forces et les faiblesses, selon leur point de vue, de 
plusieurs options pour des modèles plus centralisés ou 
décentralisés. Les planificateurs doivent se sentir libres 
de modifier les paramètres ou d’en ajouter d’autres 
qui sont importants en fonction de leurs contextes 
spécifiques.

Il est important de souligner que différents modèles de 
fonctionnement peuvent avoir différentes implications 
en termes de coûts pour un programme. Les facteurs 
à prendre en compte par les autorités lors de la sélec-
tion d’un modèle de fonctionnement d’ASPL sont le 
coût-efficience et le coût-efficacité. 

Coût-efficience: L’analyse du coût-efficience mesure 
la façon dont les ressources économiques – finan-
cements, expertise, temps, etc. – sont converties en 
résultats, c’est-à-dire le rapport entre le coût d’une 
intervention ou d’un intrant et un produit pertinent. 
Pour l’ASPL, la mesure de l’efficience est le coût de la 
fourniture d’un repas sain et équilibré.

FIGURE 5  Présentation de différents modèles de fonctionnement de l’ASPL

	 PRODUCTION VENTE APPROVISIONNEMENT

Exploitation 
Agriculteurs locaux/associations/

communautés
Écoles

Enfants 
à l’école

Décentralisée
Petits 

agriculteurs
Commerçants Écoles/

municipalités

Semi-décentralisée
Petits 

agriculteurs
Commerçants Écoles/municipalités

Gouvernement 

Centralisée
Petits 

agriculteurs
Commerçants

Gouvernement central

Tiers
Petits 

agriculteurs
Commerçants

Services 

Source: Réalisé par les auteurs.



62

L’ALIMENTATION SCOLAIRE ISSUE DE LA PRODUCTION LOCALE MANUEL DE RÉFÉRENCES | DOCUMENT TECHNIQUE

Le type de modèle d’approvisionnement utilisé influe 
sur le coût global du programme. Dans les modèles 
décentralisés, les flux d’informations sont plus directs 
et les retards peuvent être évités, tandis que les coûts 
de transport et de stockage peuvent être réduits. Les 
modèles centralisés peuvent offrir de meilleures oppor-
tunités d’achats groupés et d’économies d’échelle, 
augmenter le pouvoir d’achat des autorités en charge 
des achats et réduire les coûts de développement 
des capacités humaines et institutionnelles car les 
responsables des achats sont moins nombreux et cen-
tralisés.94 Une bonne analyse du système alimentaire 
(voir Module 2) sert de base à une prise de décision 
éclairée concernant le modèle le plus approprié et le 
plus efficace dans le contexte donné.

Rapport coût-efficacité: Le rapport coût-efficaci-
té établit le rapport entre les coûts des activités et 
les effets ou les résultats des activités – la nouvelle 

94	Belik et Chaim, 2009; SIGMA, 2000.

situation en termes de développement. Pour l’ASPL, 
la mesure de l’efficacité est le coût de production 
de bénéfices tels que les impacts positifs générés au 
niveau de la nutrition, l’emploi et les revenus, une 
sécurité alimentaire accrue ou des avantages plus 
vastes pour les économies locales. L’utilisation d’un 
modèle légèrement moins efficace – par ex. un modèle 
dans lequel les achats décentralisés et à petite échelle 
ont la priorité sur les achats en gros – peut parfois être 
justifiée si les bénéfices globaux dépassent clairement 
ceux du modèle plus efficace.

Exemples
Voici deux exemples de modèles de fonctionnement: un 
modèle qui s’appuie sur un modèle de prestation assuré 
par un tiers au Ghana; et un modèle décentralisé au 
Kenya. D’autres exemples sont présentés en  Annexe 7.

Modèle de développeur indépendant:  
une entreprise de restauration recevant  
des aides pour livrer des repas aux écoles
Un modèle de prestation assuré par un tiers implique 

FIGURE 6  Outil de cartographie des forces et des faiblesses des modèles   
	 de fonctionnement centralisés et décentralisés de l’ASPL
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généralement les services d’une entreprise de restau-
ration. Au Ghana, les autorités du district ont confié 
à de petites entreprises de restauration – souvent 
gérées par des femmes – de fournir des repas aux 
école en leur versant un tarif fixe par enfant et par 
jour. Ces petites entreprises peuvent acheter des 
produits alimentaires directement auprès d’organisa-
tions de petits exploitants ou d’agriculteurs, ou bien 
se fournir auprès de commerçants, qui s’approvi-
sionnent eux-mêmes auprès d’organisations de petits 
exploitants ou d’agriculteurs, de gros exploitants ou 
sur les marchés de gros régionaux, nationaux ou 
même internationaux. Avec les aliments achetés, les 
petites entreprises de restauration préparent et dis-
tribuent ensuite des repas aux enfants des écoles. En 
outre, les organisations partenaires soutiennent les 
agriculteurs et les institutions compétentes en termes 
technique afin de renforcer le secteur productif. 

Dans le cadre du programme d’alimentation scolaire 
issue de la production locale du NEPAD, le programme 
d’alimentation scolaire du Ghana poursuit les objectifs 
suivants: i) réduire la faim et la malnutrition à court 
terme; ii) augmenter la scolarisation et la poursuite 
des études; et iii) accroître la production alimentaire 
nationale et les revenus des ménages ruraux pauvres. 
Pour atteindre ces objectifs, le programme exige qu’au 

moins 80 pour cent des aliments utilisés par le pro-
gramme soient achetés auprès de petits exploitants 
agricoles locaux. Le programme utilise un modèle 
d’approvisionnement décentralisé pour le compte d’un 
tiers à travers lequel les autorités du district engagent 
des entreprises de restauration pour acheter, préparer 
et distribuer de la nourriture aux écoles.

Bien que lier la production des petits exploitants à 
la demande d’alimentation scolaire soit un objectif 
explicite,95 du programme, les évaluations ont montré 
que la création de liens systématiques et coordonnés 
n’étaient pas évidents, principalement en raison d’un 
manque d’harmonisation entre le programme et les 
réglementations et pratiques en vigueur en matière 
d’approvisionnement alimentaire institutionnalisé:96 
dans le système d’approvisionnement de l’ASPL du 
Ghana, il n’existait pas de stratégie qui obligeait for-
mellement les entreprises de restauration sous-trai-
tantes à acheter un pourcentage fixe de leurs produits 
de base à des bénéficiaires cibles ou à donner la 
préférence aux commerçants qui le faisaient. Aucun 
conseil n’était également prodigué aux entreprises de 

95	SNV, 2008; Commandeur, 2013. 
96	Brooks, Commandeur et Vera, 2014. 

FIGURE 7  La chaîne d’approvisionnement du modèle de fonctionnement d’alimentation scolaire 
gérée par des tiers au Ghana
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restauration par rapport à leurs achats ni instrument 
de contrôle mis en place pour évaluer et certifier si les 
achats auprès des petits exploitants étaient efficaces 
en termes de pourcentage d’aliments achetés aux 
petits exploitants et des conditions qui leur étaient 
offertes. Une fois le contrat attribué, les entreprises de 
restauration étaient libres d’acheter à n’importe quel 
type de fournisseur sans tenir compte de l’objectif de 
80 pour cent fixé par le programme.

Ces difficultés ont été aggravées par le processus de 
paiement retardé des entreprises de restauration pour 
leur service, ce qui les obligent à préfinancer leurs 
achats et les attirent davantage vers les gros fournis-
seurs – les commerçants – qui leur vendent des pro-
duits à crédit, contrairement aux petits exploitants.97

Pour supprimer les obstacles à la participation des 
petits exploitants, l’Organisation néerlandaise de 
développement international (SNV) a mis en place un 
projet pilote avec une stratégie d’approvisionnement 
indirect appuyé par d’autres outils et remaniements 
administratifs afin de créer des liens efficaces à long 
terme entre les entreprises de restauration et les 
agriculteurs et d’aider le programme d’alimentation 
scolaire du Ghana à atteindre ses objectifs au niveau 
politique.98 Ce modèle est présenté dans la Figure 7.

Considérations: L’approche ASPL adoptée au Ghana 
oblige les entreprises de restauration à verser immé-
diatement des liquidités aux agriculteurs, aux orga-
nisations d’agriculteurs ou aux commerçants, qui ont 
souvent de faibles marges et contractent des dettes 
en intrants et en main-d’œuvre durant la saison de 
croissance. Toutefois, les paiements des administra-
tions centrales ou de district aux entreprises de res-
tauration sont souvent retardés, ce qui signifie que ces 
entreprises doivent préfinancer leurs achats et leurs 
activités, parfois durant de longues périodes, avant 
de se faire rembourser par le gouvernement moyen-
nant la fourniture de la documentation attestant du 
nombre de repas qui ont été servis. Parallèlement à 
cela, les petites entreprises ou associations de restau-
ration n’ont pas facilement accès au crédit: elles ne 
peuvent pas fournir les garanties requises et si elles le 
peuvent, elles se méfient souvent des taux d’intérêt 
élevés et des risques associés au défaut de paiement. 
Dans de nombreux pays, l’incapacité des entreprises 
de restauration locales à préfinancer leurs opérations 
jusqu’à ce que le remboursement ait lieu, fait que le 
modèle de l’entreprise de restauration n’est pas choisi 
ou qu’il n’est pas adapté lorsqu’il est sélectionné.

97	Aboah, Commandeur et Casey, 2016. 
98	Vera, Commandeur et Casey, 2016.

Le programme ASPL du Ghana cherche à résoudre ce 
problème par le biais d’un partenariat novateur avec la 
SNV, qui négocie des prêts à faible taux d’intérêt auprès 
de fournisseurs de services financiers et garantit 50 
pour cent de chaque prêt. En plus de cette garantie de 
prêt de la SNV, l’assemblée de district adresse une lettre 
de garantie à la banque dans laquelle elle s’engage à 
payer les services de restauration au taux convenu.

Ces mesures combinées permettent aux entreprises de 
restauration d’accéder à des prêts bancaires abordables. 
Si un gouvernement souhaite adopter le modèle de 
l’entreprise de restauration mais ne peut pas réaliser 
ce type de partenariat, il devrait envisager d’autres 
moyens de réduire la charge financière de ces petites 
entreprises, par ex. en leur versant une avance de 60 
à 75 pour cent du montant qui devra être remboursé.

Les points de contrôle, où les responsables de pro-
gramme peuvent influencer et contrôler les flux de 
financement et des aliments, sont représentés par des 
triangles jaunes dans la Figure 7 et représentent:

1.	le contrat avec l’entreprise de restauration, 
indiquant la taille probable et le calendrier des 
paiements;

2.	le nombre de repas servis aux élèves, enregistré 
par le système de suivi du programme;

3.	le crédit-relais de l’institution financière à l’entre-
prise de restauration; 

4.	les paiements effectués à l’entreprise de res-
tauration.

ASPL décentralisée: les transferts 
d’argent aux écoles pour les achats  
sur les marchés locaux au Kenya  
Dans les modèles ASPL décentralisés, l’autorité en 
matière de paiement et d’approvisionnement est délé-
guée aux écoles. Les volumes de transport sont faibles 
car les transactions au niveau des écoles sont de petite 
taille. Les négociants entreposent leurs produits, tan-
dis que les petits producteurs vendent généralement 
leurs produits immédiatement après la récolte. Des 
stocks sont également constitués au niveau de l’école. 
Dans ce modèle, les aliments sont achetés aux petits 
exploitants et aux autres agriculteurs, généralement 
par l’intermédiaire de commerçants.

Dans le modèle kenyan, les fonds sont transférés aux 
écoles en fonction du nombre d’élèves inscrits. Un 
sous-comité chargé des repas scolaires, composé de 
parents, effectue un appel d’offres public et achète 
des aliments chaque trimestre provenant des agricul-
teurs ou des commerçants locaux.

Considérations: Les récents changements apportés 
à l’alimentation scolaire au Kenya interviennent à un 
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moment – et en partie en réponse à – d’importants 
changements dans les processus administratifs, la 
décentralisation des fonctions gouvernementales et le 
développement de processus parallèles pour assurer 
la conformité et la bonne gouvernance. En outre, le 
modèle ASPL actuel est particulièrement approprié 
aux zones agricoles productives, mais il doit s’adapter 
aux besoins uniques des zones arides et aux diffé-
rents autres contextes des zones agricoles et arides. 
Le programme cherche à établir des liens directs avec 
le secteur productif des zones semi-arides, à améliorer 
l’accès aux marchés, à assouplir et à modifier d’une 
certaine manière la réglementation au niveau du choix 
des fournisseurs de produits alimentaires.

L’implication des parents dans les comités de gestion 
de l’école, puis dans les sous-comités chargés des 
repas scolaires, est l’un des aspects de ces change-
ments visant à accroître la transparence, les parents 
pouvant même participer à la prise de décision et 
à l’amélioration des normes. Une analyse régulière 
du marché permet de mieux garantir que les écoles 
reçoivent un financement adéquat basé sur les prix 
du marché.

Les comités chargés des repas scolaires ne peuvent 
mettre en place le processus d’approvisionnement que 

lorsque les fonds qui financent les repas scolaires du 
trimestre sont arrivés sur le compte bancaire de l’école. 
Les mouvements de fonds du Trésor national vers le 
Ministère de l’éducation et sur les comptes des écoles 
entraînant souvent des retards, les repas scolaires ne 
sont souvent distribués qu’une fois le trimestre de 
cours commencé. En outre, les comités chargés des 
repas scolaires doivent respecter les règles générales 
de l’approvisionnement alimentaire institutionnel, qui 
ne comportent pas de disposition permettant de cibler 
les petites exploitations agricoles ou de leur accorder 
un traitement préférentiel dans les décisions d’achat, 
ce qui signifie que la plupart des produits alimentaires 
sont achetés auprès des commerçants. En dehors de 
ces limitations, le modèle fonctionne et assure une 
forte implication des parents à travers les comités. 

Résumé de l’analyse de risque: Dans le modèle 
décentralisé, le respect des normes gouvernementales 
en matière de stockage et de qualité des aliments 
doit être assuré par une collaboration étroite entre 
les écoles et les responsables de la santé publique qui 
procèdent à des évaluations de la qualité des aliments 
dans les entrepôts des fournisseurs et dans les écoles.

Le risque de mauvaise gestion des fonds transférés 
aux écoles est réduit par une communication transpa-

FIGURE 8  Modèle de fonctionnement décentralisé de l’ASPL au Kenya 
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rente concernant le programme, sur ce qui est fourni 
aux écoles et aux entités adjudicatrices et ce que les 
ressources sont censées couvrir. Ces informations per-
mettent de faire connaître aux élèves et aux parents, 
à tout moment, ce que le programme a planifié, ce 
qui leur donne non seulement un sentiment d’appro-
priation, mais aussi la possibilité d’évaluer si ce qui est 
réellement distribué et réalisé correspond à ce qui était 
prévu. Les communications, combinées à une ligne 
téléphonique sans frais ouverte à toutes les parties 
prenantes, à un suivi étroit et à la pleine implication 
des parents dans les processus d’achat et de gestion 
des denrées alimentaires, réduisent le risque que les 
fonds transférés soient utilisés autrement que prévu.

Les points de contrôle sont représentés par des 
triangles jaunes dans la Figure 8:

1.	Les fonds transférés aux écoles par le biais du 
système financier sont contrôlés.

2.	Les procédures d’appel d’offres du conseil de 
gestion de l’école et le compte bancaire de 
l’école sont contrôlés.

3.	La qualité des repas scolaires est contrôlée 
ainsi que les quantités servies par le biais de 
contrôles inopinés et d’autres moyens.

4.	Les rapports rendent compte des activités par 
rapport aux fonds transféré.

En outre, les informations sur les montants, les délais 
et les utilisations planifiés des ressources transférées 
aux écoles sont communiquées de manière transpa-
rente aux parents et aux comités de l’école avant le 
transfert des fonds; une ligne téléphonique spéciale 
permet aux parents, au personnel de l’école, aux diri-
geants locaux ou à d’autres parties prenantes de faire 
part de leurs préoccupations concernant le gaspillage, 
la fraude ou les abus (voir Module 4) et la commu-
nauté est informée avant le transfert des ressources; 
et des mesures appropriées sont prises en réponse aux 
plaintes déposées à travers la ligne téléphonique.

L’Annexe 7 fournit d’autres exemples de modèles 
d’ASPL accompagnés de brèves descriptions de chaque 
modèle, d’illustrations des relations et des flux de res-
sources au sein du modèle, de considérations spéci-
fiques, de résumés des facteurs de risque et de listes 
de points de contrôle:

	} modèle centralisé: Bhoutan;
	} modèles semi-décentralisés: Togo, Tunisie;
	} modèles décentralisés: Haïti, Mozambique.

d.	 Transport
Les problématiques de transport et de logistique 
doivent être examinées de manière à ne pas empêcher 
les petits producteurs de participer à un programme 

ASPL. Les petits producteurs et leurs organisations ont 
souvent des difficultés à transporter leurs produits, ce 
qui constitue l’un des principaux obstacles opération-
nels à l’accès des petits producteurs aux systèmes d’ap-
provisionnement alimentaire institutionnel. Il peut donc 
être nécessaire d’adapter les conditions de livraison des 
produits alimentaires des petits producteurs, du moins 
jusqu’à ce que leurs capacités de transport aient été 
développées, grâce à un soutien complémentaire ou à 
l’effet de la participation accrue des petits producteurs 
aux marchés et de possibilités de revenus.

Selon le modèle d’ASPL, des adaptations seront pos-
sibles en fonction du type de produits – produits frais, 
céréales, etc. – et de bien d’autres facteurs. Ces ajuste-
ments peuvent offrir des délais de livraison plus longs, 
permettre la livraison à des points de collecte ou aux 
centres de distribution et inclure des coûts de livraison 
dans les prix des produits. Un certain nombre de consi-
dérations sont évoquées dans les paragraphes suivants.

Chaînes d’approvisionnement alimentaires 
courtes: Dans la mesure du possible, un programme 
ASPL devrait chercher à établir des relations plus 
directes entre agriculteurs et consommateurs et per-
mettre aux agriculteurs d’obtenir une plus grande part 
de la valeur des prix de vente finaux. Pour les aliments 
frais, tels que les fruits et les légumes, les chaînes 
d’approvisionnement courtes permettent également 
de réduire les pertes alimentaires pouvant survenir 
dans les longues chaînes d’approvisionnement. Les 
programmes ASPL visent donc généralement à assurer 
la proximité géographique entre producteurs, transfor-
mateurs et consommateurs. Cela réduit les distances 
de transport et les exigences par rapport aux chaînes 
d’approvisionnement alimentaire conventionnelles. Il 
existe de nombreux types de chaînes d’approvision-
nement alimentaire courtes, y compris l’achat direct à 
la ferme ou sur les marchés des agriculteurs, la vente 
directe collective, la création de chaînes alimentaires 
avec un seul intermédiaire, la restauration collective 
ou l’implication de magasins et de supermarchés qui 
accordent la priorité à l’approvisionnement local. Le 
développement de chaînes d’approvisionnement ali-
mentaire courtes améliore la compétitivité des produc-
teurs plus petits et locaux. 

Contrats séparés: Les problématiques liées au trans-
port doivent être évaluées au moyen d’une analyse de 
la logistique et de la faisabilité des coûts, à la fois pour 
les vendeurs et les acheteurs. Pour les vendeurs, une 
évaluation devra déterminer s’il est possible pour des 
petits fournisseurs ciblés de livrer les produits directe-
ment aux acheteurs ou à un point de collecte convenu 
en utilisant leurs propres moyens de transport, les 
transports en commun ou des moyens de location 
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privés. Les petits vendeurs peuvent avoir ou non la 
capacité ou les contacts nécessaires pour coordonner 
les dispositions requises et peuvent avoir besoin de 
l’appui des organisations d’agriculteurs, de l’acheteur 
ou d’un intermédiaire auxiliaire, les coûts encourus 
étant pris en compte dans les prix de vente.

Il peut être plus facile, en termes de coûts et d’organi-
sation pour les acheteurs, de transporter directement 
à partir de la petite exploitation ou d’un point désigné 
convenu et adapté proche des exploitations agricoles. 
Toutefois, bien que de tels arrangements puissent 
être faisables sur le plan logistique, il faudra tenir 
compte des coûts supplémentaires liés au processus 
d’approvisionnement global lors de l’évaluation de la 
faisabilité afin de garantir la viabilité du modèle de 
fonctionnement à long terme, une fois les subventions 
aux projets ou programmes retirées.

Pour cette raison, chacune de ces options de transport 
devrait être accompagnée d’activités visant à déve-
lopper la capacité des petits exploitants et de leurs 
organisations pour assurer un transport adéquat, et 
une rémunération pour la livraison devrait être incluse 
dans le prix final à payer. Les contrats d’achat de 
produits alimentaires à plus long terme conclus entre 
des organisations d’agriculteurs et un programme 
ASPL peuvent constituer une bonne base pour de tels 
efforts visant à accroître la capacité de transport en 
réduisant les risques et en justifiant certains investisse-
ments nécessaires.

Bonnes pratiques: Une bonne manipulation des 
produits alimentaires tout au long de leur transport 
et de leur stockage joue un rôle essentiel au niveau 
de la qualité et la sécurité sanitaire des aliments. Les 
produits doivent être conservés au frais et au sec, pro-
tégés de la poussière, de l’humidité, des odeurs et de 
divers insectes nuisibles, ainsi qu’à des températures 
appropriées. Un contrôle ou une inspection de la qua-
lité est donc nécessaire pour s’assurer que les produits 
et les emballages ne sont pas endommagés, ouverts 
ou pliés pendant le transport. Les bonnes pratiques, 
dans le cadre de l’ASPL, pour améliorer la manipula-
tion sans danger des aliments durant le transport sont: 

a.	assurer, dans la mesure du possible, le transport 
et le stockage dans la chaîne du froid – par ex., 
congeler la viande et conserver le lait et les fruits 
et légumes à des températures réfrigérées;

b.	utiliser des paniers pour protéger les fruits et les 
légumes des coups et des pertes après-récolte 
plus généralement;

c.	transporter le lait dans des récipients en acier 
inoxydable pouvant être nettoyés;

d.	conditionner, recouvrir et protéger les produits 
de manière adéquate – en utilisant des sacs 

et récipients fermés hermétiquement, dans 
la mesure du possible, en particulier pour les 
céréales et légumineuses sèches.

En raison de la diversité des produits et des condi-
tions – climat, humidité, pratiques de récolte, etc. – il 
n’est pas possible, dans ce manuel de référence, de 
présenter toutes les bonnes pratiques de transport et 
de stockage. Le PAM prépare actuellement un manuel 
sur la qualité et la sécurité sanitaire des aliments pour 
l’ASPL, qui tient compte de la diversité des situations 
et des programmes dans le monde. 

e.	 Appui complémentaire aux petits 
exploitants agricoles

Les paragraphes précédents portent sur les éléments 
déterminants pour concevoir des programmes ASPL 
susceptibles de faciliter les relations entre les petits 
producteurs et les programmes d’alimentation scolaire: 

	} le choix des aliments à inclure dans le pro-
gramme, conformément aux critères d’une 
nutrition de qualité, privilégiant les aliments 
que les petits exploitants agricoles ont la capa-
cité réelle ou potentielle de fournir;

	} le ciblage de groupes spécifiques de petits 
exploitants agricoles et de transformateurs;

	} le cadre réglementaire pour les achats;
	} le modèle opérationnel du programme ASPL; 
	} les exigences en matière de transport et de 
logistique.

Bien que toutes ces mesures soient nécessaires, elles 
risquent souvent de ne pas suffire à permettre aux 
petits exploitants de participer à un programme ASPL 
en raison d’autres contraintes sous-jacentes liées au 
développement en termes social, du marché commer-
cial et rural et agricole.

Ces contraintes ne concernent pas uniquement 
les régions à déficit vivrier ni les petits exploitants 
agricoles ou les ménages d’acheteurs de produits 
alimentaires les plus pauvres. Même les agriculteurs 
qui produisent et vendent déjà des produits agricoles 
excédentaires sont parfois limités par des informations 
limitées sur les marchés, des liquidités limitées, des 
infrastructures de stockage, de traitement et de logis-
tique insuffisantes, un accès limité à la technologie et 
au savoir, etc. Ces contraintes sont courantes pour les 
agriculteurs des pays du Sud, en raison du spectre plus 
large des exploitations familiales en termes de déve-
loppement humain et économique, de productivité 
du travail, de production agricole excédentaire et de 
capacité de commercialisation.

Les programmes ASPL doivent rechercher le meilleur 
moyen de faire le lien avec des interventions complé-
mentaires qui cherchent à trouver des solutions à de 
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telles contraintes afin de promouvoir certains soutiens 
de renfort mutuel en faveur de la demande et de 
l’offre. Ces interventions devraient être conçues et 
mises en œuvre sous la direction ou la coordination 
du Ministère de l’agriculture et des autres parties pre-
nantes concernées. Pour commencer, un programme 
ASPL doit identifier les programmes agricoles et les 
stratégies de développement avec lesquels il peut inte-
ragir ou qu’il peut coordonner. Le tableau 7 fournit 
des exemples d’interventions types axées sur l’offre 
visant à aider les petits producteurs qui pourraient 
appuyer l’ASPL.

Lorsqu’un programme ASPL est complété par un autre 
programme développé dans la même région, tel qu’un 
dispositif de protection de la production destiné à 
aider les communautés à cultiver davantage de terres, 
à sécuriser les fourrages, à récolter et à stocker de 
l’eau ou à sécuriser les sols, les deux programmes 
peuvent en tirer mutuellement profit: les communau-
tés et les agriculteurs participant à ce dispositif de 
protection peuvent avoir accès au marché ASPL pour 
leurs produits, ce qui les aide à maintenir leurs activi-
tés et progressivement, à ne plus avoir besoin d’une 
aide publique; alors que le programme ASPL est plus à 
même de compter sur les petits exploitants ayant une 
capacité de production accrue et plus fiable.

Lorsque l’ASPL est complété par d’autres programmes 
qui développent la capacité des agriculteurs à accroître 
leur production d’aliments de qualité et variée, grâce 
à l’amélioration des techniques agricoles et l’accès 
à certains services et intrants, les petits exploitants 
peuvent accéder à d’autres marchés en dehors du 
programme ASPL.    

Les interventions couplées les plus adaptées peuvent 
varier d’un pays à l’autre, voire d’une région à l’autre, 
dans la mesure où elles dépendent des objectifs du 
programme ASPL, du contexte et des besoins, forces, 
menaces et opportunités, qui doivent être analysés. 
Bien que l’approche holistique consistant à combiner 
l’ASPL avec des interventions complémentaires puisse 
avoir de multiples avantages, elle peut nécessiter la 
formulation de nouvelles politiques ou la modification 
de celles qui existent, ainsi que la mise en place de 
mécanismes de coordination structurés entre les dif-
férents acteurs impliqués des différents secteurs afin 
d’atteindre les résultats escomptés.

 3.6 
CONSIDÉRATIONS EN MATIÈRE  
DE GENRE
L’impact global de la protection sociale sur la sécurité 
alimentaire et la réduction de la pauvreté peut être 

amélioré en prenant explicitement en compte le rôle 
des femmes lors du ciblage et de la conception du 
programme. Alors que les inégalités entre les sexes 
dans la prise de décision et le contrôle des revenus 
des ménages persistent dans de nombreux pays, il est 
constamment démontré que les familles tirent profit 
de l’amélioration du statut et du pouvoir des femmes 
au sein de leur ménage. Lorsque les femmes ont plus 
d’influence sur les décisions économiques, les familles 
affectent davantage de revenus à l’alimentation, la 
santé, l’éducation, l’habillement et à la nutrition des 
enfants.99

Les femmes sont des acteurs essentiels qui contribuent 
pour une part importante à la production primaire et 
jouent un rôle essentiel tout au long de la chaîne de 
valeur des aliments et dans la commercialisation des 
produits alimentaires. Cependant, dans de nombreuses 
régions du monde, les femmes sont confrontées à des 
contraintes spécifiques qui les désavantagent par rap-
port aux hommes. Les inégalités se traduisent souvent 
par le fait que les femmes travaillent plus longtemps 
que les hommes, perçoivent des salaires plus bas et/
ou n’ont pas accès aux ressources et ne les contrôlent 
pas, en particulier la terre, les revenus, les avoirs pro-
ductifs, le capital financier ou le crédit et l’éducation. 
Souvent, ces contraintes peuvent se renforcer mutuel-
lement, créant un cercle vicieux de subordination des 
femmes au détriment des familles, des communautés 
et des sociétés. 

Le rôle des femmes dans l’agriculture varie selon les 
régions et les pays, les ethnies, les classes et les âges. 
Les femmes n’étant pas un groupe homogène, il est 
difficile de les cibler dans l’agriculture en général. Tou-
tefois, pour remédier aux inégalités hommes-femmes 
et aider à libérer le potentiel productif des femmes, il 
peut être utile d’articuler et d’intégrer une stra-
tégie sexospécifique dans les programmes ASPL. 

Pour une telle stratégie, il est utile de distinguer deux 
approches opérationnelles:

	} Un programme qui intègre les questions 
d’égalité hommes-femmes reconnaît et 
prend en compte les différences au niveau du 
rôle et de l’accès aux ressources en fonction 
des sexes, mais ne cherche pas à remettre en 
cause la situation actuelle. Le programme s’at-
taque aux effets des contraintes liées au genre 
sans chercher à contribuer à la résolution des 
problèmes qui affectent les femmes. Une telle 
stratégie peut contribuer à modifier les relations 

99	Van den Bold, Quisumbing et Gillespie, 2013; Holmes et 
Jones, 2013.
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entre les sexes de manière attendue ou inatten-
due et peut avoir des effets à la fois positifs et 
négatifs sur les femmes.

	} Un programme basé sur une approche 
tenant compte de la dimension de genre 
vise explicitement à remédier aux relations 

TABLEAU 7 
Exemples d’interventions complémentaires de soutien à l’offre pour les programmes ASPL

CHAÎNE DE VALEUR DE L’ASPL 

Production Après-récolte Transformation Commercialisation

In
fr

as
tr

u
ct

u
re

Les systèmes d’irri-
gation agricoles per-
mettent de produire 
en dehors de la saison 
des pluies.

Les serres permettent 
la production de lé-
gumes tout au long 
de l’année.

Les clôtures facilitent 
la gestion du bétail et 
des pâturages.

Les installations de 
stockage et de séchage 
dans les fermes main-
tiennent la qualité et 
réduisent les pertes de 
nourriture.

L’entretien des routes 
en zone rurale et les 
principaux points de 
regroupement/installa-
tions de stockage faci-
litent le regroupement 
rapide et empêchent 
l’exposition prolongée 
des aliments aux mau-
vaises conditions mé-
téorologiques.

Les centres de transforma-
tion et d’enrichissement si-
tués à proximité des zones 
d’approvisionnement/ré-
gion de desserte permettent 
d’acheter des aliments peu 
transformés tels que le riz 
décortiqué, de réduire le 
travail de préparation dans 
les écoles ou de prolonger 
la durée de conservation de 
certains produits.

L’électricité et l’eau potable 
facilite la transformation des 
produits, facilite leur conser-
vation et le maintien de leur 
qualité et réduit les pertes.

L’entretien des routes en 
zone rurale contribue à pré-
venir les ruptures d’approvi-
sionnement et perturbations 
des marchés pour les pro-
grammes ASPL.

Les sites de stockage gérés 
par les agriculteurs/vendeurs 
ou les acheteurs peuvent fa-
ciliter les achats en gros.

B
ie

n
s 

p
ro

d
u

ct
if

s 
et

 in
tr

an
ts

Les titres fonciers et les droits fonciers garan-
tis par la loi réduisent les risques d’investir pour 
produire des aliments de plus grandes qualité et 
quantités.

Des subventions ciblées sur les intrants facilitent 
l’accès à des semences et des engrais améliorés 
dans les régions confrontées à un dysfonction-
nement du marché.

Les équipements pour cultiver, récolter et pré-
transformer augmentent la production et la 
productivité.

L’utilisation de machines 
pour la transformation, le 
conditionnement et le pe-
sage, etc. peut améliorer la 
productivité, les volumes 
de produits alimentaires à 
vendre et la conservation 
des aliments.

Les infrastructures de trans-
port gérées par des orga-
nisations d’agriculteurs ou 
des prestataires de services 
privés ou publics sont es-
sentielles pour éviter les rup-
tures d’approvisionnement.

Se
rv

ic
es

, t
ec

h
n

o
lo

g
ie

s 
et

 c
o

n
n

ai
ss

an
ce

s 

Des programmes de recherche en sélection végétale, en agronomie, en sciences 
de l’alimentation et en technologie alimentaire, complétés par des services de 
vulgarisation ou de conseil rural facilitent l’adoption de technologies améliorées 
pour améliorer la productivité, la qualité, les pratiques de gestion agronomique 
durables, la transformation et la conservation.

Une action collective peut améliorer l’efficacité et promouvoir des économies 
d’échelle pour la culture de la terre, l’agrégation et la transformation des aliments.

L’information du public sur les prix réduit les inégalités en matière d’information 
et facilite la prise de décision tout au long du processus de production et de la 
chaîne d’approvisionnement.

L’action collective peut favo-
riser les économies d’échelle 
et accroître le pouvoir de né-
gociation des agriculteurs.

Les informations sur les prix, 
les contrats publics et les 
règles de passation des mar-
chés réduisent les inégalités 
en matière d’information.
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Le crédit peut aider les agriculteurs, les transformateurs, les agrégateurs, etc. à faire face aux contraintes de 
liquidité, leur permettant d’investir dans des technologies de production et actifs productifs.

Les assurances peuvent protéger et soutenir les agriculteurs, transformateurs et agrégateurs, leur permettant 
de faire face aux phénomènes climatiques extrêmes ou aux baisses de l’offre ou la demande, tels que la volatili-
té excessive et les fluctuations de prix, réduisant les risques liés aux investissements pour accroître la producti-
vité et la qualité pour l’approvisionnement de l’ASPL ou d’autres marchés.
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al Un environnement commercial favorable qui encourage les investissements privés aux différentes étapes des 

chaînes de valeur et permet aux petits exploitants de développer des liens avec les marchés peut permettre la 
promulgation de lois et de réglementations régissant l’organisation économique des agriculteurs et des petites 
et moyennes entreprises, la sécurité alimentaire, la transparence budgétaire au niveau des fonds publics et la 
reddition des comptes, les taxes et autres domaines.
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inégales entre les sexes et aux contraintes struc-
turelles de l’autonomisation des femmes.

Les approches sexospécifiques et transformatrices 
visant la parité hommes-femmes ne sont pas incom-
patibles. Tous les programmes ne doivent pas néces-
sairement chercher à modifier le rôle des femmes.

Une analyse des disparités entre les sexes permet 
d’identifier les contraintes auxquelles sont confrontées 
les femmes et les hommes dans un contexte spécifique 
et de déterminer quelle approche utiliser pour atteindre 
les objectifs visés. Sur la base des résultats de l’analyse, 
il peut être décidé de ne pas s’attaquer aux causes 
profondes du manque d’autonomisation des femmes, 
mais plutôt de les aider à participer à un programme 
ASPL en s’attaquant aux effets de leur position défavo-
risée. Une telle approche pourrait impliquer, par ex., de:

	} soutenir la capacité des organisations d’agricul-
teurs à intégrer la prise en compte de la pro-
blématique hommes-femmes ou à établir des 
quotas, en veillant à ce que les femmes bénéfi-
cient de l’organisation et puissent participer aux 
processus de prise de décision en son sein;

	} soutenir le développement des capacités 
tenant compte du genre, par ex. grâce à des 
formations dispensées dans la ou les langues 
locales les plus familières aux femmes, qui n’est 
souvent pas la langue officielle du pays, adap-
tées à leurs besoins, c’est-à-dire menées à des 
moments et avec des approches compatibles 
avec leurs responsabilités familiales; 

	} élargissement de l’accès au capital pour investir 
dans les activités productives des femmes, par 
ex. en facilitant leur accès aux intrants, à la 
technologie et à une main-d’œuvre supplémen-
taire dans leurs exploitations, de préférence 
sous forme de fonds renouvelable.

Les gouvernements peuvent également utiliser l’ASPL 
pour remédier aux contraintes structurelles spécifiques 
à l’autonomisation des femmes au niveau local ou 
national. Dans de tels cas, le programme ASPL devrait 
faire partie d’une approche améliorée et d’un effort 
plus large et inclure des objectifs explicites de change-
ment du rôle des femmes. Par exemple, les interven-
tions politiques peuvent aider à réduire l’écart entre 
les sexes dans les secteurs de l’agriculture et du marché 
du travail rural. Les domaines prioritaires de réforme 
sont notamment: i) l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes au niveau de l’accès aux ressources 
agricoles, à l’éducation, à la vulgarisation, aux services 
financiers et aux marchés du travail; ii) l’investissement 
dans des technologies et des infrastructures permet-
tant d’économiser de la main-d’œuvre et d’améliorer 
la productivité afin de libérer le temps dont disposent 

les femmes pour des activités plus productives; et iii) 
la participation facilitée des femmes à un marché du 
travail rural flexible, efficace et équitable.100

L’ASPL peut jouer un rôle important dans l’amé-
lioration des opportunités économiques des 
femmes101 en facilitant leur participation accrue aux 
marchés publics en tant qu’outil d’amélioration de 
leurs opportunités économiques, notamment par le 
biais d’achats auprès de petites transformatrices, la 
transformation des aliments pouvant constituer un 
point important à partir duquel promouvoir leur auto-
nomisation économique.

Entreprenariat et emploi des femmes: En prolon-
gement de la préparation des aliments à la maison, les 
femmes se livrent souvent à des activités commerciales 
liées à la transformation des aliments, par ex., en pré-
parant plus de nourriture que nécessaire pour leur 
famille afin de générer un revenu supplémentaire en 
vendant le surplus. Dans de nombreux cas, ce travail 
de transformation des aliments est un effort commun 
accomplis par les femmes ensemble. Cela facilite la for-
mation de groupes plus structurés ayant pour objectif 
d’accroître l’efficacité, de transformer de plus grandes 
quantités pour bénéficier d’économies d’échelle et de 
se lancer dans un marketing plus spécialisé grâce à 
la mise en commun des ressources. En incluant les 
produits alimentaires transformés dans son panier ali-
mentaire (voir sous-section 3.5a), le programme ASPL 
peut aider les transformateurs locaux, en particulier 
les femmes et les groupes de femmes, à accéder au 
crédit dans de meilleures conditions et aux marchés 
institutionnels avec des contrats avantageux. Cela peut 
être primordial pour donner aux groupes de transfor-
matrices les moyens de jouer un rôle accru dans le 
regroupement et la transformation des aliments.

L’emploi rémunéré peut être un mécanisme important 
pour l’autonomisation des femmes et confère égale-
ment des avantages aux familles et à la société dans son 
ensemble. En particulier dans les pays où les habitudes 
culturelles sont restrictives, les industries de transfor-
mation des aliments et les programmes d’alimentation 
scolaire offrent des possibilités d’emploi aux femmes.

 3.7 
CONSIDÉRATIONS AU NIVEAU 
ENVIRONNEMENTAL
Un programme ASPL peut également choisir de pro-
mouvoir des pratiques agricoles plus écologiques que 

100	FAO, 2011a.
101	ITC, 2014.
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d’autres. Par exemple, en établissant des critères spé-
cifiques pour l’utilisation ou la hiérarchisation des pro-
duits biologiques ou agroécologiques, un programme 
ASPL peut soutenir des formes de production agricole 
qui garantissent la durabilité de l’environnement tout 
en fournissant des aliments sains, biodiversifiés et sans 
pesticides. Un certain nombre d’exemples de ce type 
de programmes existent au niveau national, comme 
au Brésil et en Bolivie (voir sous-section 3.5a), tandis 
qu’un plus grand nombre de cas sont en train d’ap-
paraître au niveau municipal. Grâce à cette demande 
institutionnelle, l’ASPL peut potentiellement avoir une 
influence positive sur l’utilisation de l’eau et des terres, 
la biodiversité et le changement climatique.102

Les critères d’achat des aliments de l’ASPL peuvent 
favoriser, par ex.:

	} des méthodes de production à faible impact 
avec réduction des intrants et des émissions de 
gaz à effet de serre;

	} une production biologique;
	} des pratiques favorisant l’agroécologie et la 
biodiversité; 

	} l’amélioration du bien-être animal.

Les initiatives visant à intégrer des considérations envi-
ronnementales et des critères de durabilité dans les 
programmes d’alimentation scolaire reposent sur des 
systèmes garantissant la qualité et/ou l’origine biolo-
gique du produit. Diverses approches ont été adop-
tées dans ce sens, notamment à partir des registres 
nationaux des producteurs agroécologiques, tels que 
la certification biologique au Brésil et les critères pour 
des aliments respectueux de l’environnement. Les 
programmes ASPL peuvent commencer par évaluer la 
production d’aliments biologiques, agroécologiques 
ou durables par les petits exploitants agricoles locaux, 
notamment au niveau du respect du système de cer-
tification ou autre système d’assurance de la qualité, 
et utiliser cette évaluation lors de discussions avec les 
petits exploitants et les écoles sur les systèmes pou-
vant fonctionner dans leur contexte et pour connaître 
les soutiens dont ils devraient bénéficier pour mettre 
en œuvre de tels programmes.

Lors de l’intégration de ces différentes considérations 
environnementales lors de l’élaboration d’un pro-
gramme ASPL, les décideurs doivent:

1.	examiner l’éventail des systèmes existants pour 
garantir la qualité des produits – certification 
biologique, registres de fermes agroécolo-
giques, systèmes de garantie participatifs, etc. 
– et choisir l’option la plus appropriée;

102	Fitch et Santo, 2016; Foodlinks; 2013.

2.	examiner comment apporter un soutien aux 
agriculteurs – par ex., par le biais de pro-
grammes complémentaires (voir sous-section 
3.9) – en développant les capacités en matière 
d’agriculture biologique et agroécologique, 
d’assurance qualité, etc.;

3.	établir des synergies avec les politiques et pro-
grammes d’agriculture biologique, agroécolo-
giques ou autres formes d’agriculture durable, 
selon le cas, y compris les politiques visant à 
promouvoir la diversité biologique et l’adapta-
tion au changement climatique;

4.	sensibiliser les enseignants, le personnel de 
restauration, les parents, les écoliers et la 
communauté au sens large aux avantages de 
l’alimentation et de l’agriculture biologiques et 
agroécologiques; 

5.	travailler en étroite collaboration avec les petits 
exploitants et les planificateurs pour les menus 
des écoles valorisant la biodiversité locale.

 3.8 
RISQUES
Les principaux risques à évaluer et gérer pour les pro-
grammes d’alimentation scolaire et l’ASPL concernent 
la sécurité sanitaire et la qualité des aliments. Les 
autres risques très importants pour l’ASPL sont:

	} l’incapacité des petits exploitants à exécuter 
leurs contrats du fait, par ex., qu’ils obtiennent 
des paiements plus rapides ailleurs;

	} l’incapacité des petits exploitants à livrer des ali-
ments dans les quantités ou la qualité requises;

	} la défaillance d’une organisation d’agriculteurs, 
par ex. en raison de problèmes de gouver-
nance;

	} les mauvaises récoltes, résultant par ex. d’une 
sécheresse ou de la présence de parasites;

	} les conflits; 
	} une panne temporaire des infrastructures de 
stockage ou des moyens de transport, etc.

Cette section se demande comment évaluer les différents 
risques et élaborer une stratégie de gestion des risques.

a.	 Évaluation des risques 
Comme les risques varient en fonction du contexte, 
une évaluation des risques spécifiques doit être effec-
tuée avant la mise en œuvre d’un programme ASPL. 
Le risque est défini comme le produit d’une probabi-
lité d’un risque et de son impact. 

L’impact potentiel d’un risque lié à un produit peut 
être évalué en fonction du nombre de personnes 
affectées par un risque (les risques peuvent être plus 
élevés avec des aliments transformés distribués à tous 
les élèves d’une école plutôt qu’avec des légumes frais 
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dont la date de péremption est dépassée); et la gravité 
du risque pour les enfants (l’impact est plus faible avec 
un goût déplaisant que lorsque les consommateurs 
risquent une intoxication et une maladie grave).

Une évaluation des risques peut estimer, pour chaque 
risque, le niveau de probabilité, allant de ‘très peu 
probable’ à ‘très probable’, et la gravité de son impact, 
de négligeable à critique. Les résultats peuvent ensuite 
être retranscrits dans un «tableau des risques» tel que 
celui de la Figure 9.

Plus le risque est grave, lié à l’utilisation d’un aliment 
donné par ex., plus les mesures nécessaires pour le 
gérer sont spécifiques et doivent être rigoureuses, 
pour protéger la santé des élèves, mais aussi assurer 
la continuité des activités d’approvisionnement en cas 
d’impossibilité pour les petits exploitants de livrer leurs 
produits. 

b.	 Gestion des risques 
Les risques spécifiques relatifs à la sécurité sanitaire 
et la qualité des aliments et les moyens de les gérer 
sont décrits en détail dans la sous-section 3.4 sur la 
sécurité sanitaire et la qualité des aliments. Outre ces 
outils généraux de gestion de la sécurité sanitaire des 
aliments, les concepteurs de programmes peuvent 

prévoir des activités spécifiques visant à développer la 
capacité des acteurs nationaux à effectuer un contrôle 
fiable de la qualité. Avant de signer un contrat d’appro-
visionnement, il convient de procéder à une évaluation 
de la capacité des producteurs/fabricants/fournisseurs 
à se conformer à ces exigences. Si cela est possible, 
les autorités locales ou nationales devraient être char-
gées de l’inspection et l’application des normes de 
qualité et de sécurité sanitaire des aliments et des 
systèmes de gestion de la qualité. Lorsque cela n’est 
pas possible, l’acheteur de denrées alimentaires ou 
un organisme tiers sous contrat doit procéder à des 
inspections périodiques des exploitations agricoles, à 
des audits des chaînes de transformation, etc. Lorsque 
cela est nécessaire, des actions correctives doivent être 
mises en place et les capacités des agriculteurs ou 
fabricants renforcées afin d’éliminer ou de réduire les 
risques à un niveau acceptable. Les concepteurs et les 
responsables de programme doivent s’assurer que les 
directives pertinentes qui définissent des critères clairs 
pour accepter ou refuser les livraisons de produits 
alimentaires sont documentées et que les personnes 
responsables de l’achat/la réception des aliments les 
appliquent de manière rigoureuse. Les personnes en 
charge de ces tâches doivent avoir le comportement, 
les outils et les compétences nécessaires pour res-
pecter ces pratiques, ce qui constitue un argument 

FIGURE 9  Tableau des risques génériques 

IMPACT

Négligeable    Faible Modéré Grave Très grave

1 2 3 4 5

PR
O

B
A

B
IL

IT
É

Très improbable 1 1 2 3 4 5

Improbable 2 2 4 6 8 10

Moyennement probable 3 3 6 9 12 15

Probable 4 4 8 12 16 20

Très probable 5 5 10 15 20 25

= Faible

= Moyen 

= Élevé

Source: Réalisé par les auteurs.

M
O

D
U

LE
 4

M
O

D
U

LE
 3

M
O

D
U

LE
 2

M
O

D
U

LE
 1



73

MODULE 3   CONCEVOIR ET METTRE EN ŒUVRE L’ASPL

pour le recrutement du personnel, les cuisiniers devant 
avoir un diplôme et connaître les problèmes sanitaires 
et peuvent être formés pour assumer ces tâches, plu-
tôt que d’utiliser des volontaires de la communauté 
pour préparer les repas à tour de rôle.

Pour gérer les nombreux risques liés à la capacité 
ou à la volonté des petits producteurs de livrer les 
aliments établis par le contrat dans les quantités et la 
qualité requises, il existe autant de mesures que de 
raisons sous-jacentes, les concepteurs de programmes 
doivent donc fonder leurs décisions sur l’évaluation 
des risques.

Dans tous les cas, il est utile de disposer d’un plan de 
rechange pour le programme si les petits exploitants 
ne parviennent pas (temporairement) à effectuer leur 
livraison. Les concepteurs du programme peuvent 
établir des plans d’urgence clairs, s’accorder sur des 
critères simples pour avoir recours à ces plans, notam-
ment au niveau de la personne qui doit prendre les 
décisions et élaborer un ensemble de procédures opé-
rationnelles normalisées pour faciliter les alternatives à 
mettre en place rapidement et sans problème.

Pour gérer le risque général d’utilisation inefficace des 
fonds et garantir une transparence totale de toutes 
les transactions, il est nécessaire de mettre en place 
un système de comptabilité et de rapport financier 
adéquat, de former le personnel compétent pour son 
utilisation et de contrôler attentivement son utilisation.

Ces mesures peuvent être complétées par la créa-
tion de comités de gestion des aliments au niveau de 
l’école regroupant des parents, des enseignants et des 
représentants d’élèves, qui peuvent contrôler certains 
aspects du programme tels que les attributions et les 
livraisons d’aliments et la qualité des aliments et rendre 
compte des succès et des problèmes qui peuvent sub-
venir. Les comités de gestion des aliments ont pour 
but d’assurer un suivi et de faire contrepoids pour s’as-
surer qu’aucun groupe n’est débordé ou défavorisé. Ils 
peuvent également faire pression au niveau politique 
pour plaider en faveur d’une augmentation des res-
sources, si cela est nécessaire. La mise en place d’un 
système de retour de l’information parallèle, ouvert 
à toute personne intéressée par le programme, peut 
également être envisagée (voir Module 4).

 3.9 
SYNERGIES AVEC D’AUTRES 
PROGRAMMES
Les synergies avec les programmes axés sur l’offre 
visant à développer la capacité des petits exploitants 
à participer au marché créé par l’ASPL, sont exami-

nées à la section 3.5. Cette section présente d’autres 
programmes avec lesquels l’ASPL devrait rechercher 
des synergies afin de maximiser les avantages des 
programmes.

Les programmes d’alimentation scolaire sont mieux 
conçus et mis en œuvre dans le cadre d’un ensemble 
intégré d’interventions visant à répondre aux besoins 
dans les domaines de la nutrition et de la santé 
des enfants en âge d’être scolarisés. En outre, les 
programmes ASPL peuvent constituer des disposi-
tifs de protection majeurs, qui peuvent maximiser 
leurs bénéfices potentiels et améliorer leur viabilité 
financière s’ils sont intégrés dans des systèmes de 
protection sociale plus vastes.

Les stratégies à long terme de l’ASPL seules ne seront 
pas suffisantes pour lutter contre la malnutrition de 
manière durable et à l’échelle nationale. Pour cela, 
des stratégies complémentaires doivent être adop-
tées en étroite collaboration avec le Ministère de 
la santé, telles que le (bio)enrichissement, la sup-
plémentation et l’utilisation de micronutriments en 
poudres obligatoires. 

Comme tout programme d’alimentation scolaire, 
l’ASPL peut constituer une plateforme pour fournir 
d’autres services et atteindre les écoliers, promouvoir 
le savoir et les innovations, et développer les capaci-
tés des ménages et des communautés, notamment 
par des interventions axées sur la santé telles que 
le déparasitage, l’EAH et l’éducation nutritionnelle. 
Celles-ci peuvent nécessiter un plaidoyer au niveau 
politique et offrent des opportunités de partenariats 
public-privé.

De plus, l’alimentation scolaire devrait toujours inté-
grer une forte composante d’éducation alimentaire 
et nutritionnelle utilisant une approche participative 
globale de l’école pour permettre le développement 
des capacités des enfants et de leur motivation à 
adopter des pratiques plus saines en matière d’ali-
mentation. Le succès de l’éducation alimentaire et 
nutritionnelle implique de fournir aux enfants, au 
personnel des écoles, aux communautés, aux familles 
et aux petits exploitants agricoles locaux des expé-
riences d’apprentissage pratiques conçues pour faci-
liter l’adoption volontaire d’une alimentation saine. 
Dans de nombreuses communautés, les écoles sont le 
seul endroit où les enfants peuvent acquérir de telles 
compétences de base. Lier l’apprentissage en classe 
à des activités pratiques renforcées par un environ-
nement scolaire respectueux de la nutrition et de la 
santé, et impliquant la participation des familles et 
de la communauté scolaire, fournit un large éventail 
d’opportunités d’apprentissage pratiques basées sur 
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la communauté visant à créer des attitudes, des com-
pétences et des comportements positifs.

Voici des exemples pratiques de ce type d’activités:
	} Tout programme d’alimentation scolaire devrait 
être accompagné de campagnes de dépara-
sitage systématiques réalisées en coopération 
avec le Ministère de la santé.

	} Un jardin d’école, où les enfants peuvent 
apprendre comment les aliments servis dans 
leurs repas sont cultivés, peut constituer une 
bonne méthode d’apprentissage pour pro-
mouvoir une meilleure nutrition et une bonne 
alimentation tout en montrant les cultures 
qui peuvent garantir une bonne nutrition et 
de bonnes pratiques agricoles. Les produits 
cultivés dans ce type de potagers peuvent 
également compléter les repas scolaires, mais 
ceux-ci devraient être davantage axés sur 
l’éducation que sur la production agricole, car 
cela risquerait de surcharger l’emploi du temps 
des écoliers avec des tâches agricoles ou de 
détourner les enseignants et les étudiants de 
leurs responsabilités éducatives. Les jardins sco-
laires éducatifs peuvent toutefois jouer un rôle 
déterminant en apportant des connaissances et 
des compétences pratiques aux enfants, à leurs 
familles et à la communauté au sens large.

	} Garantir l’accès à de l’eau potable, des points 
de lavage des mains et une bonne hygiène 
pour les filles et les garçons est important: cela 
nécessite des investissements conséquents, 
mais qui sont nécessaires pour répondre aux 
préoccupations immédiates en matière de 
santé et de nutrition et pour aider les enfants à 
acquérir des habitudes saines, comme se laver 
les mains régulièrement avant de manger, pra-
tique qu’ils peuvent adopter et qui leur servira, 
notamment lorsqu’ils deviennent parents.

	} La collecte d’eau de pluie, les transformations 
des aliments à faible coût et l’utilisation de four-
neaux économes en combustible peuvent per-
mettre aux écoles de réduire les coûts et offrent 
aux familles des moyens importants et novateurs 
d’améliorer leur vie au sein des foyers.

D’autres interventions peuvent contribuer à générer 
des processus de transformation sociale, par ex. au 
niveau des inégalités sociales ou de l’exclusion et du 
rôle des femmes dans l’agriculture ou l’accès à la terre. 
Promouvoir les innovations ou le changement de com-
portement au sein d’une agriculture plus consciente 
du climat ou des enjeux de la nutrition peut égale-
ment procurer des bénéfices majeurs.

Les synergies entre différents programmes pertinents 

nécessitent une coopération et une coordination 
entre les diverses parties prenantes aux niveaux 
politique et de la mise en œuvre. La coordination, 
couplée à une meilleure planification, contribueront 
à garantir une utilisation ciblée et plus efficace des 
ressources. Pour cela, il est conseillé d’établir et de 
disposer d’un système d’information structuré qui 
recueille des informations et des données sur la pro-
duction, la productivité et les différents problèmes 
existants. Les services de vulgarisation agricole, en 
particulier, peuvent tirer profit de la coordination 
entre les acteurs et de la mise en place d’un bon 
système de gestion de l’information.

 3.10 
CRÉER UN ENVIRONNEMENT 
FAVORABLE À L’ASPL 
Les sections précédentes du Module 3  montrent 
comment différents aspects relatifs à la conception 
d’un programme peuvent être adaptés aux conditions 
spécifiques dans lesquelles l’ASPL sera développé.

Cette sous-section traite des différents moyens pos-
sibles de développer les capacités existantes par cer-
taines activités spécifiques qui viendraient compléter 
le programme ASPL. Cinq dimensions peuvent être 
reconnues en termes de capacités:103

	} le cadre politique et réglementaire national;
	} les institutions mandatées et responsables et la 
coordination;

	} les financements stables et prévisibles;
	} la conception et la mise en œuvre adéquates 
du programme; 

	} les rôles des acteurs non étatiques, incluant la 
participation de la communauté. 

a.	 Cadres politiques et réglementaires 
Cohérence politique
Le développement institutionnel et politique est géné-
ralement un processus graduel. L’ASPL peut être pro-
gressivement consolidée pour intégrer les approches 
ASPL, assurer leur durabilité et faciliter la coordination 
et une large participation.

L’articulation de l’ASPL au sein des cadres politiques 
et juridiques nationaux varie selon les pays. Toutefois, 
l’intégration des objectifs de l’ASPL dans les plans de 
développement nationaux et les politiques, stratégies 
et lois sectorielles pertinentes est particulièrement 

103	Voir les outils de SABER SF, consultables sur:  
https://openknowledge.worldbank.org/handle/10986/26517; 
Bundy et al., 2009.
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importante. Ces documents définissent les priorités 
nationales et les rôles des différentes interventions, 
décrivent les engagements pris par différents secteurs 
et fournissent un cadre pour la répartition et la res-
ponsabilisation des ressources. Il est essentiel que les 
gouvernements veillent à la cohérence des politiques, 
en particulier entre l’amélioration du bien-être et la 
croissance agricole en faveur des pauvres. Les ins-
truments politiques doivent également se compléter 
à différents stades de développement du marché.104

La cohérence des politiques est importante pour 
rendre explicite l’objectif de procurer de multiples 
bénéfices (voir section 1.3) et pour assurer la partici-
pation de multiples secteurs et parties prenantes au 
développement, à la mise en œuvre et à la durabili-
té de l’ASPL. Par exemple, considérer l’ASPL dans le 
cadre d’un système de protection sociale peut mieux 
positionner et justifier le programme en termes de 
rentabilité, d’efficacité et de durabilité. De même, 
l’inclusion de l’ASPL dans une politique nationale de 
nutrition, par ex., en matière de santé scolaire et de 
nutrition, facilitera la mise en place d’approches glo-
bales et complémentaires lors de la conception et 
de la mise en œuvre du programme. On peut donc 
considérer que la cohérence des politiques offre la 
possibilité de remédier aux vulnérabilités de type social 
et économique, multidimensionnelles et transversales, 
auxquelles les enfants et leurs familles sont confron-
tés, par le biais d’une approche fondée sur le cycle 
de vie, afin de combler les lacunes et d’éviter les 
recoupements des différents programmes en faveur 
des pauvres et du développement, ainsi que maximiser 
les synergies entre eux, pour obtenir plus de résultats 
avec moins de ressources.

La cohérence avec les politiques de développe-
ment agricole et rural revêt une importance parti-
culière pour l’ASPL, dans la mesure où celles-ci ont 
une forte incidence sur la disponibilité alimentaire, 
le développement du potentiel de production et la 
définition de normes alimentaires. Les produits déjà 
subventionnés ou bénéficiant d’initiatives plus larges 
de développement rural ont plus de chances d’être 
intégrés avec succès à l’alimentation scolaire à court 
et moyen termes. La cohérence des politiques entre 
l’agriculture et le développement rural, d’une part, et 
l’ASPL, d’autre part, est également essentielle pour la 
convergence géographique et sectorielle sur laquelle 
fonder un soutien spécifique aux filières, à l’agricultu-
re et au développement rural par les parties prenantes 
concernées de manière globale et complémentaire.

104	Sumberg et Sabates-Wheeler, 2010.

Base légale pour l’ASPL
Une fois qu’un pays a défini une vision globale et une 
stratégie pour l’ASPL, il est important d’établir un cadre 
politique et juridique. Pour améliorer sa durabilité, l’AS-
PL devrait disposer de bases politiques et juridiques 
claires qui établissent la légitimité du programme ASPL, 
définissent son objectif au sein des politiques natio-
nales des secteurs concernés et protègent sa mise en 
œuvre sur le long terme. Une base juridique et politique 
pour le programme contribue également à renforcer 
la responsabilité et la qualité de la mise en œuvre. Ce 
sont des conditions essentielles pour l’intégration et la 
généralisation des programmes ASPL.105

Les divers aspects qui nécessitent une attention par-
ticulière sont:

	} le champ d’application et les objectifs de l’ASPL;
	} les définitions et les principes directeurs;
	} les droits et les obligations – le respect du droit 
international, y compris des traités relatifs aux 
droits de l’homme;

	} le cadre institutionnel;
	} les normes en matière de nutrition;
	} l’environnement alimentaire et l’éducation 
nutritionnelle à l’école;

	} la sécurité sanitaire et la qualité des aliments;
	} l’approvisionnement alimentaire institutionnel;
	} les attributions et les flux de fonds;
	} le suivi et la responsabilité; 
	} les normes en matière de nutrition, dont les 
recommandations alimentaires et nutritionnelles 
des pays; 

	} la sécurité sanitaire des aliments, incluant les 
normes nationales.

Le cadre juridique d’un programme ASPL doit réunir 
une série de lois et de règlements propices à sa mise 
en œuvre et à la réalisation de ses objectifs. Ces lois et 
réglementations comprennent: 

	} des dispositions constitutionnelles;
	} une législation sur les questions de santé;
	} une législation sur la sécurité sanitaire des 
aliments;

	} des lois sur l’éducation;
	} des lois relatives à la protection sociale;
	} des réglementations administratives;
	} une législation sur les marchés publics (voir 
sous-section 3.5b); 

	} une législation relative aux organisations de 
producteurs, coopératives et autres groupes;

105	L’importance de disposer de politiques et de cadres 
réglementaires nationaux articulés sur l’alimentation scolaire 
et la nutrition, et la sécurité sanitaire des aliments au sens 
large, est bien documentée. Voir par ex. Bundy et al., 2009; 
Singh, 2013; Drake et al., 2016.
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	} le droit commercial; 
	} la législation sur les droits de la personne.

Il est important de souligner que, pour être efficaces, 
les politiques d’achat de produits alimentaires auprès 
des petits exploitants doivent s’appuyer sur un cadre 
juridique propice comprenant le droit s’appliquant aux 
marchés publics et aux contrats, la réglementation en 
matière de santé et de sécurité sanitaire des aliments et 
aux coopératives et organisations de producteurs. La 
section 3.3 sur la conception des menus et la section 
3.5 sur les liens entre les petits exploitants et l’ASPL 
traitent de ces questions. Lorsque la législation et une 
réglementation n’existent pas ou qu’elles entravent 
les activités des petits exploitants, des efforts peuvent 
être nécessaires pour élaborer des réglementations et 
des normes adéquates préservant l’intérêt général, 
tout en permettant une plus grande participation des 

exploitants.

Actions importantes pour la création d’un environ-
nement favorable à l’ASPL:

	} Assurer l’alignement et la cohérence des poli-
tiques.

	} Élaborer un cadre juridique – en particulier pour 
les marchés publics – permettant aux petits 
exploitants de participer aux marchés de l’ali-
mentation scolaire.

	} Fournir un soutien aux coopératives de petits 
exploitants agricoles ou aux groupes informels 
pour qu’ils deviennent des entités juridiques, 
leur permettant d’être concurrentiels sur 
d’autres marchés de produits alimentaires.

	} Élaborer des politiques et des directives concer-
nant l’alimentation scolaire, ainsi que des 
procédures d’intégration de l’ASPL. 

ENCADRÉ 22 BOLIVIE: UNE VISION INTÉGRÉE LIANT ALIMENTATION SCOLAIRE  
ET DROIT À L’ALIMENTATION

Au cours des dix dernières années, la Bolivie a réalisé des progrès considérables dans la réduction 
de la malnutrition chronique et aiguë. Ce succès est dû à un certain nombre de facteurs, notam-
ment la volonté politique et un environnement juridique favorable:

1.	En 2009, le pays a explicitement inclus le droit à l’alimentation dans sa constitution.
2.	Le pays a pu promouvoir, sur la base de sa constitution, une alimentation saine et adaptée 

pour tous grâce à des programmes spécifiques tels que le Programme national d’alimen-
tation scolaire complémentaire (PNACE). La force de ce programme réside dans sa forte 
présence sur le terrain dans de nombreuses régions du pays, et dans sa vision intégrée, 
qui prend en compte les questions de protection sociale, d’éducation nutritionnelle et de 
respect des caractéristiques locales telles que celles de l’agriculture familiale

3.	La Bolivie a explicitement mis en relation l’alimentation scolaire avec la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle dans ses politiques et ses lois. La loi n° 144 de 2011 sur la révolution produc-
tive, communautaire et agricole définit l’alimentation scolaire comme un moyen important 
d’améliorer la nutrition des écoliers et leur accès à l’éducation, ainsi que la production et la 
souveraineté alimentaires des petits exploitants. Lorsque le PNACE a été approuvé en 2014, il 
a eu une incidence sur l’élaboration de la politique alimentaire et nutritionnelle dans laquelle 
le PNACE est pleinement intégré, consolidant ainsi les liens intersectoriels. 

4.	En décembre 2014, le pays a promulgué la loi n° 622 sur l’alimentation scolaire, dans le cadre 
de la souveraineté alimentaire et de l’économie plurielle, favorisant la réalisation globale du 
droit à l’alimentation. La loi réglemente l’alimentation scolaire et vise à garantir le droit fon-
damental à une alimentation adéquate, à renforcer les économies locales grâce aux achats 
auprès des agriculteurs familiaux et à augmenter la fréquentation scolaire grâce à la fourniture 
d’aliments sains, adéquats et adaptés culturellement. La loi relative sur la Terre nourricière et 
la loi sur la promotion et la protection de l’allaitement au sein sont d’autres exemples d’instru-
ments permettant de garantir le droit fondamental à une alimentation adéquate.

L’élaboration de lois et de politiques relatives à l’alimentation scolaire a stimulé la volonté politique, sus-
cité un débat politique et sensibilisé l’opinion publique, donnant ainsi un nouvel élan au développement 
du programme. En outre, le gouvernement, avec le soutien d’organisations internationales telles que le 
PAM et la FAO, et la participation de toutes les parties prenantes, a organisé un exercice SABER en 2014, 
qui a démontré les progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes d’alimentation scolaire 
dans le pays et a identifié des domaines d’amélioration pour la formulation de la PNACE.

Autre 
information:

http://www.fao.org/righttofood/news-and-events/news-detail/en/c/278534/

Sources: Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie, 2014; Ministère de l’éducation (Bolivie); FAO, 2015
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b.	 Institutions mandatées et responsables 
et coordination 

Les modifications de type institutionnel sont les dis-
positions prises par un pays pour gérer et mettre en 
œuvre son programme d’alimentation scolaire: elles 
définissent essentiellement la structure d’un pro-
gramme. Une mise en œuvre efficace dépend d’une 
bonne articulation entre les acteurs de différents sec-
teurs, du niveau central à celui de l’école. Des acteurs 
non gouvernementaux tels que le secteur privé, les 
organisations internationales et les ONG sont éga-
lement souvent impliqués. Définir quels seront les 
acteurs et leurs actions et comment les acteurs coor-
donnent leur travail est essentiel.

La mise en place de mécanismes formels de coor-
dination de l’alimentation scolaire, tant au niveau 
décisionnel que technique, constitue le premier pas 
vers une coordination et un engagement efficaces. 
L’ASPL est multisectorielle par nature et requiert de 
créer des liens efficaces entre les acteurs en charge de 
certains aspects d’un programme ASPL ou qui y ont 
trait. De bons mécanismes de coordination formels 
sont un élément clé d’une conception et d’une mise 
en œuvre réussies de l’ASPL. Au sein d’un mécanisme 
de coordination de l’ASPL, une institution peut diri-
ger le processus de coordination; où cette institution 
est hébergée – secteur de l’éducation, la santé, la 
protection sociale ou l’agriculture, par ex., ou orga-
nisme couvrant plusieurs secteurs différents, tel que le 
cabinet du Premier ministre – dépend de la situation 
du pays, y compris de la structure et des priorités 
gouvernementales.

Si un appui institutionnel adéquat et des mécanismes 
de coordination efficaces sont essentiels pour tout 
programme d’alimentation scolaire, l’ASPL multisec-
torielle implique souvent un large éventail d’acteurs 
à différents niveaux et dans divers secteurs, y compris 
au sein du gouvernement national, de la société civile, 
des communautés et des ONG. Il est donc important 
de comprendre les changements à faire au niveau 
institutionnel, les capacités et les mécanismes de 
coordination existants et de déterminer le meilleur 
positionnement du programme ASPL. La Figure  10 
présente les secteurs et les acteurs généralement fon-
damentaux pour l’ASPL.

Les programmes ASPL s’appuient souvent sur les 
programmes existants et la mise en place d’une ini-
tiative ASPL peut offrir une occasion de consolider et 
d’ajuster les structures existantes, afin de transférer 
les fonctions d’achat aux entités locales ou régionales, 
par ex., lorsque le développement d’un programme 
ASPL fait partie d’une politique de transition vers un 
programme national d’alimentation scolaire, il peut 

être nécessaire de mettre en place de nouvelles struc-
tures pour le programme.

Il est également essentiel de prendre en compte les 
trois problèmes institutionnels suivants lorsqu’un pro-
gramme ASPL est mis en place.

Replacer l’ASPL dans les mandats sectoriels  
existants
Le fait que l’ASPL touche différents secteurs, en 
particulier l’éducation et l’agriculture, est considéré 
comme un atout, car il élargit l’ensemble des résultats 
possibles de l’ASPL. Cependant, cela peut également 
créer des difficultés majeures au niveau institutionnel 
lors de la mise en place du programme.

Chaque secteur a tendance à concentrer ses efforts 
sur la réalisation de son/ses objectifs fondamentaux 
et, par conséquent, il planifie et alloue des ressources 
à ces priorités. Il est donc crucial de communiquer 
explicitement les contributions potentielles de l’ASPL 
à la réalisation des objectifs de chaque secteur (voir 
sous-section 1.3). La sensibilisation et le plaidoyer sont 
donc des éléments importants d’une stratégie ASPL. 
Il est également crucial d’inclure l’ASPL dans les stra-
tégies sectorielles et les documents de planification, 
puisqu’ils servent de référence en termes de respon-
sabilisation et permettent aux différents secteurs d’al-
louer des ressources au programme ASPL.

Identifier les structures de mise en œuvre 
et définir les rôles et responsabilités des 
ministères et institutions coopérants, 
du niveau central au niveau local
Les dispositions institutionnelles sont dynamiques et 
sont souvent revues lors de la mise en place d’initia-
tives ASPL. L’expérience montre que l’introduction de 
l’ASPL s’accompagne souvent d’une décentralisation 
accrue ou de l’adoption de modèles mixtes combi-
nant gestion centralisée et décentralisée, comme à 
Madagascar et au Honduras. Les dispositions institu-
tionnelles les plus favorables pour la coordination et 
la mise en œuvre dépendent du contexte, mais quels 
que soient les changements adoptés, il est recomman-
dé de s’appuyer sur les structures existantes, même 
imparfaites.

Il est important d’identifier les structures de mise en 
œuvre pertinentes aux niveaux central, régional et 
local, c’est-à-dire les structures qui définissent le fonc-
tionnement réel du programme ASPL. Bien que les 
fonctions gérées au niveau central varient d’un pays 
à l’autre, elles incluent généralement la formulation 
de politiques, l’élaboration de normes, la mobilisation 
et la gestion de ressources, la supervision générale 
ainsi que le ciblage, la formation et le suivi des pro-
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grammes. Dans certains pays, les institutions centrales 
sont également responsables de la mise en œuvre, 
notamment pour les achats.

Les documents normatifs d’un programme, tels que 
les politiques, stratégies et directives de mise en 
œuvre, devraient clarifier les rôles et responsabilités 
des différents acteurs et institutions impliqués dans la 
mise en œuvre du programme, y compris le mandat 
des institutions mandatées et, surtout, des différents 
organes de coordination.

Assurer des mécanismes de coordination 
adéquats du niveau national au niveau local
L’ASPL vise à optimiser l’utilisation des ressources exis-
tantes, en particulier dans les secteurs de l’éducation et 
de l’agriculture. La caractéristique essentielle de bonnes 
stratégies ASPL est qu’elles exploitent l’infrastructure 
et la capacité de programmes et secteurs complémen-
taires afin d’atteindre des objectifs communs sans créer 

de concurrence pour les ressources. Une coordination 
et une programmation intersectorielles efficaces sont 
essentielles à cet égard. Au Brésil, par ex., le PNAE 
était lié à d’autres programmes relevant de la stratégie 
nationale de «faim zéro», en particulier le PAA.

Une bonne coordination entre les différentes parties 
prenantes institutionnelles et non institutionnelles est 
essentielle pour garantir une planification, une mobi-
lisation et une affectation sans faille des ressources 
humaines et financières de différents départements, 
ainsi que la création d’un soutien au niveau législatif 
et politique pour les interventions.

Dans de nombreux cas, la coordination au niveau 
central est assurée par un comité de pilotage ou un 
groupe de travail interinstitutions comprenant des 
représentants du secteur public et d’autres groupes 
importants, des ONG nationales et internationales, 
de membres de la société civile et des partenaires 

FIGURE 10  Secteurs et acteurs importants pour l’ASPL

ASPL

Services sociaux
Santé, nutrition, 
éducation

Programmes économiques  
et agricoles

Subventions aux intrants, 
service de vulgarisation, 
micro-crédit, assurance 

contre les risques 
d’intempéries

Protection sociale
Transferts directs  

protection  
sociale/transferts  

conditionnel d’argent, 
Politique du travail  

et assurance 

Ministères du travail,
bien-être social, développement 

communautaire

Ministères de la 
santé et éducation

Ministères des finances, 
autorités locales

Ministères de l’agriculture,  
du commerce

Société civile

Société civile Secteur privé

Source: Auteurs.
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au développement. Les tâches d’un comité directeur 
peuvent inclure de procurer des conseils en matière 
de cadre politique, juridique et institutionnel, l’ap-
probation des critères et mécanismes d’allocation des 
ressources, l’approbation des plans opérationnels et 
la réalisation d’un suivi et d’une supervision générale. 
Il est également important d’inclure l’alimentation 
scolaire dans le cadre de mécanismes de coordination 
plus larges, tels que ceux concernant la nutrition, la 
sécurité alimentaire et la protection sociale. 

Au niveau infranational également, établir une coor-
dination et une collaboration efficaces entre les diffé-
rentes parties prenantes – tels que les représentants 
locaux des ministères, des assemblées et administra-
tions de district, les comités de gestion des écoles, les 
associations de parents d’enseignants, les chambres 
d’agriculture, les associations locales d’agriculteurs, la 
société civile et les communautés – est essentiel pour 
affecter efficacement les efforts et les ressources et 
maximiser les bénéfices.

De tels mécanismes peuvent déjà exister et être élargis 
pour assumer de nouveaux rôles. Dans d’autres cas, 
des organes de coordination devront être créés spé-
cialement au niveau local.

Il est également important de définir les rôles des 
partenaires et les mécanismes de collaboration. Les 
institutions en charge de l’ASPL à différents niveaux 
et leurs partenaires devraient convenir des objectifs à 
atteindre, des activités à mener, des contributions et 
des obligations attendues de chaque partenaire, ainsi 
que de la manière dont les progrès et la réalisation 
des objectifs seront suivis. Ces questions devraient 
être formalisées, par ex., au moyen de protocoles 
d’entente ou de contrats.

Actions importantes pour assurer la coordination 
entre les institutions mandatées:

	} Replacer le programme ASPL dans les mandats 
du secteur.

	} Sensibiliser sur l’ASPL au niveau national, par le 
biais d’une campagne de sensibilisation natio-
nale notamment.

	} Définir les rôles et responsabilités des ministères 
et institutions coopérants et rédiger les man-
dats.

	} Mettre en place des mécanismes de coordina-
tion adéquats, du niveau national au niveau 
local, ou élargir et renforcer les mécanismes 
existants selon les besoins.

c.	 Coûts et financement
Comme pour tout programme d’alimentation scolaire, 
des sources de financement stables pour l’ASPL sont 

essentielles au maintien des activités et au développe-
ment des capacités au fil du temps. L’ASPL doit pouvoir 
compter sur une capacité financière à long terme et 
une volonté d’investir dans la mise en place de sys-
tèmes efficaces et adéquats permettant d’atteindre ses 
multiples objectifs, notamment une meilleure nutrition 
et santé des écoliers, et une aide apportée aux petits 
exploitants agricoles et aux économies locales. Le finan-
cement durable et fiable de l’ASPL constitue un défi de 
taille pour de nombreux pays.

Les programmes d’alimentation scolaire, y compris 
l’ASPL, sont financés de différentes manières. L’Afrique 
du Sud, le Brésil, le Chili, l’Inde et le Nigéria, par ex., 
ont développé des programmes entièrement financés 
par des ressources nationales, tandis que d’autres pays 
combinent des financements nationaux et extérieurs. 
Le soutien financier externe – pour un programme 
pilote par ex. – s’est révélé essentiel pour soutenir la 
transition vers des programmes nationaux d’alimen-
tation scolaire et élaborer des approches ASPL dans 
certains pays. Bien que différentes sources de finan-
cement externes puissent soutenir un programme 
jusqu’à ce que les capacités nationales soient suffi-
santes, il est essentiel à long terme de disposer des 
ressources nécessaires au niveau national et d’obtenir 
des fonds du budget national sous la forme d’une 
ligne budgétaire. Les solutions provisoires peuvent 
aussi utiliser d’autres sources de financement, telles 
que les fonds fiduciaires nationaux, comme au Salva-
dor et au Honduras.

Les ressources locales – provenant par ex. de bud-
gets régionaux ou de district, comme au Brésil et au 
Ghana, ou de contributions communautaires, comme 
en Côte d’Ivoire – peuvent également contribuer aux 
programmes d’alimentation scolaire. 

La nature intégrée de l’ASPL signifie que les possibili-
tés de financement pourraient être plus grandes. Pour 
générer de multiples bénéfices à différents secteurs 
(voir la Figure  2),un programme ASPL devrait idéa-
lement être financé par plusieurs sources et secteurs 
nationaux, tels que les secteurs de l’agriculture, de la 
santé et la protection sociale, en plus du secteur de 
l’éducation. Le principal objectif d’une bonne stra-
tégie de développement durable est de tirer parti de 
l’infrastructure et de la capacité de programmes et 
secteurs complémentaires qui s’aident mutuellement 
afin de réaliser des objectifs communs sans créer de 
concurrence pour les ressources. Une coordination 
et une programmation intersectorielles efficaces sont 
essentielles à cet égard. Au Brésil, par ex., le PNAE est 
lié à d’autres programmes de la stratégie Zero Fome, 
notamment le PAA.
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Les autres bénéfices de l’ASPL devraient également 
susciter l’intérêt des donateurs, y compris ceux qui 
ne financent normalement pas des programmes d’ali-
mentation scolaire. L’ASPL offre de nombreuses pos-
sibilités d’accroître les activités commerciales tout au 
long des filières alimentaires, et les possibilités de par-
tenariat public-privé pour générer des financements 
peuvent également être plus importantes que pour 
les programmes d’alimentation scolaire classiques. Les 
partenaires financiers non gouvernementaux éven-
tuels peuvent également trouver un intérêt spécifique 
au niveau de certains aspects de l’ASPL qui nécessitent 
des coûts supplémentaires spécifiques, tels que: 

	} les coûts additionnels éventuels des produits 
des petits exploitants – trouver un compromis 
entre l’achat rentable et la participation des 
petits exploitants agricoles est l’un des princi-
paux défis à relever pour tenter d’accroître la 
composante aliments lié à la production locale 
des programmes;106

	} les évaluations du système alimentaire, et 
autres évaluations pertinentes et analyses de 
marché;

	} l’apprentissage, l’évaluation et la diffusion de 
l’information;

	} le développement des capacités au niveau 
institutionnel – dialogue politique, ateliers, 
personnel, formation, directives, équipement, 
production améliorée des rapports et systèmes 
de contrôle financier;

	} le soutien aux petits agriculteurs par le ren-
forcement organisationnel, la formation, de 
meilleurs technologies, capacités de stockage, 
systèmes d’irrigation, etc. 

	} les campagnes de sensibilisation, stratégies 
pour l’appropriation locale et la participation 
des structures locales. 

Dans tous les cas, il est essentiel d’identifier les coûts 
d’installation et de fonctionnement de l’ASPL et de 
prévoir un financement continu, provenant, de préfé-
rence, de sources nationales.

La durabilité des ressources dépend également d’une 
maîtrise rigoureuse des coûts. Les composantes de 
coût varieront dans chaque pays et l’évaluation des 
coûts au niveau national (voir Module 2, section 
2.3) peut aider à déterminer les coûts des programmes 
nationaux, y compris les coûts d’appui à la mise en 
œuvre supportés par les communautés. L’évaluation 
des coûts au niveau national fournit également un 
cadre utile et une liste de catégories de coûts à exa-
miner lors de la planification d’un programme ASPL.

106	Drake et al., 2016.

À tous les niveaux de gouvernement, des mécanismes 
efficaces de gestion et contrôle des finances sont 
essentiels. Comprendre le bon fonctionnement des 
systèmes de trésorerie aux niveaux national et local, 
y compris les capacités administratives, le contrôle 
de la qualité, les options de transfert financier et de 
décaissement et les mécanismes d’établissement de 
rapport, est extrêmement important pour la mise en 
place de nouveaux mécanismes pour l’ASPL ou pour 
la révision et l’adaptation de mécanismes existants. 
Combler certaines lacunes à ce niveau, par ex., en 
établissant un mécanisme de retour de l’information 
ou de réclamation ouvert (voir  Module 4), protégera 
contre les pertes et les retards problématiques, ins-
taurera la confiance et contribuera fortement à la 
stabilité du financement. Le niveau de décentralisation 
du programme déterminera en partie la taille et les 
interactions des différentes lignes budgétaires. 

Actions importantes pour la définition des coûts et 
du financement:

	} Identifier les fonds nécessaires pour le pro-
gramme, entre autres pour le développement 
des capacités et les activités complémentaires; 
planifier un budget pluriannuel pour le pro-
gramme.

	} Identifier l’origine des dépenses par le biais 
d’une évaluation nationale des coûts ou d’un 
autre mécanisme, en tenant compte des effets 
de certains facteurs tels que la décentralisation 
et les achats favorables aux petits exploitants, 
et trouver des moyens de réduire les coûts 
disproportionnés.

	} Identifier des programmes et des capacités 
complémentaires dans d’autres secteurs 
pouvant être mis à profit pour favoriser des 
objectifs communs.

	} Identifier les sources de financement – externes 
et internes, des niveaux national et infranatio-
nal, de différents secteurs, etc. 

	} Plaider en faveur d’une augmentation des 
allocations de fonds provenant de multiples 
secteurs en démontrant les multiples avantages 
du ASPL.

	} Établir des mécanismes pour le décaissement 
efficace et rapide des fonds pour la mise en 
œuvre, en s’appuyant dans la mesure du pos-
sible sur les canaux de financement existants.

	} Établir de nouveaux mécanismes et examiner 
les mécanismes existants pour contrôler l’utili-
sation des ressources et assurer le principe de 
responsabilité. 

d.	Mise en œuvre et gestion du programme 
Le modèle de fonctionnement choisi, le cadre juri-
dique et les décisions au niveau institutionnel prises 
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définissent quel acteur exécutera certaines tâches et 
où et quand il les effectuera pour que le programme 
ASPL soit mis en œuvre tel que cela a été planifié. 
Les problèmes institutionnels décrits à la sous-section 
3.10b déterminent si les acteurs choisis ont le mandat 
et l’autorité nécessaires pour réaliser les activités, par 
ex. en prenant les décisions nécessaires pour faire 
fonctionner le programme. La stabilité des fonds dis-
ponibles détermine si les acteurs peuvent mener à bien 
les tâches requises. Lorsque les conditions nécessaires 
sont réunies, il est également essentiel que chacune 
des institutions et personnes qui y participent dispose 
des capacités requises pour s’acquitter de ses fonc-
tions en vue de la mise en œuvre du programme. Ces 
fonctions sont notamment:

	} la planification et la gestion;
	} les achats et la passation de marchés;
	} la gestion des ressources et l’établissement de 
rapports, avec la responsabilisation;

	} l’inspection, le stockage et la préparation des 
aliments;

	} le suivi de toutes les étapes de travail planifiées 
pour le programme;

	} l’établissement de rapports; 
	} la communication.

Les variables suivantes déterminent les capacités de 
mise en œuvre qui existent. 

Des systèmes fiables qui permettent des discussions 
et une prise de décision éclairées: voici quelques 
exemples:

	} le plan de travail arrêté, comprenant tous les 
flux d’informations, d’aliments et de fonds – ce 
système peut être développé, par ex., en incor-
porant une description détaillée du modèle de 
fonctionnement dans les directives de mise en 
œuvre du programme; 

	} le système de suivi et de rapport du programme, 
qui détermine quelles informations sont col-
lectées, comment elles sont collectées, par qui 
et comment elles sont analysées, présentées et 
utilisées pour la gestion et l’apprentissage.

Des outils accessibles et gérables qui permettent 
aux développeurs de travailler efficacement; voici 
quelques exemples:

	} des outils pour la collecte, l’analyse, le stockage 
et la distribution de données dans le cadre d’un 
système d’information de gestion de l’éducation;

	} des directives claires pour la mise en œuvre 
du programme qui définissent les normes du 
programme, définissent les critères de prise de 
décision et expliquent à toutes les personnes 
concernées exactement ce qu’on attend d’elles; 

	} des outils physiques, y compris des infrastruc-

tures et des équipements facilitant l’application 
de bonnes pratiques en matière de manuten-
tion, stockage et préparation des aliments.

Personnel: À tous les niveaux de la mise en œuvre 
du programme, le nombre de personnes qualifiées 
doit être adapté.

Les trois variables sont interdépendantes: de bons sys-
tèmes et outils signifient qu’il faut moins de personnel 
pour assurer une mise en œuvre efficace du programme 
et que les personnes nécessitent moins de qualifications 
et d’expérience pour pouvoir exécuter ses tâches de 
manière fiable, mais même les meilleurs systèmes et 
outils sont inutiles si les personnes sont trop peu nom-
breuses et qu’elles manquent des capacités nécessaires.

Une grande partie de ces capacités existe déjà car les 
personnes qui participent à un programme ASPL ont 
souvent déjà été impliquées dans la mise en œuvre 
d’un programme d’alimentation scolaire normal. D’un 
autre côté, toutefois, le passage à une ASPL s’accom-
pagne souvent d’un rôle national plus important dans 
la mise en œuvre du programme et impliquera de 
nouvelles tâches pour les professionnels intervenant 
au niveau de l’alimentation scolaire du pays.

La sélection du modèle opérationnel doit tenir compte 
des capacités existantes ainsi que du potentiel du 
personnel d’accroître ses capacités dans un délai limi-
té. Une fois qu’un modèle opérationnel est défini, il 
convient d’identifier et de remédier aux importantes 
lacunes potentielles en matière de capacité. La coo-
pération avec les partenaires de développement peut 
jouer un rôle crucial à cet égard.

Actions importantes pour la mise en œuvre et la 
gestion du programme:

	} Identifier les fonctions à exécuter par les 
acteurs concernés à chaque niveau, en fonction 
du modèle opérationnel choisi.

	} Évaluer les capacités existantes dans trois 
domaines – systèmes, outils et personnel – et 
identifier les lacunes.

	} Développer un programme cohérent pour com-
bler les lacunes identifiées, idéalement en par-
tenariat avec les partenaires de développement.

e.	Rôles des acteurs non étatiques, 
incluant les communautés 

Les acteurs non étatiques sont les communautés, les 
agriculteurs et les transformateurs, le secteur privé 
et la société civile. Ces acteurs peuvent bénéficier de 
l’ASPL au-delà des avantages directs liés aux enfants 
scolarisés. Les agriculteurs, les transformateurs, et 
ceux qui sont chargés de la manutention des den-
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rées alimentaires de même que les cuisiniers peuvent 
contribuer aux programmes d’alimentation scolaire de 
diverses manières et en tirer profit à tous les stades 
de la filière: de la production, la transformation et la 
vente des aliments, à la préparation et distribution 
des aliments aux enfants. Des communautés entières 
peuvent bénéficier d’une activité économique accrue 
et d’une performance agricole améliorée grâce à des 
activités complémentaires et de sensibilisation. Dans 
certains pays, les programmes ASPL ont également 
contribué à créer une dynamique locale positive en 
favorisant une meilleure coordination des acteurs, 
comme l’illustre l’encadré 24 de la Mancomunidad 
de Alimentación Escolar de Chuquisaca en Bolivie.

L’implication d’acteurs non étatiques dans le pro-
gramme ASPL, y compris dans la prise de décision, est 
importante pour assurer la durabilité du programme à 
long terme. Pour réussir, les programmes ASPL néces-
sitent un engagement fort des communautés locales 
et de la société civile. Plus une communauté est impli-
quée dans la conception et la gestion efficace d’un 
programme ASPL, plus grande est la probabilité que la 
communauté bénéficie globalement du programme et 
le soutienne. Le type de participation de la communau-
té peut varier considérablement en fonction du modèle 
d’approvisionnement sélectionné, des accords passés 
pour l’approvisionnement et des capacités locales.

Dans le cadre d’une stratégie plus large de participa-
tion des parties prenantes, l’engagement de la com-
munauté devrait commencer par des consultations 
– avec les agriculteurs, les ménages, les groupes, les 
aînés, les femmes, etc. – tout au long des étapes 
d’évaluation initiale et de développement du pro-

gramme afin de garantir que le programme réponde 
aux caractéristiques, aux biens et besoins des commu-
nautés et des zones environnantes. Des consultations 
communautaires efficaces favorisent la confiance et 
augmentent l’appropriation locale. 

Un processus de consultation crédible prend en 
compte les différents rôles des groupes dans un pro-
gramme ASPL. Dans ce contexte, la prise en compte 
de la problématique hommes-femmes est cruciale 
pour garantir que les femmes et les hommes sont 
correctement reconnus pour leurs rôles respectifs dans 
la communauté et leur contribution à la production, 
la manipulation et la préparation des aliments, et 
qu’ils participent en conséquence à la conception du 
programme et au processus de prise de décision au 
niveau de l’école, de la communauté et du marché. 
Les consultations devraient également examiner dans 
quelle mesure la mise en œuvre du programme peut 
surcharger les femmes et les hommes, perturber leurs 
activités habituelles, avec des répercussions possibles 
sur les pratiques de soins du ménage et les activités 
génératrices de revenus, et augmenter leur charge de 
travail non rémunérée.

Dans la plupart des cas, les membres de la commu-
nauté seront étroitement impliqués à la fois dans la 
production agricole pour fournir de la nourriture pour 
l’alimentation scolaire et dans l’achat, la distribution 
et la préparation des aliments. Au Kenya, par ex., des 
comités scolaires formés d’enseignants et de membres 
de la communauté gèrent les fonds reçus du gouver-
nement central pour acheter la nourriture nécessaire 

ENCADRÉ 23 PARTICIPATION ET RESPONSABILISATION COMMUNAUTAIRES AU BRÉSIL

Le Brésil présente un exemple intéressant d’engagement communautaire au travers du mécanisme 
de participation sociale.

Les communautés y participent principalement par l’intermédiaire des conseils de l’alimentation 
scolaire, qui sont des organes autonomes composés de représentants des autorités locales, de la 
société civile, d’enseignants, d’élèves et de parents. Ils jouent un rôle de supervision tout au long 
de la chaîne d’approvisionnement, de l’achat des produits à la distribution de repas aux élèves. Leur 
objectif principal est de contrôler l’utilisation des fonds et de garantir la qualité de la mise en œuvre 
du programme.

Le Conseil national pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (CONSEA) a joué un rôle fonda-
mental dans l’élaboration et l’amélioration constante des programmes d’achat de produits ali-
mentaires au Brésil. Le CONSEA est un forum consultatif réunissant des représentants du gouver-
nement et de la société civile. Composé de représentants de la société civile et de membres du 
gouvernement fédéral, il donne des conseils sur la formulation des politiques et l’élaboration de 
recommandations. Grâce à la participation de la société civile brésilienne, CONSEA a joué un rôle 
de premier plan dans l’adoption de programmes novateurs. Il est responsable de la conception 
initiale du PAA et de nombreuses améliorations apportées au PNAE et au PAA depuis leur première 
mise en œuvre.

Source: Swensson, 2015; IPC et WFP, 2013; Drake et al., 2016; IPC and WFP, 2013.
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au programme.107

Dans certains cas, le rôle principal des communautés 
est de participer à la supervision et de discuter des 
politiques publiques, et d’établir un dialogue avec le 
gouvernement afin d’améliorer et d’ajuster la concep-
tion et la mise en œuvre des politiques. En Bolivie (voir 
encadré 24) et au Brésil, les comités d’alimentation 
scolaire valident les comptes des programmes d’ali-
mentation scolaire. 

Les éléments à considérer lors de la participation des 
communautés à l’ASPL sont les suivants:

	} Avoir une idée claire des rôles et responsabilités 

107	Une information détaillée sur le programme ASPL au Kenya 
peut être trouvée dans Drake et al., 2016.

ENCADRÉ 24 PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE EN BOLIVIE 

Le programme d’alimentation scolaire en Bolivie est extrêmement décentralisé. La fourniture de 
repas scolaires fait partie du mandat des autorités municipales, qui sont responsables de la planifi-
cation et de la budgétisation par le biais de leurs plans opérationnels annuels. Dans la plupart des 
cas, les services municipaux achètent les produits alimentaires, mais parfois, en particulier dans les 
zones urbaines, ils externalisent les services d’alimentation scolaire à des entreprises privées. Bien 
que les modalités de mise en œuvre varient au sein du pays, les communautés jouent toujours un 
rôle central par le biais des conseils d’éducation communautaires, composés exclusivement de 
parents et de membres de la communauté, qui fonctionnent sur une base volontaire. Ces conseils 
gèrent et développent des programmes d’alimentation scolaire dans les écoles et contrôlent l’uti-
lisation des ressources financières par les communautés. Ils organisent la préparation et la dis-
tribution des repas scolaires et contrôlent l’utilisation des ressources financières par les munici-
palités. Dans certains cas, la communauté participe également à l’identification des fournisseurs 
de produits alimentaires et contribue à faire en sorte que les petits producteurs et les groupes 
minoritaires participent à l’approvisionnement en produits alimentaires. Des cours de formation 
ont d’ailleurs été développés à cette fin.

Les communautés apportent également des ressources: dans les zones rurales, les parents four-
nissent des légumes frais, du matériel de cuisine et du combustible pour la cuisson. Dans certaines 
écoles, ils paient une contribution financière pour couvrir les salaires des cuisiniers. Ils participent 
également à la conception du programme par le biais de consultations sur les plans opérationnels 
annuels des municipalités

La Mancomunidad de Alimentación Escolar de Chuquicasca (MAECH), est un exemple intéressant 
de collaboration entre les acteurs locaux et communautaires. Elle se situe dans une zone à faible 
densité de population et à forte insécurité alimentaire. Un groupe de 11 municipalités a formé la 
Mancomunidad en 2008 pour gérer l’alimentation scolaire à Chuquisaca, mettre en commun les 
ressources et améliorer l’efficacité. La Mancomunidad sert d’agence pour la mise en œuvre de l’ali-
mentation scolaire. Les municipalités transfèrent les ressources financières allouées sur le compte 
bancaire de Mancomunidad et l’équipe technique de Mancomunidad gère l’ensemble des pro-
grammes, y compris les achats, la logistique, le suivi, la formation et la supervision. Son assemblée 
générale est formée des maires des municipalités membres.

La Mancomunidad achète les produits alimentaires et les distribue aux conseils d’éducation 
communautaires. Certains produits sont achetés auprès de petits exploitants et d’organisations 
communautaires. Ce modèle s’est avéré efficace car le personnel technique est disponible pour 
conseiller et former les conseils d’éducation communautaires, par ex. en matière d’analyse des 
coûts, d’établissement des priorités et d’activités complémentaires pour consolider le service d’ali-
mentation scolaire, incluant la promotion de la production locale, des jardins scolaires et four 
économes en carburant.

spécifiques attendus des différents groupes, 
sachant que ceux-ci peuvent changer au fil du 
temps.

	} Utiliser une approche intégrée qui favorise 
l’engagement et la coordination parmi et au 
sein des différentes entités des communautés 
concernées.

	} Tirer parti de l’expérience et des connaissances 
locales et s’assurer que les principes et les 
techniques de développement communautaire 
sont pris en considération et inclus dans toute 
activité conçue pour soutenir l’engagement 
communautaire.

	} Accorder le temps nécessaire aux activités d’au-
tonomisation de la communauté pour produire 
des résultats.

	} Permettre une flexibilité suffisante pour tenir 
compte des caractéristiques particulières des 
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différents acteurs et des zones géographiques 
impliquées dans la mise en œuvre du pro-
gramme.

	} Veiller à ce que les niveaux de contribution 
attendus ne soient pas trop lourds pour les 
communautés, en particulier les femmes. 
Lorsque des contributions financières sont 
attendues, s’assurer que cela n’entraîne pas 
l’exclusion des enfants les plus pauvres de l’en-
seignement et de l’alimentation scolaire.

Pour que les communautés et les acteurs de la société 
civile participent activement aux programmes d’ali-
mentation scolaire, des systèmes adéquats doivent 
être mis en place. Les rôles doivent être clairement 
définis par des politiques et directives et appuyés 
par une formation adéquate. Les mécanismes établis 
pour la participation communautaire sont également 
importants: associations de parents-enseignants, 
comités de gestion de l’école et comités créés spé-
cialement pour l’alimentation scolaire. Certains pays, 
dont le Pérou, ont mis en place des comités distincts 
pour les achats d’aliments scolaires comprenant des 
représentants de la communauté. En Bolivie, les com-
munautés participent à la planification et à la gestion 
des programmes, y compris l’achat de denrées alimen-
taires, par le biais de conseils communautaires d’édu-
cation sociaux et de l’élaboration de plans de gestion 
municipaux annuels dans lesquels les budgets pour 
l’alimentation scolaire sont alloués (voir encadré 24).

Un autre moyen efficace de faire participer les com-
munautés consiste à mettre en place un système de 
communication permettant à tout membre de la com-
munauté de poser des questions et de faire part de 
ses préoccupations concernant les plans et la mise en 
œuvre du programme, ou de formuler des commen-
taires. Un tel système peut favoriser une meilleure 
compréhension du programme par les membres de la 
communauté et contribuer directement au suivi et à 
la réduction des fuites d’information, à la fois en four-
nissant un accès aux informations externes au système 
de contrôle interne et en empêchant une utilisation 
abusive des ressources du programme. Un exemple 
d’organisation d’un tel système de communication est 
fourni plus en détail dans le Module 4.

Actions importantes pour promouvoir la participa-
tion d’acteurs non étatiques:

	} Mettre en place des mécanismes formels de 
participation de la communauté.

	} Discuter et convenir de rôles et de responsa-
bilités clairs pour les communautés, tout en 
maintenant une approche flexible.

	} Identifier les activités et les besoins de finan-
cement pour développer l’appropriation locale 
et les capacités des structures locales, par ex., 
par le biais de campagnes de sensibilisation de 
la communauté, de formation, de production 
de directives, de partage d’expériences et de 
coordination.
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MODULE 4 
RÉALISER UN SUIVI, DES RAPPORTS 
ET DES ÉVALUATIONS

Comprendre  
l’ASPL

Planifier  
l’ASPL MODULE 4

Module 2Module 1 Module 3

Concevoir et mettre  
en œuvre  

un programme ASPL
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Un suivi et des rapports fiables et délivrés en temps 
opportun sont essentiels pour assurer l’efficacité et 
la durabilité d’un programme. Plus précisément, un 
suivi et des rapports de qualité permettent d’assurer:

	} la responsabilité en termes d’utilisation des 
ressources;

	} l’apprentissage, afin d’informer les décisions 
pour le ciblage et la gestion et afin d’améliorer 
continuellement l’efficience du programme; 

	} la production d’éléments probants des réalisa-
tions, qui constituent la base d’une mobilisa-
tion durable et réussie des ressources.

Un suivi cohérent des indicateurs pertinents et l’éta-
blissement de rapports sur ces indicateurs consti-
tuent les éléments de référence pour des évaluations 
approfondies régulières.

Les programmes ASPL étant des programmes 
transversaux ayant des objectifs multiples à 
court, moyen et long termes, il est important de déve-
lopper un système de suivi capable d’appréhender et 
de mesurer ses différents objectifs. Un programme 
ASPL combine normalement les objectifs d’un pro-
gramme d’alimentation scolaire – par ex., il cible 
des résultats en matière d’éducation, de nutrition ou 
protection sociale – combinés à d’autres objectifs liés 
aux aspects d’approvisionnement liés à la production 
locale, tels que l’accès des petits exploitants agricoles 
et leur participation à un marché stable, et des amé-
liorations au niveau de la nutrition de leurs familles 
et la communauté. 

Dans les programmes ASPL, la participation de la 
communauté crée des opportunités et des défis sup-
plémentaires. Un bon suivi de la participation de 
la communauté est nécessaire afin de garantir le 
respect des normes et des réglementations et permet 
aux responsables de programme, au niveau central, 
de contrôler son bon déroulement dans tout le pays.

Lorsque les informations recueillies par un système 
de suivi sont analysées, synthétisées, présentées aux 
décideurs dans des rapports concis et rapides et dif-
fusées aux parties prenantes concernées, elles consti-
tuent un outil très utile pour obtenir et conserver un 
soutien envers le programme ASPL. Les avantages de 
ces analyses et rapports seront immédiats s’il existe 
une demande claire de rapports de la part des diri-
geants politiques et des échelons supérieurs de la 
direction, exigeant une certaine qualité et actuali-
té. Sans cette demande et ce soutien, l’analyse des 
informations et les rapports seront plus difficiles à 
court terme, mais l’expérience montre qu’ils seront 
néanmoins utiles pour justifier les modifications 
du programme, présenter les progrès et mettre à 

la disposition les informations de base, lorsque les 
dirigeants politiques ont besoin de données. Trop 
souvent, le manque d’attention portée aux données 
des programmes, requises par les responsables dès 
le lancement d’un programme, entraîne l’impossibi-
lité de rassembler des informations lorsque cela est 
nécessaire ultérieurement. 

Pour accroître la fiabilité et la rapidité du suivi et l’éta-
blissement de rapports, les gouvernements devraient 
envisager l’utilisation de systèmes modernes de 
gestion des données et de l’information permettant 
d’éviter les séries en chaînes de rapports pas très 
utiles résultant de la saisie manuelle et du regroupe-
ment répété de données. Ces systèmes deviennent 
de plus en plus abordables et faciles au technique 
et permettent une collecte, une analyse et l’établis-
sement de rapports d’informations plus précis et 
rapides.

Une évaluation approfondie du programme doit ana-
lyser, à intervalles réguliers, la pertinence, la cohé-
rence, l’efficacité, la performance et la durabilité du 
programme. Ces évaluations devraient être basées 
sur les rapports de suivi existants produits par le 
programme et réalisées par une équipe ou organi-
sation d’évaluation qualifiée, respectée et objective. 
Les évaluateurs doivent établir une triangulation des 
résultats de l’examen des rapports de contrôle avec 
des informations supplémentaires obtenues lors de 
visites de sites, d’entretiens avec des informateurs 
clés au niveau de l’école, la communauté et l’ad-
ministration, et lors de consultations avec les par-
tenaires pertinents. Toute évaluation devrait viser à 
analyser les évolutions observées afin de formuler 
des recommandations concrètes et constructives 
pour la conception, l’intégration et la mise en œuvre 
futures du programme.

Tout programme ASPL doit mobiliser des ressources 
suffisantes pour assurer la réalisation d’un suivi, de 
rapports et d’évaluations périodiques fiables, de qua-
lité et réalisés en temps opportun.

Ce module est divisé en deux parties:
1.	La première partie présente les considérations 

génériques à prendre en compte lors 
de la conception du système de suivi et 
d’établissement de rapports d’un programme 
ASPL ou d’un autre programme.

2.	La deuxième partie propose un certain nombre 
d’indicateurs de résultats et de produits 
spécifiques à l’ASPL, qui peuvent être utilisés 
par le système de suivi et pour l’établissement 
de rapports.
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 4.1 
LE SYSTÈME DE SUIVI, 
D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS 
ET D’ÉVALUATION
La conception du système de suivi et d’établissement 
de rapports d’un programme ASPL devrait être dirigée 
par le gouvernement et organisée, par ex., par un 
groupe de travail composé de techniciens des princi-
paux ministères et bénéficiant du soutien d’une insti-
tution universitaire locale crédible ou d’un partenaire 
international tel qu’un partenaire de coopération Sud-
Sud ou autre partenaire au développement.

Le processus de conception peut être structuré autour 
de quatre aspects afin de garantir la pertinence, qua-
lité et efficacité du système de suivi et d’établissement 
de rapports:

	} les informations nécessaires, et pourquoi – 
logique sous-jacente, résultats attendus, indica-
teurs et public cible pour l’information, ce dont 
ils ont besoin ou ce qu’il souhaite, et objectifs 
de la collecte de données; 

	} les sources, outils et systèmes nécessaires 
pour obtenir ces informations – styles, 
outils et systèmes de collecte, transmission 
et circulation des données, tri et stockage; 
prise en compte des dimensions humaines 
(crédibilité des personnes impliquées), profil 
démographique des populations étudiées, et 
ajustement nécessaire au niveau des langues, 
méthodes de collecte des données et du profil 
des enquêteurs afin d’assurer un échantillon 
transversal approprié et éviter les distorsions de 
données résultant de l’intervieweur, la langue 
ou autres biais; 

	} rendre les informations utiles – agrégation 
de données et d’informations; les problèmes 
d’accès: les données sont-elles disponibles à 
tous via un accès open source. Si non, qui peut 
y avoir accès?; analyse et stockage et format 
des rapports

	} présenter, partager, exploiter et utiliser 
l’information – le public, les présentateurs et 
les options de formats de présentation et la 
crédibilité du présentateur, de la présentation et 
de l’utilisation de l’information.

Le système devrait également analyser le potentiel 
d’intégration du système de suivi et d’établissement 
de rapports de l’ASPL dans d’autres registres natio-
naux, tels qu’un registre national unifié plus large 
pour les régimes de protection sociale, les registres du 
Ministère de l’agriculture concernant les problèmes 
d’offre et de demande, et des bases de données 
contenant des données sur l’égalité hommes-femmes.

Conformément aux quatre aspects mentionnés ci-des-
sus, le système peut être conçu en quatre étapes, en 
gardant chaque aspect aussi simple, clairement défini 
et étroitement lié aux besoins de données de base: 

 Étape 1 	Logique d’intervention: En fonction des 
objectifs spécifiques du programme (voir 
section 3.1), décider quelles informations 
doivent être retenues par le système. Pour 
chaque objectif, un ou plusieurs résultats et 
les indicateurs correspondants doivent être 
identifiés, et pour chaque résultat, un ou 
plusieurs produits avec les indicateurs corres-
pondants. À ce stade, les décideurs du pays 
doivent choisir de réviser le système de suivi 
et de rapport existants pour le programme 
national d’alimentation scolaire en cours afin 
de couvrir les aspects liés à l’ASPL, ou de 
concevoir un nouveau système ne prenant 
en compte que les aspects supplémentaires 
de l’ASPL. Le PAM a élaboré des indicateurs 
de résultats et de produits utiles pour les 
programmes d’alimentation scolaire, et 
un certain nombre de résultats et produits 
potentiels spécifiques à l’ASPL, ainsi que 
leurs indicateurs respectifs, sont proposés 
dans la section suivante de ce module. Le 
type d’informations à introduire dans le sys-
tème dépend également de la demande de 
telles informations (voir  Étape 4 ).

 Étape 2 	Outils et systèmes de collecte de données: 
Toutes les parties prenantes concernées, dont 
les ministères, devraient être associés à cette 
étape. La conception des outils et des sys-
tèmes de données peut commencer par l’éta-
blissement d’un graphique indiquant le flux 
d’informations souhaité de sa collecte initiale 
aux points auxquels il est soumis au contrôle 
de la qualité, à l’agrégation, à l’analyse, au 
stockage et à la production de rapports. À 
ce stade, les décisions fondamentales sont de 
déterminer dans quelle mesure il est possible 
d’éviter un système sur support papier dans 
lequel les informations «se noient» – avec 
de nombreuses sources potentielles d’erreurs, 
d’omissions et de non-conformités – peut 
être évité en utilisant un système plus direct, 
électronique et, idéalement, en ligne. Une 
fois que le flux global souhaité a été décidé, 
des outils de collecte de données spécifiques 
tels que des formulaires papier et des inter-
faces électroniques peuvent être conçus. 
Également à ce stade, des acteurs spécifiques 
ainsi que leurs rôles et responsabilités doivent 
être identifiés. La manière dont le système 
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est conçu doit être clairement expliquée, de 
préférence dans le cadre des directives opéra-
tionnelles du programme ASPL.

 Étape 3 	Capacités de suivi et d’établissement de 
rapports: Quelles infrastructures, aptitudes 
et compétences sont nécessaires pour que le 
système soit mis en œuvre selon sa concep-
tion initiale? Les concepteurs doivent poser 
des questions qui interrogent sur les infor-
mations auxquelles ils peuvent s’attendre à 
recueillir à chaque point du flux de données 
en fonction des conditions qui prévalent. 
Lorsque les capacités nécessaires n’existent 
pas encore pleinement, des mesures spé-
cifiques doivent être identifiées pour déve-
lopper les capacités existantes. Ces mesures 
devraient être intégrées à la stratégie globale 
afin de garantir un environnement favorable 
et des capacités nationales pour le pro-
gramme ASPL (voir l capacities for the HGSF 
programme (see section 3.5).

 Étape 4 	Utilisation, partage et apprentissage: 
L’ensemble du système peut être renforcé s’il 
existe une forte demande pour les informa-
tions et l’analyse qu’il doit fournir. Les concep-
teurs de systèmes doivent être conscients de 
cette demande dès le départ: Qui demande 
quelle information pour quelle utilisation? 
Qui a ou aura besoin de savoir comment est 
réalisé le programme? Qui devrait avoir accès 
à l’information produite? Y aura-t-il un retour 
de l’information afin de restituer les données 
recueillies aux personnes qui les ont four-
nies? Comment les informations seront-elles 
partagées et avec qui, et quelles informations 
seront nécessaires et utilisées pour la gestion 
du programme et par qui? et Comment les 
informations et l’analyse seront-elles utilisées 
pour extraire les enseignements tirés et créer 
une base factuelle pour améliorer la perfor-
mance du programme?

Le tableau 8 a été élaboré à partir du document du 
PAM de 2017: Guidance for the assessment of moni-
toring, reporting and evaluation systems of national 
school meals programmes (document interne). 

FIGURE 11  Système d’information parallèle d’appui au suivi des programmes ASPL
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Source: PAM, à paraître.
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TABLEAU 8 
Questions pour la conception et l’évaluation d’un système de suivi et rapports 

Question/problématique Résultats et considérations

Niveau 1: Résultats et indicateurs: «Cherchons-nous les bonnes choses?» – analyse du cadre logique du  
programme ASPL et théorie du changement

Que fait le programme? Compréhension claire et partagée de la portée, l’ambition et la forme du programme.

Quelle est la logique  
intervention?

Une logique d’intervention claire et explicite se reflète de manière adéquate dans les 
objectifs, la signification et l’ambition du programme..

Les indicateurs choisis sont-il 
pertinents? Montreront-ils que les  
résultats escomptés ont été atteints?

Une ébauche de la logique d’intervention complète comprenant les indica-
teurs pertinents, axée sur: i) la documentation des résultats du programme; et  
ii) la facilitation de la gestion de programme fondée sur des bases factuelles.
Avons-nous ce dont nous avons besoin (en principe) pour obtenir les informations 
souhaitées?

Niveau 2: Outils et systèmes: «Avons-nous ce dont nous avons besoin (en principe) pour obtenir les informations souhai-
tées?» – conception des outils de suivi et flux de données   

Comment les données  
devraient-elles être collectées?

Un diagramme de flux de travail montrant le système avec les acteurs, la séquence 
de collecte des données, les points de contrôle et les points de regroupement et 
d’analyse. Les aspects humains et démographiques sont considérés.

Quels sont les objectifs du suivi et 
de l’établissement de rapports?

Une répartition claire des tâches et la fréquence de collecte des données sont carto-
graphiées, indiquant qui est censé faire quoi et à quels intervalles.

Conception de formulaires de  
collecte de données – papier ou  
en ligne?

Formulaires et outils de collecte de données efficaces qui minimisent les sources 
d’erreur ou de manipulation et facilitent le regroupement, la ventilation et l’analyse 
des données.

Niveau 3: Collecte et stockage: «Les informations seront-elles réellement collectées, regroupées et analysées comme 
prévu?» – évaluation des capacités existantes en relation avec le système et les rôles identifiés, et conception de mesures de 
développement des capacités

Analyse des capacités existantes 
basée sur des séries de données 
antérieures

Compréhension commune des données disponibles, des causes des lacunes identi-
fiées et des solutions possibles. Est-il préférable de concevoir un nouveau système? 
Les capacités et les intérêts sont-ils suffisants pour assurer de bonnes performances?

Quelle analyse des données est  
prévue? Est-il possible que l’analyse  
soit de la qualité requise et prévue?

Identification des moyens de remédier aux lacunes potentielles.

Comment les donnée 
seront-elles stockées?

Les outils de stockage de données actuels sont-ils suffisants pour le futur système? De 
nouvelles infrastructures telles que des équipements électroniques et une connectivité 
améliorée sont-elles nécessaires? Que peut-on réaliser de manière réaliste? Le système 
doit-il être modifié?

Comment la qualité des données 
serat-elle assurée?

Identification de la demande de données précises et correctes, des vulnérabilités du 
futur système et compréhension commune des moyens de l’améliorer.

Quelles sont les implications  
financières du futur système?

Compréhension des besoins du système de suivi en ressources et des moyens d’ac-
croître le coût-efficience et de protéger le système contre les blocages au niveau du 
financement. Le système doit-il être conçu autrement?

Niveau 4: Utilisation de l’information et apprentissage: «Comment les informations pour le suivi sont-elles présentées, 
partagées et utilisées pour gérer et améliorer la mise en œuvre du programme»? – analyse des utilisations des informations 
obtenues

Quelle information est/devrait être 
demandée?

S’assurer qu’il existe une demande explicite pour les informations collectées; lorsque 
la demande fait défaut, identifier les raisons et examiner les moyens possibles de les 
résoudre par le biais d’une remontée de l’information jusqu’au niveau 1.

Comment l’information est-elle 
présentée?

Comment la demande d’informations sera satisfaite: contenu des rapports à différents 
niveaux et intervalles; et façons de présenter les informations et les analyses – gra-
phiques standards, tableaux de bord, etc

Qu’advient-il des informations en 
matière de suivi?

Expliquer comment et quand les informations et l’analyse fournies seront utilisées pour 
la gestion et l’amélioration continue des programmes.

Partage et apprentissage avec  
des partenaires

Expliquer comment les résultats du suivi seront diffusés et utilisés pour l’apprentissage 
et préparer des partenariats plus larges, des activités complémentaires, etc.
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Il résume les questions spécifiques à traiter à cha-
cun des quatre niveaux d’analyse et concernant les 
quatre aspects et les étapes présentées ci-dessus et qui 
peuvent être utilisées comme liste de contrôle critique 
pour l’assurance de la qualité lors de la conception du 
système de suivi et d’établissement de rapports.

Une fois conçu, l’ensemble du système devrait être 
intégré dans les directives opérationnelles du pro-
gramme en tant que point de référence et outil pour 
la formation régulière des acteurs impliqués.

En plus de ce système «interne» de suivi et d’éta-
blissement de rapports sur un programme ASPL, la 
mise en place d’un système parallèle permettant à la 
communauté d’exprimer ses réactions (voir Figure 11) 
devrait également être envisagée. Il y a deux raisons 
principales pour cela: 

	} Dans l’ASPL, la participation des communautés 
à la mise en œuvre du programme et son 
appropriation sont encore plus importantes que 
dans les programmes d’alimentation scolaire 
classiques. Un mécanisme de retour de l’infor-

mation parallèle peut être déterminant pour 
impliquer toutes les personnes d’une commu-
nauté, notamment celles qui ne participent pas 
directement au développement du programme: 
les membres d’un comité d’approvisionnement 
du programme d’alimentation scolaire par 
exemple.

	} Tout programme de suivi permanent et interne 
est sujet à l’instrumentalisation d’acteurs qui 
ne sont pas nécessairement à la recherche de 
la performance du programme (par ex., ceux 
qui cherchent à cacher leur propre performance 
médiocre ou d’autres problèmes).

La corruption est un risque inhérent aux programmes 
ASPL, en particulier lorsque la gestion est décentrali-
sée et peut être difficile à contrôler à partir d’un point 
central. Les écoliers, leurs parents et les agriculteurs 
locaux constituent la population locale la plus inté-
ressée par les bonnes performances du programme 
en matière de fourniture de repas scolaires de bonne 
qualité, sur une base régulière et durable. En four-
nissant à ces groupes un moyen de s’exprimer, direct 

FIGURE 12  Système de retour de l’information de la communauté
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et fiable, toute forme d’abus pourra rapidement être 
révélée, ce qui peut également avoir un effet préventif 
important.

Le succès d’un système de retour de l’information 
parallèle dépend de la fiabilité du système de suivi 
dans lequel chaque message ou plainte est enregistré, 
transmis au bon niveau de la direction du programme 
afin d’être traité, en fonction de la gravité de la récla-
mation, résolu et consigné avec rapport à la fois au 
«plaignant» et au gestionnaire du programme. Un 
organigramme générique pour un tel système de 
retour de l’information est présenté à la Figure 12.

 4.2 
INDICATEURS DE RÉSULTATS ET  
DE PRODUIT SPÉCIFIQUES À L’ASPL
Pour chacun des indicateurs présentés dans le tableau 
9, de référence adéquates doivent être établies. Cela 
est particulièrement important si le programme ASPL 
est le premier programme d’alimentation scolaire à 
être développé dans la région. Lorsqu’un programme 
ASPL est développé sur la base d’un programme 
d’alimentation scolaire normal dans la même zone, 
les données produites par ce programme peuvent 
suffire pour toute la partie du programme non spéci-
fique à l’ASPL – protection sociale, nutrition – et des 
indicateurs liés à l’éducation – en particulier si une 
série chronologique complète de données couvrant 
une longue période est exploitable. Dans ces cas, les 
données futures aideront à déterminer si les indica-
teurs sont mieux ou moins adaptés à l’ASPL qu’au 
programme précédant. Cependant, les indicateurs 
spécifiques à l’ASPL ne sont normalement pas utilisés 
pour un programme d’alimentation scolaire normal, et 
il sera nécessaire d’établir d’autres bases de référence. 

Un questionnaire standard est utilisé sur un échantil-
lon représentatif d’écoles bénéficiaires et de commu-
nautés/fournisseurs d’aliments. Habituellement, des 
données sur d’autres variables telles que l’infrastruc-
ture scolaire et les activités complémentaires sont 
également collectées afin d’évaluer les conditions de 
l’environnement d’apprentissage scolaire et les inter-
ventions complémentaires.

Le tableau  9 fournit une liste de résultats, produits 
et indicateurs spécifiquement suggérés pour les pro-
grammes ASPL.108 Les éléments en gras constituent 
les normes minimales de tout programme ASPL, tandis 
que les indicateurs basés sur la personne, tels que le 
nombre de petits exploitants, doivent être ventilés par 
sexe, par ex., le chef de ménage.

Des informations plus détaillées sur chacun des 
résultats et produits proposés, spécifiques à l’ASPL, 
notamment sur la manière d’obtenir des données et 
de présenter les résultats du suivi mis en place, sont 
données en Annexe 8.

108	Cela signifie que des indicateurs tels que la fourniture 
de comprimés de déparasitage et la sensibilisation à la 
nutrition, qui devraient faire partie de tout programme 
d’alimentation scolaire, ne sont pas inclus ici. Un aperçu 
et des informations détaillées sur les résultats, les produits 
et les indicateurs des programmes d’alimentation scolaire 
normaux sont proposés dans PAM, 2017.
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TABLEAU 9 
Aperçu des résultats, produits et indicateurs spécifiques à l’ASPL proposés

Résultat et indicateurs de résultat Produits et indicateurs de produits

Résultat: Participation des petits exploitants agricoles aux marchés accrue avec des produits de qualité et variés

Degré de 
participation 
des petits 
exploitants 
agricoles au 
programme

1.	 Volume et valeur des aliments achetés 
par le programme ASPL aux petits 
exploitants agricoles, par produit

Écoles 
incluant des 
aliments 
produits par 
des petits 
exploitants 
agricoles 
dans leurs 
menus

1.	 Nombre d’écoles incluant des 
aliments produits par des petits 
exploitants dans leurs menus

2.	 Nombre de petits exploitants agricoles 
qui ont vendu des produits alimentaires 
au programme ASPL

2.	 Nombre de garçons et filles qui 
consomment des aliments produits 
par des petits agriculteurs dans le 
cadre du programme 

3.	 Volumes et valeurs des ventes des 
petits exploitants agricoles aux 
agrégateurs ciblés

3.	 Quantités et parts de la nourriture 
provenant des petits agriculteurs 
utilisés pour les repas scolaires

4.	 Nombre de petits exploitants agricoles 
qui ont vendu de la nourriture à des 
agrégateurs ciblés

4.	 Nombre d’écoles qui bénéficient 
du programme

Effets de la 
participation 
à l’ASPL 
sur la 
production 
et la 
productivité 
des petits 
exploitants 
agricoles 

5.	 Nombre de petits exploitants agricoles 
qui ont augmenté leur production 
agricole, par produit

5.	 Nombre de garçons et filles qui 
bénéficient du programme

6.	 Nombre d’agriculteurs qui ont diversifié 
leur production agricole

6.	 Quantité de nourriture fournie lors 
des repas scolaires

7.	 Nombre d’agriculteurs qui ont augmenté 
leur productivité agricole (rendement/
ha), par produit

Les petits 
exploitants 
agricoles, 
dont les 
femmes, 
reçoivent un 
appui pour 
produire des 
excédents 
alimentaires 
de qualité 
pouvant 
approvi-
sionner les 
programmes 
d’alimenta-
tion scolaire

7.	 Nombre de petits exploitants 
agricoles ayant bénéficié d’un 
soutien pour accroître et diversifier 
leur production et améliorer leur 
productivité

8.	 Nombre d’agriculteurs qui ont réduit 
leurs pertes après-récolte grâce 
à des techniques améliorées ou à 
leur participation à des services de 
transformation et de stockage après 
la récolte

8.	 Nombre et valeur des intrants 
fournis aux petits exploitants, 
par type

9.	 Nombre d’agriculteurs ayant obtenu un 
accès au crédit pour augmenter leur 
production et/ou leur productivité

9.	 Nombre et types d’assistance 
fournie aux petits exploitants dans 
différentes régions, notamment:

	} cultures diversifiées
	} pratiques agricoles
	} manutention et stockage après-

récolte
	} commercialisation
	} autre

Effets de la 
participation 
à l’ASPL 
sur la 
vulnérabilité 
des petits 
exploitants 
agricoles

10.	Diversité des cultures et des produits 
animaux produits

11.	Scores de diversité alimentaire et de 
consommation alimentaire pour les 
agriculteurs

12.	Indice de stratégie d’adaptation des 
petits exploitants agricoles

13.	Part des dépenses en nourriture des 
ménages de petits exploitants agricoles
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MODULE 4   RÉALISER UN SUIVI, DES RAPPORTS ET DES ÉVALUATIONS

TABLEAU 9 
Aperçu des résultats, produits et indicateurs spécifiques à l’ASPL proposés

Résultat et indicateurs de résultat Produits et indicateurs de produits

Résultat: Accès des écoliers à des aliments frais et diversifiés 

Effets d’une 
plus grande 
acceptation 
de l’ASPL

14.	Absentéisme des garçons et des filles 
après l’introduction de l’ASPL

Les enfants 
en âge d’être 
scolarisés 
reçoivent 
des repas 
scolaires

10.	Nombre de filles et de garçons 
dans les groupes d’âge concernés 
ayant reçu des repas à l’école

Effets de la 
plus grande 
diversité et 
qualité des 
aliments des 
repas ASPL

15.	Score de diversité alimentaire des 
enfants recevant des repas à l’école

11.	Quantité de nourriture fournie par 
repas scolaire moyen, par groupe 
d’aliments (réelle par rapport à 
prévue)

16.	Absentéisme des garçons et des filles 
dû à la maladie

12.	Apport en macro et 
micronutriments fournis par 
un repas scolaire moyen, en 
pourcentage des besoins quotidiens 
des enfants de différents groupes 
d’âge (réels par rapport à prévus)

Des inves-
tissements 
matériels 
sont réalisés 
pour éviter 
les sources 
de maladie 
et  
d’infection

13.	Quantités et types d’articles 
non alimentaires fournis ou 
d’installations construites/
améliorées

14.	Nombre d’écoles et d’enfants ayant 
accès à une source d’eau potable 
améliorée

Les écoles 
ASPL 
fournissent 
une 
nourriture 
adéquate, 
diversifiée et 
fraîche

15.	Nombre et pourcentage d’écoles 
bénéficiant du programme ASPL 
qui offrent des repas conformes 
aux critères de nutrition 
(recommandations et normes)

(continue)
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LA VOIE À SUIVRE: DÉVELOPPER 
L’ASPL ET TIRER PROFIT  
DES EXPÉRIENCES

Dans le contexte des efforts collectifs visant à atteindre les objectifs multiformes du Programme 2030 – notamment 
la priorité accordée au développement du capital humain afin de promouvoir une croissance économique durable 
et inclusive et de produire des résultats tangibles au moyen de politiques et de programmes d’éducation des 
enfants et de développement, et de fournir une assistance en matière de santé universelle – les programmes ASPL 
peuvent contribuer de manière significative à la réalisation des ODD pour l’agriculture ainsi qu’en termes de sécurité 
alimentaire, nutrition, éducation et santé.

Le manuel de référence sur l’ASPL revêt une importance particulière pour les gouvernements car il concrétise le 
développement de la collaboration entre les trois organisations basées à Rome – l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme 
alimentaire (PAM) et d’autres partenaires essentiels. Une telle collaboration est un élément fondamental du 
processus de réforme en cours des Nations Unies pour améliorer l’efficacité et l’impact des activités. Les dimensions 
multisectorielles et multipartites des programmes ASPL appellent également des partenariats plus larges, étant 
donné les fortes opportunités qu’ils offrent pour générer des résultats positifs pour tous et fournir des points 
d’entrée pour que les partenaires apportent une valeur ajoutée en termes de connaissances et de ressources, tant 
au niveau des segments «en amont» des chaînes de valeur de l’alimentation scolaire, de la ferme aux marchés, que 
des segments «en aval» du marché aux écoles.

Le processus de collaboration en cours a fourni des informations utiles non seulement sur les approches pratiques 
d’intégration de thèmes transversaux tels que la nutrition, l’égalité hommes-femmes, les jeunes et les problématiques 
climatiques dans d’éventuelles initiatives phares communes, mais également en matière d’options offertes aux 
partenaires pour affirmer leurs rôles et fonctions respectifs en tant qu’organisateurs, acteurs ou facilitateurs de 
chaînes de valeur de l’alimentation scolaire durable pour le développement du capital humain et la transformation 
rurale et structurelle dans la perspective des objectifs du Programme 2030.

Le manuel de référence sur l’ASPL présente différents concepts, définitions et approches harmonisés pour favoriser 
une compréhension et représentation communes parmi les acteurs nationaux et régionaux qui devront développer 
des programmes ASPL aux bénéfices multisectoriels tangibles. Il fournit une base pour des partenariats ciblés dans 
les investissements, le dialogue politique et l’apprentissage au niveau local, national et mondial.

À cet égard, le manuel de référence constituera un outil reconnu à partir duquel fournir une assistance globale 
multipartenaires, permettant la réalisation d’évaluations, l’élaboration de stratégies, la conception de programmes 
et, surtout, le développement des capacités en termes politique, d’institutions, de ressources, de conception et de 
mise en œuvre de programmes et de participation de la communauté, éléments nécessaires pour élaborer, renforcer 
et développer les programmes ASPL nationaux à une plus grande échelle.

L’ASPL fonctionne dans des contextes changeants (tels que les systèmes alimentaires, la capacité des petits 
exploitants agricoles à fournir la nourriture requise pour l’alimentation scolaire, etc.) et vise également à influencer 
ces contextes eux-mêmes (développement des systèmes alimentaires, des capacités des petits exploitants, etc.). 
Compte tenu de la nature dynamique de l’ASPL, les objectifs, les formes de partenariat et les opportunités 
évolueront au fur et à mesure du développement des programmes et des diverses expériences liées à son expansion 
les années suivantes.
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Afin de maintenir la dynamique actuelle des processus dirigés par les pays et du dialogue politique au niveau 
international, les partenaires impliqués dans l’élaboration du manuel de référence reconnaissent la nécessité d’une 
mise en œuvre rapide des actions suivantes, avec le soutien de la communauté émergente des pratiques ASPL:

	} suivre les progrès accomplis conjointement dans les efforts de développement;
	} identifier, développer et partager d’autres exemples de bonnes pratiques issues des chaînes de valeur de 
l’alimentation scolaire, ainsi que des cadres d’incitations et de responsabilisation connexes, en vue d’une 
réflexion commune sur les trajectoires de développement;

	} documenter et partager les expériences à ce jour, notamment avec la coopération Sud-Sud;
	} lister les opportunités permettant de mettre en relation les programmes ASPL en cours ou prévus au niveau 
national avec les interventions et investissements pertinents en cours ou prévus d’appui au développement 
agricole et à la transformation rurale dans des pays sélectionnés;

	} mettre à jour et perfectionner les outils de planification des menus scolaires et les rendre plus facilement 
adaptables aux conditions locales;

	} explorer les possibilités de lier l’analyse coûts-avantages pour les programmes d’alimentation scolaire à 
l’analyse coûts-avantages pour les programmes d’investissement rural ciblant le segment «en amont» 
des chaînes de valeur de l’alimentation scolaire et leurs effets multiplicateurs par le biais de liens avec 
l’agriculture locale, et en mesurant plus précisément le coût-efficacité des programmes ASPL multisectoriels 
en général;    

	} affiner les analyses coûts-avantages pour l’ensemble des principales interventions, et autres outils 
de responsabilisation pertinents (système de notation de la communauté et audits sociaux et autres 
outils destinés à faciliter la synergie opérationnelle et l’intégration thématique); cela développera les 
investissements et dégagera une marge budgétaire pour les programmes d’alimentation scolaire, mais 
permettra également de générer un impact durable à grande échelle grâce à l’engagement soutenu de 
toutes les parties prenantes; 

	} incorporer de nouvelles données probantes et expériences – par ex., en ce qui concerne différents modèles 
opérationnels ou toute autre approche, particulièrement innovante – dans le manuel de référence lors des 
révisions régulières.
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 ANNEXE 1 

RÉALISER UNE ANALYSE DU CONTEXTE DANS LE CADRE DE 
L’ALIMENTATION SCOLAIRE: CONSEILS D’ORDRE GÉNÉRAL  
ET SOURCES D’INFORMATION

Objectif
La conception et la planification de tout programme d’alimentation scolaire devraient commencer par une analyse 
détaillée du contexte général et une évaluation des politiques et des programmes pertinents existants, notamment 
en matière de programme d’alimentation scolaire.

L’analyse du contexte permet de comprendre la situation qui prévaut dans le pays, y compris des besoins de la 
population et de la mesure dans laquelle ces besoins sont couverts. Elle identifie également la manière dont un 
programme peut compléter et développer des synergies avec d’autres stratégies et programmes pour répondre aux 
besoins identifiés. 

Approche
Une analyse détaillée du contexte permet d’établir les avantages potentiels de l’alimentation scolaire pour le pays; 
définir ou revoir les objectifs du programme ASPL, son ciblage, le panier alimentaire proposé et ses caractéristiques 
au niveau nutritionnel; et de déterminer la pertinence et la faisabilité de différents modèles de mise en œuvre. Cela 
facilite l’identification du potentiel de développement ou de mise à échelle d’un programme pour atteindre un plus 
grand nombre de bénéficiaires vulnérables, tout en reconnaissant les risques associés (voir encadré A1.1).

L’analyse devrait également identifier les lacunes et les synergies existantes et potentielles avec d’autres programmes 
de protection sociale et de développement, en particulier ceux qui ciblent les enfants en âge d’être scolarisés et les 
petits exploitants agricoles. À cette fin, l’analyse devrait inclure les éléments suivants:

1.	Une évaluation des besoins de la population vulnérable et de la situation qui prévaut dans le pays en 
termes de sécurité alimentaire, nutrition, agriculture, pauvreté et protection sociale, accès à des possibilités 
d’emploi, à l’éducation et à la santé, l’accent étant mis sur les enfants en âge d’être scolarisés et les adoles-
cents et les petits exploitants agricoles. L’analyse devrait examiner:
	� les tendances – si la situation s’améliore ou s’aggrave; et la saisonnalité – variations au cours de l’année;
	� les inégalités sociales et de genre – certains groupes peuvent être particulièrement touchés, tels que les 

pasteurs, les groupes ethniques, les orphelins, les personnes déplacées et les réfugiés;
	� les autres déterminants de la vulnérabilité; 
	� les disparités régionales. 

2.	Une analyse de la mesure dans laquelle les politiques et programmes existants répondent à ces 
besoins, sur la base d’un examen des points suivants:
	� les politiques, stratégies et programmes de protection sociale et de développement pertinents poursuivant 

des objectifs comparables ou visant la même population, notamment en ce qui concerne les enfants en 
âge d’être scolarisés et les adolescents et les petits exploitants agricoles;

	� la portée et la capacité en termes de scolarisation de ces politiques, stratégies et programmes;
	� dans la mesure du possible, la qualité des services fournis;
	� les lacunes et les synergies existantes et potentielles avec l’alimentation scolaire en vue de mieux réaliser 

les objectifs communs; 
	� les politiques et stratégies en cours d’élaboration susceptibles de soutenir, accompagner ou sous-tendre la 

stratégie d’alimentation scolaire dans le futur – par ex., un nouveau plan de développement national, un plan 
sectoriel de l’éducation, une initiative d’harmonisation des donateurs ou un processus de décentralisation dans 
le secteur de l’éducation – et les moyens d’accroître l’intégration et la complémentarité.

Pour surmonter les lacunes et éviter les doubles emplois mais également maximiser les synergies entre les différents 
programmes – en obtenant ainsi plus avec les mêmes ressources ou moins de fonds. L’analyse doit suivre une 
approche fondée sur le cycle de vie des différents bénéficiaires potentiels directs et indirects du programme ASPL, 
de la petite enfance à la population adulte.

Pour les approches liées à la production locale, l’analyse devrait cibler davantage la sécurité alimentaire et 
la nutrition et chercher à satisfaire les besoins d’autres groupes de bénéficiaires potentiels, notamment ceux des 
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petits exploitants agricoles et des autres ménages pauvres qui pourraient participer à l’approvisionnement des 
programmes d’alimentation scolaire, de la production de nourriture à la distribution aux écoliers. Une analyse du 
système alimentaire pour examiner le potentiel de production existant de l’agriculture locale et des chaînes de 
valeur impliquant des petits exploitants agricoles est également essentielle et est traitée dans la sous-section 2.3.2 
du manuel de référence. 

Les tendances démographiques, les questions d’égalité hommes-femmes et l’impact sur l’environnement 
devraient être systématiquement inclus en tant que thèmes transversaux. Les données doivent être ventilées par 
zone géographique, groupe d’âge, genre et autres critères pertinents tels que le groupe ethnique et le statut de 
réfugié ou de personne déplacée.

Principales sources d’information: 
	} Plans de développement nationaux et stratégies de réduction de la pauvreté.
	} Documentation examinant les lois, politiques, plans sectoriels et du secteur relatifs à l’éducation, la nutrition 
et la sécurité alimentaire, l’agriculture et la protection sociale.

	} Allocations budgétaires et financements groupés éventuels tels que le Global Partnership for Education 
Catalytic Fund et les sources de financement multilatérales.

	} Évaluations sociales et économiques, évaluations et rapports des organismes des Nations Unies et missions 
d’évaluation conjointes du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et du PAM dans 
des contextes d’urgence.

	} Revues nationales et données de la Banque mondiale111 et données des organisations des Nations Unies.
	} Instruments juridiques et documents de politique et de stratégie relatifs à l’alimentation scolaire et à la santé 
et la nutrition en milieu scolaire, documents de projet, plans opérationnels et directives de mise en œuvre.

	} Analyses et évaluations relatives à l’alimentation scolaire, études pertinentes sur l’ASPL et l’approvisionne-
ment alimentaire local, telles que les évaluations du programme Achats au service du progrès du PAM.

	} Entretiens avec des responsables gouvernementaux au niveau de l’élaboration des politiques dans les minis-
tères concernés (Ministères de l’éducation, de la santé et la protection sociale, etc.), les donateurs et les 
partenaires au développement.

Les sections suivantes résument les éléments d’analyse dans les domaines thématiques les plus pertinents pour 
l’alimentation scolaire: i) la sécurité alimentaire et la nutrition; ii) la pauvreté, les inégalités et la protection sociale; 
iii) l’agriculture; iv) le marché du travail et de l’emploi; v) l’éducation; et vi) la santé, l’accent étant mis sur la santé 
en milieu scolaire.

111	Les revues de la Banque mondiale sont consultatbles sur: http://www.worldbank.org/en/where-we-work; les données de la Banque 
mondiale sont disponibles sur: http://data.worldbank.org/country

ENCADRÉ
A1.1

GUIDING QUESTIONS FOR FORMULATING RECOMMENDATIONS
FOR BETTER INTEGRATION

	} Comment les différents problèmes affectant les enfants en âge d’être scolarisés, les ado-
lescents et les petits exploitants interagissent-ils? Parmi les garçons, filles, ménages et/ou 
communautés, lesquels sont les plus touchés?

	} Comment une meilleure intégration des différents programmes et stratégies peut-elle contri-
buer à améliorer la réalisation d’objectifs communs?

	} Comment ces programmes peuvent-ils être développés en parallèle pour atteindre d’autres 
groupes de bénéficiaires?

	} Quels sont les mécanismes utilisés pour réaliser des interventions en matière de protection 
sociale, nutrition et santé – centres de santé, écoles, centres communautaires, médias, etc. 
– pour différents groupes d’âge? Quelles interventions sont effectuées à travers le système 
scolaire?

	} L’alimentation scolaire devrait-elle poursuivre d’autres objectifs et cibler d’autres groupes afin 
de renforcer l’impact des programmes spécifiques de protection sociale et développement?

	} Que faudrait-il faire pour que les programmes procurent d’autres avantages? 

http://data.worldbank.org/country
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Sécurité alimentaire et nutrition 
En fournissant des repas scolaires, des collations, des transferts conditionnels et garantissant une demande à long 
terme de plus en plus stable et structurée pour une production alimentaire locale diversifiée, les programmes ASPL 
peuvent accroître l’accès à des aliments nutritifs et variés pour différentes catégories de bénéficiaires vulnérables. 
Alors que des repas scolaires mal équilibrés peuvent contribuer aux carences en micronutriments et à l’augmen-
tation du surpoids chez les écoliers. L’analyse de la situation en matière de nutrition et sécurité nutritionnelle et 
alimentaire des enfants vulnérables en âge d’être scolarisés est essentielle pour définir les objectifs du programme 
d’alimentation scolaire et la valeur nutritive des aliments offerts à l’école.

L’analyse de la situation globale de la sécurité alimentaire et la nutrition devrait également couvrir les bénéficiaires 
directs et indirects potentiels du programme ASPL, des jeunes enfants à la population adulte. Une attention parti-
culière devrait être accordée aux disparités entre hommes et femmes et régionales.

La sécurité alimentaire et la nutrition sont des questions transversales qui relèvent souvent des mandats de plusieurs 
ministères. En conséquence, un examen des politiques, stratégies et programmes relatifs à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition peut être vaste et recouper d’autres domaines de l’analyse contextuelle, tels que l’analyse de la pau-
vreté, de l’agriculture ou de la santé. L’examen devrait donc porter principalement sur les efforts visant à améliorer 
la sécurité alimentaire et la nutrition des groupes cibles de l’alimentation scolaire dans le pays, du développement 
de la petite enfance à la population adulte.

Pour comprendre la dynamique de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans un pays, les domaines thématiques 
suivants doivent être considérés.

Pauvreté, inégalité et systèmes de sécurité sociale 
L’un des objectifs de l’alimentation scolaire est de fournir un régime de protection sociale afin de réduire l’insécurité 
alimentaire et la pauvreté des familles ayant des enfants grâce à la distribution de repas à l’école. Les transferts 

Domaine thématique Indicateurs

Sécurité alimentaire Évolution du score de la consommation alimentaire/score de la diversité ali-
mentaire au fil des ans; accessibilité des marchés; stratégies d’adaptation en 
période de crise, telles que l’indice de stratégie d’adaptation, qui mesure la 
fréquence et la gravité des comportements que les ménages adoptent lors-
qu’ils font face à une pénurie alimentaire

Déterminants des facteurs  
de vulnérabilité 

Nature et importance de divers déterminants, incluant le revenu du ménage; 
sources de nourriture et revenus; saisonnalité des aliments et des revenus; 
types et valeurs des biens, de l’épargne et des autres réserves; et part des 
dépenses affectées aux achats de nourriture

État nutritionnel, en particulier des 
enfants en âge d’être scolarisés

Mesures anthropométriques, mesures non anthropométriques, carences 
en micronutriments, etc.

Facteurs décififs en termes de  
nutrition, comportements en ma-
tière de nutrition et de santé

Nature et importance des divers facteurs de la malnutrition; et attitudes, 
croyances, connaissances et comportements tels que habitudes alimen-
taires et activité physique 

Principales sources d’information: 

	} Enquêtes sur la santé, la nutrition et la sécurité alimentaire – enquêtes en grappes à indicateurs multiples, 
enquêtes démographiques et de santé, enquêtes sur les dépenses des ménages – Système d’information de l’OMS 
(Vitamin and Mineral Nutrition Information System), enquêtes nationales sur la nutrition et statistiques nationales 
sur la nutrition et la santé.

	} Évaluations approfondies du PAM en matière de sécurité et de vulnérabilité alimentaires, évaluations de la sécurité 
alimentaire en situation d’urgence et missions d’évaluation conjointes HCR/PAM dans les situations d’urgence.

	} Plans nationaux de nutrition, stratégies nationales de nutrition et de sécurité alimentaire et autres politiques, 
stratégies et plans nationaux concernant la nutrition, l’agriculture, la santé, le développement rural, l’enrichissement 
des aliments, etc.

	} Documentation sur les examens sectoriels, évaluations des besoins en capacités, évaluations de projets spécifiques, 
études de cas par pays et examens tels que les Nutrition Landscapes de l’OMS, les revues et les informations de 
la FAO rassemblées à partir d’analyses de situation réalisées dans le cadre des initiatives de mise à l’échelle de la 
nutrition et redoublement d’efforts contre la faim et la dénutrition des enfants.
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financiers pour les achats locaux et la mise en œuvre du programme peuvent profiter aux ménages pauvres partici-
pant à l’approvisionnement des écoles en aliment. Une étude de la pauvreté, fondée sur des données secondaires, 
devrait viser à fournir des informations sur le potentiel de l’alimentation scolaire dans la lutte contre la pauvreté 
dans des zones du pays ciblées ou parmi des groupes de population spécifiques.

Une attention particulière devrait être accordée aux liens avec d’autres régimes de protection sociale. Les pro-
grammes d’alimentation scolaire doivent être intégrés dans des systèmes de protection sociale plus larges afin de 
renforcer leurs impacts potentiels et d’améliorer leur viabilité financière.

Dans de nombreux pays, des rapports sur les systèmes et les programmes de protection sociale existants élaborés 
par des membres du Conseil de coopération interinstitutions pour la protection sociale,112 des instituts de recherche 
et des organismes régionaux ont été produits et peuvent constituer une bonne base pour l’analyse.

Certains outils peuvent servir à examiner les programmes de protection sociale existants et leur efficacité interne comme 
les dialogues nationaux de l’OIT fondés sur l’évaluation et l’Outil sur les possibilités de politique en matière de protection 
sociale et l’Instrument de diagnostic de base du Système d’évaluation interinstitutions de la protection sociale.113

Les bases de données de la Banque mondiale sur les indicateurs de résilience et d’équité de la protection sociale: World 
Bank’s Atlas of Social Protection Indicators of Resilience and Equity (ASPIRE)114 et la base de connaissances statistiques 
de l’OIT fournissent un large éventail de données sur les systèmes d’assurance des régimes de protection sociale: 

	} ASPIRE fournit des indicateurs harmonisés pour décrire le contexte national dans lequel les programmes 
de protection sociale opèrent. Il est également utilisé pour analyser la performance des programmes d’as-
sistance sociale, d’assurance sociale et du marché du travail sur la base des données d’enquêtes auprès 
des ménages représentatifs au niveau national dans 120 pays en développement. Tous les indicateurs sont 
régulièrement mis à jour.

	} La base de connaissances statistiques de l’OIT intègre les données de la Social Security Inquiry et d’autres 
bases de données associées afin de rassembler, stocker et diffuser des statistiques comparables sur les 
programmes de protection sociale, leur financement, leurs dépenses, leur niveau de prestations et leur 
couverture. Les principales données et indicateurs sont publiés dans le World Social Protection Report.

Agriculture et agroalimentaire 
La caractéristique distinctive et innovante des programmes ASPL, comparée aux programmes d’alimentation scolaire 
traditionnels, est leur lien direct avec la production agricole locale, la priorité placée sur les petits exploitants agri-
coles et la participation de ces derniers. Une analyse des secteurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire revêt donc 
une grande importance pour la préparation d’un programme ASPL.

De nombreux pays développent leurs programmes ASPL dans les zones à surplus alimentaire où les agriculteurs ont 
déjà la capacité d’approvisionner des écoles tout au long de l’année scolaire. Cette approche facilite l’élaboration et 
la mise en place d’outils d’approvisionnement, opérationnels et administratifs adaptés, permettant de commencer 
un programme et de réduire les risques de rupture d’approvisionnement résultant d’une production limitée, d’une 
qualité médiocre des aliments ou d’une capacité logistique insuffisante. 

Cependant, l’un des objectifs des programmes ASPL est d’améliorer les moyens de subsistance des petits exploitants 
en développant et en renforçant les possibilités d’accès aux marchés pour les agriculteurs qui n’ont pas accès à des 

112	Les membres du conseil sont la Banque asiatique de développement, la FAO, la Banque interaméricaine de développement, le 
FIDA, l’Organisation internationale du travail (OIT), le Fonds monétaire international (FMI), l’Association internationale de la sécurité 
sociale (AISS), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Département des affaires économiques 
et sociales des Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), le Programme des Nations Unies pour les établissements humains, le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-
Femmes), la Banque mondiale, le PAM, l’OMS; et des organisations de développement et de coopération en Australie, en Belgique, 
à la Commission européenne, en Finlande, en France, en Allemagne, en Irlande, en Italie, en Suède, au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et Irlande du Nord et aux États-Unis d’Amérique. Les ONG internationales assistent aux réunions en tant qu’observateurs.

113	Ces outils sont consultables sur: http://ispatools.org/core-diagnostic-instrument/
114	ASPRIRE est consultable sur: http://datatopics.worldbank.org/aspire/

http://ispatools.org/core-diagnostic-instrument/
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marchés et une demande stables. Cela signifie qu’un programme ASPL devrait impliquer non seulement les petits 
exploitants qui produisent déjà des excédents alimentaires ou ont une capacité suffisante pour fournir des denrées 
alimentaires pour les programmes d’alimentation scolaire, mais également des agriculteurs qui ont le potentiel de 
produire durablement des excédents commercialisables variés et de qualité, mais qui n’ont pas encore développé ce 
potentiel. Ce soutien à l’offre peut être fourni au moyen d’interventions complémentaires, soit directement auprès 
des agriculteurs et des organisations d’agriculteurs, soit par le biais de services de vulgarisation.

Une analyse contextuelle thématique des différentes composantes du secteur agricole et de l’agroalimentaire 
présentant un intérêt pour un programme ASPL, devrait:

	} founir un aperçu général du secteur agricole et de l’agroalimentaire et de ses difficultés; 
	} examiner les stratégies, politiques et programmes agricoles nationaux.

Aperçu général du secteur agricole et de l’agroalimentaire, et de ses difficultés et besoins
Pour comprendre la dynamique du secteur agricole et agroalimentaire dans un pays, les domaines thématiques 
suivants doivent être considérés.

Cette vue d’ensemble du secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire et de ses besoins devrait être complétée 

par un examen de la situation spécifique des petits exploitants susceptibles de bénéficier d’un programme ASPL. Les 
écoles fournissant des repas scolaires sont souvent situées dans des zones où les pe-tits exploitants ont une produc-
tion et une capacité limitées pour approvisionner les écoles. L’analyse thématique du contexte devrait examiner la 
situation de ces petits exploitants, en utilisant des critères tels que la taille moyenne des parcelles, les rendements 
moyens, la propriété et la gestion des parcelles, etc. Une attention particulière devrait être accordée au niveau de 
pauvreté des petits exploitants, au risque de sécheresse, à la vulnérabilité au changement climatique, à la production 
de certaines cultures, le risque de dégradation des terres ou le degré d’urbanisation. 

Examen des stratégies, politiques et programmes agricoles nationaux
L’examen des stratégies, politiques et programmes agricoles et agroalimentaires nationaux devrait refléter les efforts 
du gouvernement pour développer le secteur agricole et agroalimentaire et inclure: 

Domaine thématique Indicateurs

Production alimentaire Zones excédentaires évaluées; capacité de production potentielle des petits exploi-
tants dans les zones déficitaires; disponibilité saisonnière des aliments – toute l’année, 
prévisible ou imprévisible.

Marchés alimentaires et 
fluctuations des prix des 
denrées alimentaires

Niveau qualitatif: volumes et manques sur les marchés alimentaires; degré d’intégra-
tion des systèmes de marché – fort, modéré, faible; fonctionnement du marché – bon, 
avec des variations saisonnières, faible; prix des produits alimentaires et fluctuations – 
stables, variations saisonnières, imprévisibles, très imprévisibles; systèmes d’information 
sur les prix des denrées alimentaires – présents, faibles, non présents.

Niveau quantitatif: valeurs des produits alimentaires sur différents marchés; prix.

Chaîne de valeur et  
capacité des agriculteurs

Efficacité, efficience et degré de sensibilité aux composantes nutritionnelle des 
chaînes de valeur alimentaires existantes dans le pays

Accessibilité et  
infrastructure

Situation en termes de sécurité tout au long de l’année – stable, imprévisible, étendue, 
capacité, état et accessibilité de l’infrastructure – routes, points de regroupement, 
entrepôts, usines, unités de transformation primaire, etc.

Partenaires agroalimentaires 
tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement

Situation des commerçants, transporteurs, transformateurs, entreprises de restaura-
tion, fabricants de produits alimentaires, services d’inspection de sécurité sani-taire et 
qualité des aliments, conditionneurs, etc..

Principales sources d’information:

	} Pour des informations générales et des comparaisons entre pays, voir les publications annuelles de la FAO La 
situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture et L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde.

	} Plus pertinents, car plus spécifiques au contexte, les systèmes d’information nationaux, notamment le dernier 
recensement sur l’agriculture.
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	} une brève revue des politiques et stratégies, notamment en faveur des petits exploitants agricoles;
	} une analyse des programmes passés, actuels et futurs ainsi que des défis à relever;
	} des informations sur les niveaux d’investissement et de la volonté politique;
	} une évaluation du climat commercial qui affecte les industries agroalimentaires, par ex., les pratiques en 
matière de fiscalité et d’emploi favorisent-elles ou entravent-elles la croissance du secteur privé agricole? 

	} la collecte d’informations et de données sur la qualité des services fournis, en mettant l’accent sur ceux 
destinés aux petits exploitants.

Marché du travail et de l’emploi  
Les programmes d’alimentation scolaire peuvent créer des opportunités d’emploi pour la population locale, en 
particulier les femmes et les jeunes. Bien évaluer les niveaux d’emploi et de salaire dans les secteurs formel et 
informel, les ressources humaines disponibles et leurs spécificités est particulièrement utile lors de la conception du 
programme.

Il est également utile de comprendre les besoins et les difficultés auxquels différents groupes de population sont 
confrontés pour accéder aux opportunités d’emploi, ainsi que les stratégies, politiques et programmes nationaux y 
afférents qui existent.

Parmi les exemples de stratégies et de programmes en faveur de l’emploi pouvant créer des synergies avec l’alimen-
tation scolaire, on peut citer les programmes de travaux publics, de formation professionnelle et favorisant l’accès 
au (micro) financement.

La dynamique du marché du travail et de l’emploi dans un pays est déterminée par: 

	} la structure générale de l’économie, notamment l’importance du secteur agricole et de sa croissance et du 
secteur informel;

	} les caractéristiques du marché du travail, en particulier dans le secteur agricole – population en âge de tra-
vailler, niveaux de chômage et d’emploi informel, niveau de salaire – et ses problématiques; 

	} les ressources humaines et leurs caractéristiques – niveaux d’étude et de compétences, santé et employabilité.

Les domaines thématiques suivants doivent être considérés lors de l’analyse du marché du travail et de l’emploi 
dans un pays.

Domaine thématique Indicateurs  

Caractéristiques de la population active Population: composition par âge et sexe, niveaux de migration

Population en âge de travailler: participation au marché du travail – 
niveaux d’emploi, de chômage et emploi informel

Aspects qualitatifs des ressources 
humaines

Niveau d’éducation et de compétences, santé et employabilité, 
investissement dans le développement des ressources humaines

Croissance économique et de l’emploi 
– structures et dynamiques, revenus et 
pauvreté

Dynamique de la croissance de l’emploi et du PIB; salaires; inégalité des 
revenus, pauvreté et travailleurs pauvres

Politiques, stratégies et programmes 
visant à améliorer l’accès aux emplois 
et à améliorer les conditions de la 
population active

Salaires; législation et réglementation du travail; politiques de 
protection sociale; et institutions pour le marché du travail

Principales sources d’information:

	} La source d’informations la plus complète sur ces aspects est la base des connaissances statistiques du BIT et les 
enquêtes nationales.
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Éducation
Les programmes d’alimentation scolaire font partie du système éducatif, à des degrés divers, et visent traditionnel-
lement à offrir des chances égales en matière d’éducation, car ils peuvent, selon les conditions, inciter à augmenter 
les effectifs scolaires, à réduire le taux d’absentéisme et d’abandon scolaire et à améliorer la capacité à se concentrer 
et à apprendre.

Cependant, les programmes d’alimentation scolaire à eux seuls ne peuvent pas permettre de garantir un bon 
enseignement. Des programmes adéquats, des manuels de qualité et en nombre suffisant, des enseignants formés 
et motivés des deux sexes et un environnement propice à l’apprentissage sont des conditions indispensables à 
l’apprentissage. Les bénéfices générés par l’alimentation scolaire sont optimisés lorsque l’alimentation scolaire fait 
partie d’un ensemble complet d’activités en faveur de l’enseignement et qu’elle est en phase avec les priorités et 
les politiques nationales du secteur de l’éducation.

L’environnement scolaire et les infrastructures disponibles peuvent déterminer la faisabilité d’un programme d’ali-
mentation scolaire. L’introduction de produits achetés localement auprès de petits exploitants agricoles implique 
souvent un changement ou un ajustement des modalités et de la mise en œuvre de l’alimentation scolaire, comme 
l’introduction d’un panier alimentaire plus diversifié comprenant des denrées périssables. La faisabilité de différentes 
options au niveau de l’école doit être évaluée. Il est également important de veiller à ce que le programme ne 
compromette pas la qualité de l’éducation, par ex. en empiétant sur l’espace consacré à l’enseignement et aux 
loisirs, ou sur le temps des enseignants. 

Domaine thématique Indicateurs

Contexte social, hu-
manitaire et démogra-
phique

Évolution de la population en âge d’être scolarisée; impact du VIH/sida et du paludisme sur 
l’enseignement; et impact du conflit ou de la crise sur l’enseignement.

Système éducatif Organisation du système scolaire – enseignement préprimaire, primaire et secondaire; an-
née scolaire - nombre de jours d’école dans l’année; journée d’école – durée et temps de 
repos; parts de l’enseignement public et privé; et les programmes d’éducation non formelle 
existants – type, groupes cibles et prestataire.

Accès à l’enseignement 
et à l’apprentissage

Enfants non scolarisés: tendances estimées; analyse du statut des enfants et de ses causes; 
évolution des taux d’inscription – effectifs bruts et nets, poursuite de la scolarité, présence 
et abandon des études; nombre moyen d’années d’études effectuées, taux d’obtention de 
diplôme et de redoublement; genre et autres disparités.

Facteurs/obstacles à 
l’éducation – offre et 
demande

Causes possibles de la faible scolarisation, assiduité et poursuite de la fréquentation de l’école, et 
mesure dans laquelle la nourriture peut être une incitation à envoyer les enfants à l’école et à ce 
qu’ils poursuivent leur étude – par ex., coûts directs et indirects de la scolarité, incluant les frais 
de scolarité et autres contributions financières, uniformes, coûts d’opportunité de l’éducation 
pour la famille; activités des garçons et des filles quand ils ne vont pas à l’école, dont travail des 
enfants; taux de grossesses et de mariages précoces; attitudes vis-à-vis de l’éducation des pa-
rents et dans la société en général; et préoccupations de sécurité. 

Parmi les causes possibles de l’apprentissage et des performances médiocres, ilpeu y avoir 
une relation avec les problèmes de sécurité alimentaire, nutrition et de santé – faim à court 
terme, carences en micronutriments et mauvaise santé, éventuellement aggravées par la 
distance à parcourir à pied jusqu’à l’école; le nombre et les qualifications des enseignants; et 
le matériel d’apprentissage.

Environnement scolaire 
et infrastructures/instal-
lations physiques

Lieu de stockage et de préparation des aliments, installations sanitaires, accès à l’eau po-
table et au combustible pour la cuisine, sécurité dans les locaux de l’école.

Principales sources d’information: 

	} Les évaluations d’impact des programmes et des mécanismes institutionnels, et diagnostics, tels que les rapports 
SABER.

	} Les analyses existantes du secteur de l’éducation, comprenant les évaluations de l’UNESCO, l’UNICEF, la 
Banque mondiale et l’UNESCO; séries de données de l’Institut de statistique de l’UNESCO; données du système 
d’information de gestion de l’éducation nationale 

	} Dans les contextes d’urgence et d’instabilités, les évaluations et les plans produits par le groupe sur l’éducation où 
cela est activé; les données, la page de statistiques, la norme minimale et les outils pour les évaluations initiales du 
Réseau interinstitutionnel pour l’éducation dans les situations d’urgence. 
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L’analyse du secteur de l’éducation devrait examiner les difficultés rencontrées par les enfants en âge d’être scolari-
sés pour accéder à l’éducation et à l’apprentissage, ainsi que les raisons pour lesquelles la situation actuelle prévaut, 
car ces aspects sont directement liés aux résultats éducatifs potentiels des programmes d’alimentation scolaire:

	} meilleur accès à l’éducation grâce à des taux de scolarisation, d’assiduité et de réussite plus élevés;
	} plus grande capacité des enfants à se concentrer et à apprendre pour améliorer leurs résultats scolaires; 
	} réduction des disparités dans l’accès à l’éducation pour différents groupes d’enfants vulnérables.

L’analyse doit couvrir tous les niveaux d’enseignement, de la petite enfance et de l’enseignement préprimaire 
jusqu’à l’école secondaire, et doit prendre en compte les domaines thématiques suivants.

Santé, en particulier dans les école 
Les programmes d’alimentation scolaire peuvent contribuer à améliorer l’état nutritionnel et de santé des bénéfi-
ciaires grâce à un meilleur accès à des aliments nutritifs et à la promotion d’habitudes saines qui perdurent à l’âge 
adulte. D’autre part, les problèmes de santé des écoliers et de leurs communautés peuvent compromettre l’efficacité 
des programmes d’alimentation scolaire. Ces problèmes de santé peuvent également entraver la capacité des petits 
exploitants et des communautés locales à participer aux activités d’alimentation scolaire.115

Les programmes d’alimentation scolaire sont donc mieux conçus et mis en œuvre dans le cadre d’un ensemble inté-
gré d’interventions visant à répondre aux besoins nutritionnels et sanitaires des enfants en âge d’être scolarisés. Les 
écoles constituent une excellente plateforme pour atteindre les enfants en âge d’être scolarisés et les adolescents 
et permettent de tirer parti d’interventions mutuellement complémentaires à travers des programmes intégrés au 
niveau de l’école. La distribution de pilules de déparasitage aux écoliers est une activité complémentaire courante 
qui vise à réduire la prévalence des infections à helminthes dans les zones à forte prévalence et qui est essentielle 
pour permettre aux enfants d’absorber les nutriments qu’ils mangent. Les infrastructures pour l’eau, l’assainisse-
ment et l’hygiène – accès à l’eau potable, robinet pour se laver les mains et sensibilisation, toilettes séparées pour 
les filles, les garçons et les enseignants et le personnel hommes et femmes, etc. – constituent d’autres dimensions 
des programmes complémentaires.116

Les domaines thématiques à prendre en compte lors de l’analyse des problèmes de santé sont les suivants:

115	Les statistiques sur la santé de l’OMS sont consultables sur: http://www.who.int/gho/publications/world_health_statistics/en/
116	Le matériel de SABER sur la santé et l’alimentation scolaires sont consultables sur: 

http://saber.worldbank.org/index.cfm?indx=8&pd=9&sub=0

Domaine thématique Indicateurs  

État de santé Prévalence de maladies spécifiques liées à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition, telles que 
les infections à helminthes transmises par le sol et d’autres maladies liées à l’eau et au manque 
d’hygiène, le paludisme et le VIH/sida; prévalence de la malnutrition – retard de croissance, 
émaciation, surpoids, insuffisance pondérale et carences en micronutriments; limitations d’ac-
tivités et restrictions à la participation, telles que l’absentéisme en raison de problèmes de san-
té; et bien-être – mesures du bien-être au niveau physique, mental et social des individus. 

Facteurs et comporte-
ment décisifs en ma-
tière de santé 

Nature et importance des divers déterminants de la santé, notamment de l’accès à l’eau et à 
l’assainissement, pour la population et dans les écoles; les attitudes, les croyances, les connais-
sances et les comportements, tels que les habitudes alimentaires, l’activité physique, le taba-
gisme, la consommation d’alcool et les comportements en matière de santé chez les écoliers 
et les adolescents; pratiques de garde d’enfants.

Politiques, stratégies 
et programmes

Les politiques et stratégies existantes, ainsi que les initiatives et programmes destinés aux en-
fants en âge d’être scolarisés, mettant l’accent sur les politiques et programmes de santé en 
milieu scolaire, et l’inclusion de l’alimentation scolaire dans ceux-ci; déparasitage combiné à 
l’assainissement et à l’éducation en matière d’hygiène; enrichissement en micronutriments; 
éducation nutritionnelle et alimentaire, y compris les jardins scolaires et l’éducation en matière 
de santé, eau et assainissement. 

Principales sources d’information: 

	} Politiques et stratégies sectorielles; politiques et stratégies de santé scolaire et de nutrition.

	} Études démographiques et sur la santé, enquêtes par grappes à indicateurs multiples et autres études nationales.

	} Statistiques mondiales sur la santé de l’OMS115

	} Outils dans le domaine de la santé et l’alimentation scolaires et rapports nationaux de SABER116
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ANNEXE 2 

ÉVALUATION DES QUATRE COMPOSANTES DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES
Les sections suivantes fournissent des détails supplémentaires sur certaines des problématiques de chacun des 
quatre composantes des systèmes alimentaires. Avant de se lancer dans une évaluation des systèmes alimentaires, 
les planificateurs d’un programme ASPL devraient déterminer quels types d’aliments nutritifs sont préférés par 
la population locale et axer l’analyse sur ceux-ci. Il convient de noter que les informations suivantes ne sont 
généralement pas fournies par les planificateurs de l’ASPL, mais devraient les guider dans la manière de poser les 
bonnes questions à des experts spécifiques, tels que des représentants du Ministère de l’agriculture.

a.	 Production et offre alimentaires 

Le potentiel d’approvisionnement d’un programme ASPL à partir de sources locales dépend en premier 
lieu de la production locale existante et potentielle d’aliments adaptés pour l’alimentation scolaire.

Les zones de production alimentaire recoupent les zones définies par des caractéristiques écologiques telles que 
l’altitude, les précipitations et le type de sol. La distinction des zones homogènes permet de comparer les avantages 
et les inconvénients d’une zone à l’autre en termes de production alimentaire. Pour limiter les coûts de transport 
et maximiser l’engagement et les bénéfices pour la communauté, la plupart des achats destinés à l’ASPL doivent 
s’effectuer dans un rayon limité du lieu où la nourriture sera consommée. Cependant, dans la pratique, il est fort 
probable que certains aliments servis devront être achetés et provenir d’autres zones en raison de la disponibilité 
saisonnière, des exigences écologiques pour la production de certains aliments, etc. Lorsqu’un programme couvre 
plusieurs zones soumises à des conditions différentes, différents modèles de programme peuvent être choisis.

Aliments à sélectionner: Une liste des produits locaux et leur classement par volume produit ou par espace occupé 
peuvent donner un aperçu d’un panier alimentaire. Identifier un ou plusieurs aliments de base est essentiel. Les 
aliments de base constituent généralement une proportion importante de l’apport en macronutriments – glucides, 
protéines et lipides – y compris l’énergie. Ils varient d’un endroit à l’autre, mais sont généralement peu coûteux, 
facilement disponibles et peuvent être entreposés pendant de longues périodes sans s’altérer (non périssables). Les 
tubercules et les racines, les céréales, les légumineuses et autres graines en sont des exemples.

En fonction des préférences locales, de la disponibilité, de la saisonnalité et des coûts, l’utilisation de petites 
quantités de légumes, fruits, poisson, viande, œufs et produits laitiers peut être envisagée. Il peut être plus pratique 
de choisir des aliments qui peuvent se conserver plus longtemps, par ex., le poisson, la viande, les fruits et les 
légumes séchés et en utilisant du lait pour fabriquer du fromage ou des yaourts.

Les cultures de rapport sont principalement cultivées pour la vente afin de générer un profit, tandis que les cultures 
vivrières sont avant tout utilisées par la famille ou destinées au bétail du producteur. Les cultures de rapport peuvent 
ne représenter qu’une petite partie du rendement total d’une ferme, mais elles sont vitales. Le café, le thé, le cacao, 
les noix de cajou, le sésame et le coton en sont des exemples; dans certaines régions, les fruits, les légumes ou les 
légumineuses peuvent également avant tout être considérées comme des cultures de rapport. 

Dans de nombreux cas, une partie de la culture vivrière destinée à la vente ou à l’exportation peut être comsommée 
et avoir une bonne valeur nutritive, mais ne pas être vendable dans le commerce en raison des conditions du marché 
ou du transport, de l’offre excédentaire ou des normes de qualité trop strictes. Ces aliments peuvent donc être 
utilisés à faible coût pour une utilisation locale et dans de tels cas, les planificateurs peuvent décider d’intégrer ces 
aliments dans leur programme d’alimentation scolaire.

Valeur nutritive: : Outre les conditions de production avantageuses (voir ci-dessus), les principales cultures vivrières 
reflètent également les habitudes de consommation de la population et donnent une indication de la qualité 
générale du régime alimentaire. Pour chacune des cultures potentielles identifiées, la valeur nutritive en macro et 
micronutriments peut être estimée en consultant des bases de données nationales et régionales sur la composition 
des aliments. Des outils de planification des menus peuvent également être utilisés car ils utilisent les données sur 
la composition des aliments qui existent.117 

117	Parmi ces outils, citons Meal Planner du PCD: http://hgsf-global.org/en/bank/menu-planner; le rapport HCR/PAM NutVal 3.0: http://
www.fsnnetwork.org/nutval-40; et les tables de composition des aliments nationales et régionales diffusées par la FAO, voir le site: 
http://www.fao.org/infoods/infoods/tables-and-databases/en/
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Comparer la valeur nutritive de différents aliments avec les exigences d’un programme d’alimentation scolaire permet 
de réduire la liste des composants potentiels du panier alimentaire. En l’absence de telles données, les planificateurs de 
programme peuvent recommander des groupes d’aliments en tenant compte de la diversité et des couleurs des aliments 
disponibles. En règle générale, il est recommandé de consommer des aliments variés et de différentes couleurs. 

L’offre que l’on peut attendre d’une région dépend notamment de la performance des systèmes de culture118 au 
niveau de la parcelle et de la ferme, c’est-à-dire des systèmes d’exploitation.

Les systèmes de culture se caractérisent principalement par la séquence annuelle et la disposition spatiale des cultures 
et de la jachère dans une zone donnée. Le principal produit du système de culture est le rendement par culture d’intérêt.

Les systèmes agricoles ou d’exploitation119 se caractérisent par des groupes homogènes d’exploitations 
possédant une base de ressources, des modèles d’entreprise, des modes de culture, des moyens de subsistance 
familiaux et des contraintes généralement similaires, et pour lesquels des stratégies et des interventions de 
développement similaires seraient appropriées.120 Une telle typologie fournit un cadre solide à la fois pour quantifier 
les performances agroéconomiques au niveau de la ferme et pour concevoir un système d’approvisionnement 
local pour les écoles incluant les petits exploitants agricoles locaux. Plusieurs systèmes d’exploitation peuvent 
généralement être identifiés sur un territoire correspondant à la zone de mise en œuvre de l’ASPL, parmi lesquels 
certains types de systèmes peuvent être considérés comme plus vulnérables que d’autres et devraient donc être 
ciblés pour le programme ASPL à un moment donné.

L’évaluation de l’approvisionnement actuel et potentiel en aliments adaptés peut également s’appuyer sur une 
évaluation de la capacité des agriculteurs et agrégateurs locaux, incluant les organisations d’agriculteurs, 
à fournir les aliments souhaités en quantité suffisante et de qualité.121

Les impacts environnementaux des aliments sont un autre facteur à prendre en considération. Des aliments ayant 
des propriétés nutritionnelles similaires peuvent avoir des impacts très différents en ce qui concerne l’utilisation de 
l’eau, la biodiversité, etc.

Sur la base de ces informations, il est possible d’établir un bilan des disponibilités alimentaires indiquant, pour 
chaque produit identifié dans le panier alimentaire, si la région est autosuffisante et capable de satisfaire les besoins 
de sa propre population et de répondre à la demande supplémentaire potentielle d’un programme ASPL. La taille de la 
demande constituée par un programme ASPL peut être quantifiée à partir du nombre d’écoliers (de l’année précédente 
par ex.), du nombre de jours d’école pour lesquels des repas sont fournis et de la quantité de chaque aliment du 
panier. Si la production d’une région dépasse la demande locale pour un ou plusieurs produits – demande normale 
plus demande prévue supplémentaire d’un programme ASPL), le programme peut examiner si les «exportations» du 
surplus vers d’autres régions peuvent contribuer à satisfaire la demande de l’ASPL en dehors de la région. S’il existe 
un excédent local par rapport à la demande normale, mais pas assez (encore) pour couvrir également l’intégralité de 
la demande de l’ASPL, le produit peut toujours être considéré comme satisfaisant partiellement les besoins de l’ASPL. 
Le produit de base revêt un intérêt particulier pour l’ASPL s’il est possible d’accroître sa production pour répondre aux 
besoins supplémentaires de l’ASPL et si un soutien est offert par des programmes complémentaires axés sur l’offre. 

Caractère saisonnier: Les caractéristiques saisonnières et climatiques affectent la production agricole. Pour 
chaque aliment présélectionné, les modèles d’approvisionnement – dans la mesure où ils sont prévisibles – peuvent 
être comparés aux besoins mensuels d’un programme ASPL. Cela indiquera la ou les saisons au cours desquelles un 
produit devrait être disponible en quantité suffisante et à un prix raisonnable. 

Si la production agricole est insuffisante pour une ou plusieurs des saisons importantes du programme ASPL, des 
substitutions temporaires – cultures alternatives dans la zone ou importations en provenance d’autres pays ou 
régions du pays – d’un même produit ou d’un autre aliment correspondant peuvent être envisagées pour combler 

118	Un système d’élevage a un cadre similaire à un système de culture, mais est destiné aux activités d’élevage.
119	Un système agricole peut être considéré comme une unité décisionnelle comprenant le ménage agricole et le système de culture et 

d’élevage, qui transforme la terre, le capital et le travail en produits utiles pouvant être consommés ou vendus (Fresco et Westphal, 
1988). Les systèmes agricoles peuvent également être considérés comme des stratégies de gestion des ressources permettant de 
parvenir à une production agricole qui réponde durablement aux diverses exigences des ménages agricoles (Lal et Miller, 1990).

120	Voir, par ex. le site de la FAO intitulé Systèmes de production et pauvreté: http://www.fao.org/farmingsystems/description_en.htm
121	Pour plus de détails sur ces évaluations de capacité, consulter le PAM, 2017a.
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les manques. Dans certains cas, notamment lorsqu’il y a un surplus saisonnier suivi d’une baisse de production, la 
saisonnalité peut être atténuée par l’amélioration du stockage, de la conservation ou la transformation des aliments.

Les bonnes pratiques agricoles au cours du processus de production à la ferme et de post-production visent à 
garantir la qualité des produits agricoles et revêtent une importance cruciale pour assurer un approvisionnement 
alimentaire de qualité. De bonnes pratiques agricoles contribuent à la sécurité sanitaire et la qualité des aliments 
au cours de la pré-production, de la production, de la récolte et l’après-récolte – la première partie de la chaîne 
d’approvisionnement de l’ASPL. Cela demande de mettre en place de bonnes conditions de stockage; d’utiliser 
des produits chimiques tels que les engrais et les pesticides sans que cela soit dangereux; une bonne irrigation; 
de bonnes pratiques d’hygiène lors de la manutention, du conditionnement, du stockage et du transport; et des 
pratiques respectueuses en matière d’environnement en relation au sol, à l’eau et à l’élimination des déchets.

b.	 Manutention, stockage, préservation et transformation des aliments
Les pertes de denrées alimentaires dans les pays ont principalement lieu aux stades précoces et intermédiaires de 
la chaîne de valeur alimentaire – récolte, après-récolte, transformation, etc. – et ont des effets négatifs sur la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance des petits exploitants. Il est important de comprendre les causes spécifiques 
des pertes alimentaires dans la zone considérée afin de pouvoir planifier des interventions complémentaires pour y 
remédier, parallèlement au programme ASPL.

Des risques potentiels pour la sécurité sanitaire des aliments peuvent être introduits lors de la manipulation, 
du conditionnement, du stockage et de la transformation – la deuxième partie de la chaîne d’approvisionnement de 
l’ASPL. Les risques peuvent être physiques (pierres ou métaux), liés à des produits chimiques (résidus de pesticides) ou 
microbiologiques (maladies infectieuses ou parasites provenant d’excréments d’animaux ou de personnes infectées). Il 
est essentiel de prévenir les maladies d’origine alimentaire chez les consommateurs finaux – les enfants en âge d’être 
scolarisés – par le biais de mesures préventives permettant de contrôler ces risques tout au long de la chaîne de valeur.

La manipulation est un facteur essentiel tout au long de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, depuis le 
stade de la plantation avec le choix et l’utilisation de certaines semences jusqu’à la gestion sur le terrain avec le 
désherbage et la protection contre d’autres nuisibles, la récolte avec un traitement minutieux qui n’abîme pas les 
aliments, le séchage des grains et des légumineuses, le stockage et le transport, jusqu’au consommateur final.

Les conditions de stockage dans et hors ferme peuvent être améliorées grâce à l’utilisation de technologies 
relativement peu coûteuses telles que les systèmes de séchage solaire, les sacs hermétiques, les conteneurs en 
métal ou en plastique et une gestion améliorée du stockage. L’utilisation de pièges et de barrières spécifiques, 
de rodenticides, du contrôle de la fertilité ou d’autres méthodes de contrôle peut également réduire les pertes au 
champ et après la récolte dues aux rongeurs, insectes et oiseaux. 

La conservation et la transformation des aliments présentent plusieurs opportunités pour les programmes 
ASPL: elles peuvent avoir une influence positive sur les chaînes d’approvisionnement de l’ASPL en développant des 
opportunités commerciales tout en réduisant les pertes alimentaires pour les petits exploitants, par ex., en séchant, 
transformant et/ou conditionnant, et en améliorant les fonctions liées à la logistique en termes de durée de vie et 
stockage; elles peuvent avoir un impact positif sur la nutrition par le biais de l’enrichissement, d’une digestibilité accrue 
des aliments crus, d’une meilleure utilisation des aliments traditionnels nutritifs; et surtout, lorsqu’elles sont réalisées 
au niveau local, elles peuvent accroître les bénéfices pour l’économie locale par la création d’emplois et de valeur 
ajoutée. En raison de ces effets positifs potentiels, il est important d’avoir une bonne idée du potentiel et des éléments 
limitant la transformation des aliments, même si cela concerne uniquement les petites et moyennes entreprises ou les 
agriculteurs des zones rurales. Également en ce qui concerne la transformation des aliments, des interventions ciblées, 
telles que l’assistance technique, la formation et l’accès à un crédit abordable, peuvent accompagner l’ASPL afin de 
remédier aux blocages ou problèmes éventuels et soutenir la réussite des entreprises et la création d’emplois.

c.	 Commerce et distribution des produits alimentaires
Dans son modèle le plus décentralisé, l’ASPL met directement en relation les producteurs aux écoles, sans aucun 
rassemblement de produits intermédiaires et d’acteurs chargés de la distribution tels que les commerçants, 
les grossistes ou les détaillants. Lorsqu’un programme ASPL utilise ce modèle, l’accent peut être mis sur le 
développement des producteurs, des transformateurs et de leurs organisations. Lorsqu’un programme prévoit 
l’inclusion d’autres acteurs du marché, une analyse de marché supplémentaire est recommandée.

Les marchés de produits alimentaires sont déterminés par la conjoncture économique, notamment les droits 
fonciers, la demande du marché, la disponibilité d’intrants et de main-d’œuvre, les choix des consommateurs, leur 
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capacité de payer et la concurrence, les infrastructures, les acteurs et les relations. Dans un programme ASPL, une 
école ou un autre acheteur local de produits pour l’école devient un acteur économique du système alimentaire 
local lors de l’achat d’une partie ou de la totalité de la nourriture requise. Avant de concevoir ou de modifier un 
programme, il est donc important de comprendre le fonctionnement des marchés et les facteurs qui influent sur les 
prix des différents produits alimentaires. Les facteurs les plus importants sont décrits dans les paragraphes suivants.

Les chaînes de distribution alimentaire acheminent les produits alimentaires des producteurs aux consomma-
teurs. Comprendre les chaînes de distribution alimentaire existantes, de leurs défis et de leur potentiel constitue une 
base importante pour la conception d’un modèle de fonctionnement de l’ASPL. Le secteur de la vente au détail peut 
être un partenaire fiable pour les écoles, en particulier lorsqu’il est lié à des organisations d’agriculteurs capables 
de rassembler la production des petits exploitants et de fournir des denrées alimentaires en quantité et en qualité 
suffisantes. Le secteur de la vente au détail comprend et peut être organisé à travers:

	} les chaînes de supermarchés présentes dans les grandes villes;
	} les supermarchés indépendants qui sont dominant dans les villes secondaires;
	} les marchés en plein air qui vendent des aliments produits localement, y compris des produits d’origine animale; 
	} les petites boutiques dans les villages, qui vendent différents types de produits, en plus de la nourriture, en 
petites quantités. 

Les prix résultent de l’activité du marché et sont dictés par les forces déterminantes de l’offre, de l’accès, de 
l’infrastructure et de la demande. L’offre est la quantité et l’accessibilité du produit au moment de son achat. Elle est 
déterminée par les coûts et le niveau de production, le calendrier – par ex., en relation avec la récolte – l’accessibilité 
du produit, les coûts de transport et de manutention et la concurrence entre les fournisseurs du produit. La demande 
dépend de facteurs démographiques, notamment la densité de population, ainsi que des revenus, des goûts et des 
préférences des consommateurs. Les prix peuvent être très volatiles pour de nombreuses raisons, notamment les 
conditions météorologiques, les prix du carburant et l’accès rapide aux intrants. Les gouvernements peuvent tenter 
de stabiliser les prix au moyen de mesures directes ou indirectes telles que des mécanismes de soutien des prix ou 
des opérations de gestion des stocks. Un programme ASPL tire profit de prix qui sont raisonnables et assez stables.

Dans le même temps, cependant, un programme ASPL peut également affecter les prix – par ex., faire monter les 
prix si la demande locale augmente trop rapidement ou si elle n’est pas en phase avec les récoltes ou la disponibilité, 
et réduire les prix ou les rendre plus stables en aidant à garantir des niveaux prévisibles de production accrue et 
diversifiée et/ou apportant un soutien complémentaire à une production accrue de produits de base nécessaires. 
L’analyse doit déterminer quels aliments potentiels pour le programme ASPL sont intrinsèquement moins sujets à 
une plus grande volatilité des prix sur les marchés considérés. Les planificateurs de l’ASPL peuvent ensuite cibler les 
produits pour lesquels les développeurs de l’ASPL peuvent: 

1.	acquérir une connaissance de la structure des prix et déterminer quels sont les prix raisonnables et quand 
acheter pour obtenir des prix favorables (voir le paragraphe relatif aux informations sur le marché ci-dessous); 

2.	assurer un niveau raisonnable de concurrence entre les fournisseurs potentiels de produits alimentaires – un 
certain degré de concurrence aide le programme mais peut nuire aux agriculteurs;

3.	fournir l’apport nutritionnel nécessaire dans un menu qui satisfait les préférences alimentaires; 
4.	négocier des prix stables dans une petite fourchette, par ex. pour un trimestre/une session scolaire complète. 

Le chiffre d’affaires, les marges bénéficiaires et les prix dépendent du type d’activité, mais en général, un faible 
rotation/chiffre d’affaires – la quantité d’un produit vendu ou utilisé au cours d’une période donnée – implique des 
prix plus élevés, et inversement. Le commerçant essaie toujours de vendre des produits à des prix aussi élevés que 
possible et non inférieurs au prix minimum requis pour générer un profit. Ce prix minimum est généralement plus 
bas pour les chaînes de supermarchés car elles ont des chiffres d’affaires plus élevés que les petites boutiques de 
village, qui doivent appliquer des marges plus élevées pour compenser les faibles volumes vendus par rapport aux 
coûts fixes du magasin et aux coûts des produits. D’autre part, la seule limite au prix maximum pouvant être obtenu 
pour un produit est la demande de ce produit, c’est-à-dire la combinaison de la volonté des consommateurs 
– reflétant leurs besoins, leurs goûts et leurs préférences – et leur capacité à payer (pouvoir d’achat) et de la 
concurrence exercée par les autres commerçants: plus la concurrence pour un produit demandé est faible, plus 
les marges de profit seront élevées, car les consommateurs qui sont disposés et capables de payer ne peuvent pas 
se tourner vers un autre commerçant disposé à vendre à un prix inférieur. 

La collusion au niveau des prix peut être un problème et peut survenir à n’importe quel point de la chaîne d’approvisionnement 
– au niveau du producteur, de l’agrégateur de produits, du transformateur, du transporteur ou du commerçant/vendeur. 
S’il est facile pour de nouveaux acteurs de commencer à produire et/ou à vendre le produit ou le service, ou si les marges 
de profit sont minces, une collusion de prix est peu probable. L’estimation des coûts et des marges entre les acteurs permet 
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aux concepteurs de programmes d’évaluer la compétitivité, la rentabilité et les risques des différents acteurs, des aspects 
importants à prendre en compte lors de la définition du modèle de fonctionnement d’un programme ASPL.

La disponibilité et la qualité des informations sur le marché – demande des consommateurs pour les produits 
en question, quantité et qualité des produits disponibles à la vente, prix du produit au moment de son achat 
– dépendent de comment l’information pertinente sur les prix est diffusée auprès des acteurs économiques de 
la région où les produits doivent être achetés. Les acteurs d’une chaîne de valeur ASPL doivent obtenir des prix 
raisonnables et équitables. Par quels canaux de communication – journaux, radio, téléphone portable, marché en 
plein air – une école ou autre entité d’achat ASPL sera-t-elle en mesure de contrôler les prix? À quelle fréquence 
peut-elle obtenir les informations nécessaires et quelle est la fiabilité de ces informations? L’acheteur de l’ASPL doit 
décider si le prix d’un produit du panier alimentaire est juste – comparé aux prix pratiqués ailleurs, et aux produits 
pouvant être substitués – et conforme aux prix en vigueur sur les marchés nationaux au moment d’effectuer l’achat..

L’ASPL peut fonctionner lorsque des quantités suffisantes d’aliments de qualité sont disponibles sur le marché et lorsque 
les prix sont raisonnables et suffisamment stables. Les deux conditions sont fortement influencées par l’intégration du 
marché. Le degré d’intégration du marché détermine la rapidité avec laquelle un marché peut s’adapter à l’évolution 
de la demande ou de l’offre. L’intégration du marché dépend de facteurs tels que les distances et les infrastructures 
de transport, les conditions météorologiques et routières, la sécurité et la concurrence entre les acteurs du marché. 
L’état des routes et les problèmes de sécurité compromettent l’intégration du marché. Les réseaux routiers jouent 
un rôle majeur dans le développement économique d’un pays en assurant la connectivité avec le reste du pays, les 
régions voisines et au-delà. Les coûts de transport dépendront en partie de l’état des routes. Dans des cas extrêmes, 
l’état des routes est le facteur déterminant de la disponibilité de certains produits à certaines saisons.

Sur un marché intégré, même si la demande supplémentaire d’un programme ASPL est importante, les acteurs de 
la chaîne de valeur peuvent y répondre avec un minimum de temps. En revanche, lorsqu’un marché est faiblement 
intégré, une augmentation de la demande, surtout si elle est soudaine, peut entraîner des pénuries et une 
augmentation des prix. Il convient de noter que même un petit marché peut être bien intégré, par ex., s’il est situé 
à proximité de grands axes commerciaux ou routiers, ou si les commerçants locaux ont de bonnes relations avec 
les grossistes ou les marchés voisins. 

L’analyse devrait chercher à déterminer le degré d’intégration du marché dans la région et pour les cultures d’intérêt. 
Plus l’intégration est importante, plus le programme ASPL risque de perturber le marché, en particulier si le marché 
est suffisamment informé de la demande supplémentaire attendue du programme. D’autre part, plus un marché 
est intégré, plus la concurrence pour les producteurs locaux est forte et plus il est probable que le programme ASPL 
profitera davantage aux commerçants qu’aux agriculteurs et aux communautés locales, à moins que des mesures 
spécifiques ne soient prévues, telles qu’un soutien complémentaire à l’offre pour les producteurs locaux afin de les 
aider à devenir plus compétitifs, ou à des règles et procédures de passation des marchés qui compensent en partie 
la compétitivité limitée des producteurs locaux, etc.

La demande d’aliments pour l’ASPL n’est généralement pas assez élevée pour causer une pénurie de nourriture sur 
les marchés locaux et entraîner une hausse des prix. Bien que le risque soit faible, l’offre et la demande de produits 

ENCADRÉ
 A2.1 

ÉTUDE DE MARCHÉ POUR LA MISE EN PLACE DE L’ASPL DANS LA RÉGION DES 
TERRES ARIDES ET SEMI-ARIDES DU KENYA

Au Kenya, une étude de marché à grande échelle a été réalisée en 2012/2013 afin d’explorer le po-
tentiel de diversification des modalités de l’assistance alimentaire – transferts conditionnels ou non et 
alimentation scolaire – dans les terres arides du pays. L’étude s’est concentrée sur: i) la performance 
et l’intégration au marché; ii) la disponibilité de services financiers au bon rapport coût-efficacité; et 
iii) et les aspects liés aux moyens d’existence et au genre. Les écoles qui bénéficiaient du programme 
national d’alimentation scolaire, qui à l’époque n’existait que pour les zones semi-arides, déclaraient 
n’avoir aucune difficulté à s’approvisionner en nourriture auprès des commerçants locaux ou, pour 
les écoles situées sur un corridor de transport principal, sur les marchés de gros. Les négociants de 
la plupart des marchés ont déclaré avoir besoin d’un délai d’un mois pour répondre à la demande 
croissante. Cependant, l’intégration du marché est plus faible dans les petits marchés éloignés, en 
particulier lorsque les problèmes d’infrastructure routière et de sécurité entravent les transports, du 
moins en certaines saisons. Depuis que l’étude a été réalisée, le PAM intervient d’une autre manière 
en versant de l’argent aux écoles en vue du transfert progressif du programme national d’alimenta-
tion scolaire aux écoles, qui sera mis en œuvre dans un premier comté d’une zone aride, puis dans 
d’autres comptés, les comptés les plus intégrés au marché étant les premiers visés.
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alimentaires devraient être comparées périodiquement, de préférence tous les mois. Cela permettra de prendre en 
compte dans les plans du programme la saisonnalité susceptible d’influencer la disponibilité en nourriture, par ex. en 
prévoyant des substitutions alimentaires temporaires. La prise en compte de telles conditions locales facilite la conception 
d’un modèle opérationnel optimal et la prise de décision concernant le type et le nombre de fournisseurs à contracter.

Le cadre politique qui prévaut pour les marchés des produits alimentaires devrait être examiné pour déterminer 
s’il peut être plus favorable aux activités ASPL. Les politiques en faveur de l’ASPL cherchent à:

	} stabiliser les prix et les marchés;
	} promouvoir la production et la productivité agricoles;
	} soutenir les organisations de petits producteurs et transformateurs;
	} faciliter l’accès à un crédit abordable pour les petits producteurs et transformateurs;
	} assurer la sécurité sanitaire et la qualité des aliments;
	} promouvoir la diversité des régimes alimentaires et l’utilisation d’aliments locaux de grande valeur nutrition-
nelle, en particulier d’aliments disponibles sur place et traditionnels;

	} établir des règles pour les approvisionnements permettant aux petits producteurs et entreprises répondant aux 
exigences de base d’un programme de participer avec succès au programme national d’alimentation scolaire. 

L’analyse doit rechercher les opportunités, en particulier évaluer certains choix qui sont plus pertinents pour certains 
modèles de fonctionnement ou cultures que d’autres, et évaluer les risques ou contradictions potentiels.

d.	 Demande et préférences des consommateurs et préparation des aliments
Parmi les différents aliments produits dans une région, le diagnostic doit déterminer ceux qui sont consommés 
couramment, qui font partie du régime alimentaire local courant, qui sont privilégiés par les consommateurs et qui 
conviennent aux enfants en âge d’être scolarisés.

Pour l’ASPL, il peut être intéressant de voir s’il existe des aliments et des plats traditionnels ou issus d’une région 
spécifique qui étaient autrefois très appréciés mais qui ont perdu ou perdent la faveur de la population – en raison 
de l’introduction d’aliments importés, de la publicité, etc. et qui répondent aux normes nutritionnelles et peuvent 
être mieux adaptés aux conditions de production et de préparation locales (climat, sol et eau). Si de tels aliments 
existent, l’ASPL peut jouer un rôle important dans leur protection et leur promotion, contribuant ainsi à la diversité 
des cultures et de l’alimentation et éventuellement à une plus grande résilience au climat.

La préparation des aliments a un effet important sur la valeur nutritionnelle d’un aliment consommé, son 
innocuité et la faisabilité pratique de l’utilisation de l’aliment en question dans un programme ASPL. Les cuisiniers 
préparant des repas pour un programme ASPL sont normalement issus de la communauté locale et apportent 
leurs savoirs-faire et habitudes alimentaires. Les connaître permet de déterminer si certains sont préférables: type 
de cuisson dommageable aux micronutriments, pratiques d’hygiène observées lors de la préparation et du service.

Le temps et l’énergie nécessaire pour préparer les repas est un autre aspect à prendre en compte. Le maïs entier 
séché et certains haricots peuvent nécessiter cinq heures de cuisson sur un feu à trois pierres qui peut s’avérer 
impossible en raison de la quantité de bois nécessaire et du temps de cuisson trop long qui ne permet pas à 
l’aliment d’être servi suffisamment tôt dans la journée scolaire pour que les enfants puissent en tirer profit lors 
des apprentissages en classe. Certains aliments peuvent également nécessiter une transformation de type manuel 
(pilonnage, râpage, épluchage, écossage, etc.) ou une autre préparation de précuisson énergivore. Les solutions à 
ces problèmes sont notamment: 

	} la substitution par des aliments qui nécessitent moins de temps de cuisson et de combustibles;
	} l’utilisation de grains brisés ou d’aliments ayant subi une première transformation – mouture, écalage, net-
toyage, décorticage, etc. – en dehors du site, avant leur livraison au préparateur des repas scolaires ou sur le 
site de préparation finale;  

	} l’utilisation de fourneaux économes en combustible, qui présentent l’avantage de réduire la pollution à 
l’intérieur des bâtiments et d’éviter l’utilisation de grandes quantités de bois allant contre les politiques 
environnementales;

	} l’utilisation d’autres techniques de transformation appropriées ou la réduction des étapes et donc de la 
charge de travail et du temps requis pour préparer les aliments.

Les données rassemblées sur les possibilités d’utilisation de la production alimentaire locale dans les systèmes ali-
mentaires peuvent être utilisées pour concevoir des menus et des modèles de fonctionnement de l’ASPL et identifier 
des programmes complémentaires avec lesquels l’ASPL devrait rechercher des synergies. 



116

L’ALIMENTATION SCOLAIRE ISSUE DE LA PRODUCTION LOCALE MANUEL DE RÉFÉRENCES | DOCUMENT TECHNIQUE



 ANNEXE 3 

OUTILS ANALYTIQUE POUR ÉVALUER LES PROGRAMMES 
D’ALIMENTATION SCOLAIRE

Sujet Description et liens

0. SABER SF Permet de comparer et d’identifier les forces et les faiblesses d’un pro-
gramme d’alimentation scolaire existant ainsi que les principaux domaines 
dans lesquels les investissements doivent être concentrés. SABER SF peut 
servir de base à l’élaboration d’un plan d’action national visant à combler 
les lacunes identifiées et à renforcer les politiques, systèmes et programmes 
liés à l’alimentation scolaire.

Autres informations et conseils: Annexe 5

1. Analyse du contexte et des besoins Aide à analyser la situation qui prévaut en matière de sécurité alimentaire et 
de nutrition, de pauvreté, pour les enfants, de protection, etc., fournissant 
la base pour une discussion informée sur les objectifs, les modalités et le 
ciblage potentiel du programme.

Autres informations et conseils: Annexe 1

2. Révision des politiques et
intégration au cadre de protection
sociale

Aide à identifier les réponses politiques existantes, les lacunes potentielles 
et la nécessité d’une harmonisation et d’une intégration dans le cadre et les 
politiques de protection sociale. L’examen des politiques peut également 
être intégré à l’analyse du contexte. 

Autres informations et conseils: Annexe 1

3. Examen opérationnel Aide à analyser la planification, la coordination, la mise en œuvre et la per-
formance du programme et à identifier les options permettant d’apporter 
des améliorations.
Aide à analyser les interrelations entre les différentes parties prenantes, les 
rôles et responsabilités respectifs des parties prenantes et les inefficiences 
potentielles en matière de coordination ou de circulation des biens, des ser-
vices, des fonds et des informations.

4. Cartographie des parties prenantes Aide à analyser les interrelations entre les différentes parties prenantes,
leurs rôles et responsabilités respectifs et les inefficacités en matière de 
coordination ou de circulation des biens, des services, des fonds et des in-
formations.

5. Évaluation des coûts nationaux Aide à identifier les facteurs de coûts existants et les options de réduction 
des coûts.

Autres informations et conseils: L’outil est en cours de mise à jour – un lien 
sera fourni prochainement

6. Évaluation des coûts-avantages Aide à identifier le taux de rendement de l’économie nationale de chaque 
dollar américain investi dans l’alimentation scolaire.

Autres informations et conseils: L’outil est en cours de mise à jour – un lien 
sera fourni prochainement

7. Évaluation du déficit nutritionnel Aide à identifier les déficits nutritionnels devant être comblés par les repas 
scolaires et les options de paniers alimentaires pour les combler.

Autres informations et conseils: Un outil est en cours d’élaboration 

8. Évaluation de la chaîne
d’approvisionnement

Examine les activités clés de la production alimentaire à la consommation, 
identifie les options permettant de maximiser l’efficacité et les bénéfices 
générés au niveau local.

Autres informations et conseils: mandats complets en cours d’élaboration

9. Analyse du système alimentaire Aide à analyser les éléments et les activités qui contribuent à fournir de la 
nourriture à une population d’un territoire, ainsi que des options pour les 
paniers alimentaires et les modalités de livraison qui optimisent l’efficacité 
en termes nutritionnel et d’efficacité socioéconomique. 

Autres informations et conseils: Un mandat détaillé est en cours d’élabo-
ration; voir également les références dans le Module 2 sous-section 2.3.2
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Sujet Description et liens

10.	Planifi-
cation du
panier
alimentaire
(infor-
mations
complé-
mentaires
en annexe
7)

Tables de 
composition des 
aliments

Un répertoire des tables de composition des aliments régionales et 
nationales pour de nombreux pays est consultable à l’adresse suivante: 
http://www.fao.org/infoods/infoods/tables-and-databases/en/ 

Certaines données nécessitent une mise à jour

NutVal Un tableur pour la planification et le suivi de l’apport nutritionnel d’un 
panier ou ration alimentaire, mis au point par le HCR et le PAM, est 
disponible à l’adresse suivante: http://www.nutval.net/ 

N’inclut pas tous les aliments les plus adaptés/pertinents, en particulier 
ceux très locaux

Planificateur des 
repas

Aide à calculer l’apport nutritionnel et le coût d’une ration, développée par 
le PCD, est disponible à l’adresse suivante:

En ligne - http://www.hgsf-global.org/en/bank/menu-planner; hors ligne 
- http://www.hgsf-global.org/en/bank/downloads/doc_details/382-of-
fline-menu-planner-tool

Repose sur les tables de composition des aliments, qui n’existent pas pour 
certains pays; certaines données nécessitent une mise à jour et les données 
sur les prix ne sont pas toujours fiables

Cost of diet Aide à calculer le coût du régime le moins cher répondant aux besoins nu-
tritionnels des familles n’utilisant que des aliments disponibles localement, 
développé par Save the Children Royaume-Uni. Il est disponible à l’adresse 
suivante: http://www.securenutrition.org/resource/cost-diet-tool-v2 

Nécessite la collecte de données durant six semaines – pouvant être en par-
tie intégrées dans une évaluation du système alimentaire – saisie, analyse et 
établissement de rapport

OptiFood Une application de logiciel qui permet aux professionnels de la santé pu-
blique d’identifier l’apport en nutriments des personnes à partir de leur 
régime alimentaire local, de formuler et de tester des recommandations 
basées sur les aliments pour des populations spécifiques et de spécifier la 
combinaison d’aliments la moins chère, développée par l’OMS en collabora-
tion avec la London School of of Hygiene and Tropical Medicine, l’Assistance 
technique alimentaire et nutritionnelle (FANTA) et Blue-Infinity

Autres informations et conseils: https://www.fantaproject.org/tools/optifood; 
et https://blog.usaid.gov/2013/09/optifood-to-improve-diets-and-prevent 
-child-malnutrition-in-guatemala/

11.	OMEGA +

Aide à évaluer le coût-efficience des différents paniers alimentaires en 
termes de valeur nutritionnelle et coût par repas

Autres informations: http://documents.wfp.org/stellent/groups/public/
documents/resources/wfp271102.pdf; et http://fscluster.org/sites/default/
files/documents/CV%20on%20Omega%20tool%20%20for%20FSC%20
in%20Kin%2029January2014.pptx

Exemple d’application: PAM Kenya. 2014. Evaluation of Fresh Food Vou-
cher Pilot for Refugees in Dadaab.

12.	Effets sur 
l’économie
locale

Association française 
d’agronomie
(AFA) (CIRAD)

Aide à l’analyse des retombées économiques locales d’un programme dé-
veloppé par l’AFA et du Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD), existe en français sur: 
http://www.cirad.fr/enseignement-formation/formation-professionnelle/
methodes-d-analyse-des-filieres

Évaluations de 
l’impact à l’échelle 
de l’économie locale 
(LEWIE) (FAO)

Aide à analyser les avantages économiques locaux d’un programme déve-
loppé par la FAO, existe en anglais sur: 
http://www.fao.org/docrep/018/aq661e/aq661e.pdf

13.	Évaluation du système de suivi,
d’établissement de rapports et
d’évaluation

Aide à analyser dans quelle mesure un système est apte à refléter, analyser, 
transmettre, stocker et partager des informations pertinentes, à appuyer 
la gestion de programmei, à promouvoir l’apprentissage et à identifier les 
options d’amélioration.

http://www.fao.org/infoods/infoods/tables-and-databases/en/
http://www.nutval.net/
http://www.hgsf-global.org/en/bank/menu-planner
http://www.hgsf-global.org/en/bank/downloads/doc_details/382-offline-menu-planner-tool
http://www.hgsf-global.org/en/bank/downloads/doc_details/382-offline-menu-planner-tool
http://www.securenutrition.org/resource/cost-diet-tool-v2
https://www.fantaproject.org/tools/optifood
https://blog.usaid.gov/2013/09/optifood-to-improve-diets-and-prevent-child-malnutrition-in-guatemala/
https://blog.usaid.gov/2013/09/optifood-to-improve-diets-and-prevent-child-malnutrition-in-guatemala/
http://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp271102.pdf
http://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp271102.pdf
http://fscluster.org/sites/default/files/documents/CV%20on%20Omega%20tool%20%20for%20FSC%20in%20Kin%2029January2014.pptx
http://fscluster.org/sites/default/files/documents/CV%20on%20Omega%20tool%20%20for%20FSC%20in%20Kin%2029January2014.pptx
http://fscluster.org/sites/default/files/documents/CV%20on%20Omega%20tool%20%20for%20FSC%20in%20Kin%2029January2014.pptx
http://www.hgsf-global.org/en/bank/downloads/doc_details/382-offline-menu-planner-tool
https://blog.usaid.gov/2013/09/optifood-to-improve-diets-and-prevent
-child-malnutrition-in-guatemala/
ttp://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/resources/wfp271102.pdf; et http://fscluster.org/sites/default/files/documents/CV%20on%20Omega%20tool%20%20for%20FSC%20in%20Kin%2029January2014.pptx
http://www.cirad.fr/enseignement-formation/formation-professionnelle/methodes-d-analyse-des-filieres
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 ANNEXE 4 

L’ALIMENTATION SCOLAIRE À PARTIR DE SABER 
En utilisant de nouveaux outils de diagnostic et des informations détaillées sur les politiques, l’Approche systé-
mique pour de meilleurs résultats dans le domaine de l’éducation (SABER dont SABER SH et SABER SF) du 
Groupe de la Banque mondiale a été développée pour l’élaboration de politiques qui ont une incidence cruciale sur 
l’éducation, et qui incluent la santé et l’alimentation scolaires pour lesquelles les outils SABER SH et SABER SF ont 
été développés.122

SABER-SF est une initiative mondiale développée par le Groupe de la Banque mondiale, le PAM et le Partenariat 
pour le développement de l’enfant (PCD). Il diffuse des données et des connaissances comparatives sur les 
politiques et les systèmes d’éducation en présentant des analyses détaillées et globales des progrès accomplis par 
les pays dans la transition vers une appropriation nationale des programmes d’alimentation scolaire.

Les informations servent à identifier les forces et les faiblesses des systèmes d’alimentation scolaire et les 
domaines dans lesquels cibler les investissements, ainsi que pour élaborer un plan d’action national fondé sur des 
bases factuelles visant à renforcer les politiques, systèmes et programmes nationaux relatifs à l’alimentation scolaire.

SABER SF est basé sur des études de cas et des bases factuelles globales sur les facteurs les plus importants pour 
le développement et la mise en œuvre d’un programme d’alimentation scolaire performant, en tant que 
système de protection sociale et d’investissement fiscal financièrement viable dans le capital humain. Selon cette 
recherche, cinq objectifs politiques fondamentaux constituent la base d’un programme d’alimentation scolaire efficace.

Pour chaque objectif politique, des leviers/indicateurs politiques spécifiques aident à définir le stade de développe-
ment – latent, émergent, établi ou avancé – de l’alimentation scolaire dans un pays. Le cadre global de SABER SF 
est illustré à la Figure A4.1.

L’exercice comprend généralement trois étapes:
1.	Préparation et collecte de données – examen documentaire à l’aide d’un questionnaire standard.
2.	Discussion en atelier, en utilisant des rubriques de cadre pour comparer les résultats du diagnostic avec les

normes convenues.
3.	Publication du rapport SABER SF et validation du plan d’action – le rapport SABER-SF est rédigé avec un

plan d’action national.

SABER SF encourage le dialogue et la participation de tous les ministères et parties prenantes impliqués dans l’ali-
mentation scolaire afin de renforcer les capacités nationales. Il peut soutenir les gouvernements dans leurs efforts 
pour améliorer leurs politiques, systèmes et programmes en: 
} fournissant un cadre complet basé sur un examen approfondi des éléments probants globaux et des outils

de diagnostic connexes;
} aidant les pays à mieux comprendre où se situent leurs politiques et programmes par rapport aux bonnes

pratiques et à déterminer où devraient être les axes stratégiques d’amélioration en identifiant les forces et
les lacunes;

} aidant les pays à apporter des réponses et élaborer des plans d’action nationaux visant à améliorer leurs
programmes d’alimentation scolaire et à identifier les domaines dans lesquels chaque acteur peut apporter
sa contribution.

122	Les domaines couvrent actuellement les niveaux d’éducation – développement de la petite enfance, enseignement primaire et 
secondaire, développement de la main-d’œuvre et enseignement supérieur; ressources et soutien – financement de l’éducation, 
santé et alimentation scolaires et enseignants; domaines de gouvernance – implication du secteur privé, autonomie et 
responsabilisation des écoles; sources d’information – systèmes d’information sur la gestion de l’éducation et évaluations des élèves; 
et thèmes transversaux – équité et inclusion, technologies de l’information et de la communication et résilience.
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Par sa forte dimension d’évaluation, SABER SF a pour objectif de stimuler le dialogue et d’identifier les principaux 
domaines dans lesquels l’appui à l’alimentation scolaire doit être ciblé. Ces domaines eux-mêmes peuvent fournir 
des outils plus élaborés pouvant être utilisés pour la planification stratégique au fur et à mesure du développement 
de l’alimentation scolaire. Les rubriques du cadre ne détaillent pas les activités ni les éléments de mise en œuvre.

SABER SH et SF ont été élaborés sur la base du consensus international existant123 et de l’avis d’un comité consulta-
tif d’experts.124 Les rubriques et le questionnaire125 à discuter lors d’un atelier SABER SF sont présentés ci-dessous.

Ressources: 
	} D’autres informations et outils sur SABER SF, incluant le Manuel d’exercice SABER-SF126 développé 
conjointement par le PCD, la Banque mondiale et le PAM, fournissent des indications détaillées sur la 
manière de planifier et de mener un exercice SABER SF. 

	} Document-cadre: Ce qui compte le plus pour la santé et l’alimentation scolaires: un document-cadre. What 
matters most for school health and school feeding: a framework paper.127 

123	Les principes directeurs ont incorporé les normes de la publication conjointe de la Banque mondiale et du PAM, Bundy et al., 2009.
124	Incluant des représentants de GlaxoSmithKline, de l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires, de la London 

School of Hygiene and Tropical Medicine, PCD, Save the Children, UNICEF, la Banque mondiale, le PAM et l’OMS.
125	Les rubriques et le questionnaire sont consultables sur: http://saber.worldbank.org/index.cfm?indx=8&pd=9&sub=0
126	Banque mondiale, PAM et PCD, 2016. 
127	Banque mondiale, 2012.

FIGURE A4.1  Le cadre SABER SF
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Source: Bundy et al., 2009.

http://wbgfiles.worldbank.org/documents/hdn/ed/saber/supporting_doc/Background/SHN/SABER_SchoolFeeding_Manual.pdf
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Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif politique 1: Cadre politique et législatif

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

1.1	 Une stratégie nationale 
de réduction de la 
pauvreté ou une 
stratégie nationale 
équivalente, ainsi 
que des politiques et 
stratégies sectorielles 
(plan sectoriel de 
l’éducation, politique de 
nutrition ou politique 
de protection sociale) 
identifient l’alimentation 
scolaire comme une 
intervention en faveur 
de l’éducation et/
ou de la protection 
sociale, définissant 
clairement les objectifs 
et les responsabilités 
sectorielles 

L’alimentation 
scolaire est 
reconnue comme 
une intervention 
en faveur de 
l’éducation et/ou 
de la protection 
sociale, mais 
l’alimentation 
scolaire n’est pas 
encore incluse 
dans la stratégie 
nationale de 
réduction de la 
pauvreté rendue 
publique, dans les 
politiques 
nationales 
équivalentes ou 
dans les 
politiques et 
stratégies 
sectorielles.

L’alimentation 
scolaire est 
discutée par les 
membres et les 
partenaires lors 
de l’élaboration 
de la stratégie 
nationale de 
réduction de 
la pauvreté, 
d’une politique 
nationale 
équivalente ou 
de politiques 
et stratégies 
sectorielles, 
mais non 
encore rendues 
publiques.

L’alimentation 
scolaire est 
incluse dans 
la stratégie 
nationale de 
réduction de 
la pauvreté ni 
rendue publique 
ou dans une 
politique 
nationale 
équivalente (avec 
des spécifications 
précisant où 
l’alimentation 
scolaire sera 
ancrée et qui 
la mettre en 
œuvre); les 
politiques 
ou stratégies 
sectorielles 
diffusées ont des 
objectifs et des 
responsabilités 
sectoriels 
clairement 
définis.

L’alimentation scolaire 
est incluse dans la 
stratégie nationale de 
réduction de la pauvreté 
ou dans une politique 
nationale équivalente 
(avec des spécifications 
précisant le lieu où 
l’alimentation scolaire 
sera développée et qui 
la mettra en œuvre, 
et accompagnée 
d’objectifs et/ou de 
jalons définis par le 
gouvernement); les 
politiques ou stratégies 
sectorielles diffusées 
ont des objectifs et 
des responsabilités 
sectoriels clairement 
définis, y compris ce 
que l’alimentation 
scolaire peut ou ne 
peut pas atteindre, et 
sont conformes à la 
stratégie de réduction 
de la pauvreté au 
niveau national ou à 
une stratégie nationale 
équivalente.

1.2	Une politique technique 
factuelle relative à 
l’alimentation scolaire 
définit les objectifs, 
la raison d’être, la 
portée, la conception 
et le financement 
et la durabilité du 
programme, et aborde 
de manière globale les 
quatre autres objectifs 
de la politique (capacité 
institutionnelle et 
coordination, capacité 
financière, conception 
et mise en œuvre, et 
participation de la 
communauté).

La nécessité 
de disposer 
d’une politique 
technique 
en matière 
d’alimentation 
scolaire est 
reconnue, 
mais elle n’a 
pas encore été 
élaborée ni 
rendue publique.

Une politique 
technique et 
une analyse de 
situation en cours 
d’élaboration 
par les secteurs 
concernés 
en matière 
d’alimentation 
scolaire.

Une politique 
technique relative 
à l’alimentation 
scolaire est 
rendue publique, 
décrivant les 
objectifs, la raison 
d’être, la portée, 
la conception, 
le financement 
et la durabilité 
du programme 
et couvrant 
certains aspects 
des quatre 
autres objectifs 
politiques, y 
compris les 
liens avec le 
développement 
de l’agriculture.

Une politique technique 
relative à l’alimentation 
scolaire est publiée. 
Elle décrit les objectifs, 
la raison d’être, la 
portée, la conception, 
le financement et la 
durabilité du programme 
et couvre de manière 
exhaustive les quatre 
autres objectifs 
politiques avec une 
stratégie de production 
et d’approvisionnement 
locaux, y compris 
des liens avec le 
développement agricole 
et les petits exploitants 
agricoles détenteurs; 
la politique est éclairée 
par une analyse de la 
situation des besoins et 
alignée sur les stratégies 
nationales de réduction 
de la pauvreté et les 
politiques et stratégies 
sectorielles pertinentes.
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Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif politique 2: Capacité financière

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

2.1	Des lignes budgétaires 
et des financements 
nationaux sont alloués à 
l’alimentation scolaire; 
les fonds sont versés 
aux niveaux de mise en 
œuvre (national, district 
et/ou des écoles) de 
manière efficace et en 
temps utile.

La nécessité 
d’inclure 
l’alimentation 
scolaire dans le 
processus de 
planification 
nationale est 
reconnue, sans 
que cela ne 
se soit encore 
produit.

Le 
gouvernement 
dépend 
entièrement de 
fonds externes 
et ne prévoit pas 
dans le budget 
national d’allouer 
des ressources 
à l’alimentation 
scolaire.

La nécessité 
de disposer de 
mécanismes 
permettant de 
verser des fonds 
aux niveaux de 
mise en œuvre 
est reconnue, 
mais ils n’ont pas 
encore été mis 
en place.

L’alimentation 
scolaire est 
incluse dans le 
processus de 
planification 
nationale et le 
financement 
national est 
stable grâce 
à une ligne 
budgétaire mais 
n’arrive pas à 
couvrir tous les 
besoins.

Il n’y a pas de 
ligne budgétaire 
aux niveaux 
régional et 
scolaire.

Les fonds 
destinés à 
l’alimentation 
scolaire existants 
sont versés 
aux niveaux de 
mise en œuvre 
périodiquement.

L’alimentation 
scolaire est 
incluse dans le 
processus de 
planification 
nationale et est 
principalement 
financée par une 
ligne budgétaire 
nationale.

Tous les 
ministères 
participant à la 
mise en œuvre 
du programme 
se voient 
attribuer une 
ligne budgétaire 
ou des fonds.

Des lignes 
budgétaires 
existent 
également au 
niveau régional 
et des écoles.

Les fonds pour 
l’alimentation 
scolaire sont 
versés aux 
niveaux de mise 
en œuvre de 
manière efficace 
et en temps 
voulu.

L’alimentation 
scolaire est incluse 
dans le processus de 
planification nationale 
et est entièrement 
financée par une ligne 
budgétaire nationale 
cohérente avec la 
politique et l’analyse 
de situation du SF, y 
compris les options 
pour une implication 
avec le secteur privé.

Des lignes et des plans 
budgétaires existent 
également au niveau 
régional et des écoles, 
suffisants pour couvrir 
toutes les dépenses de 
gestion du programme.

Les fonds du SF sont 
versés aux niveaux 
de mise en œuvre de 
manière efficace et 
en temps utile, et les 
responsables de la 
mise en œuvre ont la 
capacité de planifier 
et de budgétiser, ainsi 
que de demander 
des ressources au 
niveau national ou 
infranational.
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Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif politique 3: Institutions efficaces et responsables

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

3.1	Un comité de pilotage 
multisectoriel 
coordonne la mise 
en œuvre d’une 
politique nationale 
d’alimentation 
scolaire.

Les efforts de 
coordination des 
comités directeurs 
multisectoriels 
sont actuellement 
non systématiques.

Un comité de 
pilotage sectoriel 
coordonne la mise 
en œuvre d’une 
politique nationale 
d’alimentation 
scolaire.

Un comité 
de pilotage 
multisectoriel 
d’au moins deux 
secteurs (par 
ex., éducation, 
protection 
sociale, 
agriculture, santé, 
administrations 
locales, eau) 
coordonne la 
mise en œuvre 
d’une politique 
nationale 
d’alimentation 
scolaire.

Un comité de pilotage 
multisectoriel d’au moins 
trois secteurs (par ex., 
éducation, protection 
sociale, agriculture, 
santé, administrations 
locales, eau) coordonne 
la mise en œuvre d’une 
politique nationale en 
matière de SF.

Ce comité dirigé par le 
gouvernement assure 
une coordination 
complète (à travers des 
agences internationales, 
des ONG, le secteur privé 
et des représentants 
d’entreprises locales) 
et fait partie d’un 
comité plus vaste sur 
l’alimenattion scolaire et 
la nutrition.

3.2	Une unité nationale 
de gestion de 
l’alimentation scolaire 
et des structures 
d’obligation de rendre 
compte existent, 
coordonnées avec les 
structures au niveau 
des écoles.

Une unité 
d’alimentation 
scolaire spécifique 
n’existe pas encore 
au niveau national.

La coordination 
entre le niveau 
national, régional/
local (le cas 
échéant) et les 
écoles fait défaut.

Il existe une unité 
d’alimentation 
scolaire au niveau 
national, mais 
ses ressources 
et son personnel 
sont limités et 
son mandat n’est 
pas clair. Des 
mécanismes de 
coordination entre 
le niveau national, 
régional/local 
(le cas échéant) 
et des écoles 
existent, mais ils ne 
fonctionnent pas 
pleinement.

Une unité 
d’alimentation 
scolaire dotée 
d’un personnel 
ayant un mandat 
clair existe au 
niveau national, 
fondée sur 
une évaluation 
des besoins en 
personnel et en 
ressources. Des 
mécanismes de 
coordination 
entre le niveau 
national, 
régional/local 
(le cas échéant) 
et des écoles 
existent et 
fonctionnent 
dans la plupart 
des cas.

Une unité d’alimentation 
scolaire dotée de tout 
le personnel nécessaire 
existe au niveau 
national, sur la base 
d’une évaluation des 
besoins en personnel 
et en ressources, 
avec un mandat clair 
et une formation 
initiale et continue. 
Des mécanismes de 
coordination entre 
le niveau national, 
régional/local (le cas 
échéant) et des écoles 
existent et fonctionnent 
pleinement.

3.3	Des structures de ges-
tion et de responsabi-
lisation au niveau de 
l’école sont en place.

Les mécanismes 
de gestion de 
l’alimentation 
scolaire au niveau 
des écoles ne sont 
pas uniformes et 
il n’existe aucune 
orientation natio-
nale à ce sujet.

Des directives na-
tionales sur les mé-
canismes néces-
saires à la gestion 
de l’alimentation 
scolaire existent au 
niveau de l’école, 
mais elles ne sont 
pas encore pleine-
ment appliquées.

La plupart des 
écoles disposent 
d’un mécanisme 
de gestion de 
l’alimentation 
scolaire fondé 
sur les directives 
nationales.

Toutes les écoles dis-
posent d’un mécanisme 
de gestion de l’alimenta-
tion scolaire, fondé sur 
les directives nationales, 
avec formation initiale et 
continue du personnel.
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Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif politique 4: Conception et mise en œuvre efficaces du programme 

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

4.1	Un système de suivi 
et d’évaluation 
(S&E) fonctionnel 
est en place dans 
la structure de 
l’institution chef de 
file et est utilisé pour 
la mise en œuvre et le 
retour d’information.

L’importance du 
S&E est reconnue, 
mais les systèmes 
gouvernementaux 
ne sont pas 
encore en place 
pour la mise en 
œuvre du S&E 
de l’alimentation 
scolaire.

Il existe un 
plan de S&E 
gouvernemental 
pour l’alimentation 
scolaire avec 
une collecte 
de données et 
l’établissement 
de rapports 
périodiques, en 
particulier au 
niveau national.

Le plan de S&E 
concernant 
l’alimentation 
scolaire est 
intégré aux 
systèmes 
nationaux de suivi 
ou de gestion 
de l’information 
et la collecte 
et le report des 
données se 
font de manière 
récurrente aux 
niveaux national 
et régional.

Le plan de S&E pour le SF 
est intégré aux systèmes 
nationaux de suivi ou de 
gestion de l’information 
et la collecte et le 
report des données 
se font de manière 
récurrente aux niveaux 
national, régional et des 
écoles; les informations 
analysées sont partagées 
et utilisées pour affiner 
et mettre à jour les 
programmes; la ligne 
de base est suivie 
et les évaluations 
du programme 
sont effectuées 
périodiquement.

4.2	Le programme, lors 
de sa conception 
identifie les groupes 
cibles appropriés et 
les critères de ciblage 
correspondant à la 
politique nationale 
d’alimentation 
scolaire et à l’analyse 
de situation.

La nécessité 
de cibler est 
reconnue, mais 
aucune analyse 
de la situation 
n’a encore été 
entreprise pour 
évaluer les besoins 
en matière 
d’alimentation 
scolaire et aucun 
critère ni méthode 
de ciblage n’ont 
encore été définis.

Des critères de 
ciblage et une 
méthodologie de 
ciblage sont en 
cours d’élaboration 
correspondant à la 
politique nationale 
en matière 
d’alimentation 
scolaire; 
une analyse 
de situation 
permettant 
d’évaluer les 
besoins est encore 
incomplète.

Des critères de 
ciblage et une 
méthodologie 
de ciblage 
existent et sont 
mis en œuvre 
conformément 
à la politique 
nationale 
d’alimentation 
scolaire et à 
une analyse de 
situation évaluant 
les besoins.

Des critères de ciblage 
et une méthodologie 
de ciblage existent 
et sont mis en œuvre 
conformément à la 
politique nationale en 
matière d’alimentation 
scolaire et à l’analyse de 
la situation (y compris 
les coûts pour différents 
ciblages et conceptions); 
les données de S&E 
sont utilisées pour 
affiner et mettre à jour 
périodiquement le 
ciblage et la couverture 
du programme.

4.3	Les modalités au 
niveau alimentaire et 
le panier alimentaire 
correspondant aux 
objectifs, habitudes 
et goûts locaux, à 
la sécurité sanitaire 
des aliments (selon 
recommadations/
directives de l’OMS) 
et aux exigences 
nutritionnelles.

La nécessité 
d’élaborer des 
normes nationales 
en matière 
de modalités 
alimentaires et 
panier alimentaire 
est reconnue.

Des normes 
nationales 
en matière 
de modalités 
alimentaires et 
panier alimentaire 
ont été élaborées 
et correspondent 
à deux ou plus des 
élémenst suivants: 
aux objectifs,
habitudes et 
goûts locaux, 
disponibilité des 
aliments locaux, 
sécurité sanitaire 
des aliments (selon 
les directives de 
l’OMS) et exigences 
relatives à l’apport 
nutritionnel.

Des normes 
nationales 
en matière 
de modalités 
alimentaires et 
panier alimentaire 
ont été élaborées 
et correspondent 
aux objectifs,

habitudes et 
goûts locaux, 
disponibilité 
des aliments 
locaux, sécurité 
sanitaire des 
aliments (selon 
les directives 
de l’OMS) et 
exigences 
relatives à l’apport 
nutritionnel.

Des normes nationales 
en matière de 
modalités alimentaires 
et panier alimentaire 
ont été élaborées et 
correspondent aux 
objectifs,

habitudes et goûts 
locaux, disponibilité 
des aliments locaux, 
sécurité sanitaire des 
aliments (selon les 
directives de l’OMS) et 
exigences relatives à 
l’apport nutritionnel; les 
informations en matière 
de S&E sont utilisées 
pour affiner et mettre 
à jour les modalités 
alimentaires et les 
aliments.
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Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif politique 4: Conception et mise en œuvre efficaces du programme 

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

4.4	Les dispositions en 
matière d’achat et de 
logistique cherchent 
à s’ancrer au niveau 
local tout en tenant 
compte des coûts, 
capacités des 
parties exécutantes, 
de la capacité de 
production du pays, 
de la qualité de 
la nourriture et la 
stabilité de la filière.

La nécessité 
d’élaborer des 
normes nationales 
en matière 
d’achats et de 
logistique est 
reconnue.

Des normes 
nationales en 
matière d’achats 
et de dispositions 
logistiques ont 
été élaborées 
et reposent sur 
au moins trois 
des éléments 
suivants: achat à 
réaliser au niveau 
local, en tenant 
compte des 
coûts, capacités 
des parties 
exécutantes, 
capacités de 
production dans 
le pays, qualité 
de la nourriture 
et stabilité de la 
filière.

Des normes 
nationales 
en matière 
d’achats et de 
dispositions 
logistiques ont 
été élaborées 
et reposent sur 
l’achat le plus 
local possible, 
prenant en 
compte les 
coûts, capacités 
des parties 
exécutantes, 
capacités de 
production dans 
le pays, qualité 
de la nourriture 
et stabilité de la 
filière.

Des normes nationales 
en matière d’achats 
et de dispositions 
logistiques ont été 
élaborées et reposent 
sur l’achat le plus local 
possible, prenant en 
compte les coûts, des 
capacités des parties 
exécutantes, des 
capacités de production 
dans le pays, de la 
qualité de la nourriture 
et la stabilité de la 
filière; 
les informations en 
matière de S&E sont 
utilisées pour affiner 
et mettre à jour les 
arrangements au niveau 
de l’approvisionnement 
et la logistique.

Outil de diagnostique SABER SF 
Un cadre pour le dialogue

Objectif polique 5: Durabilité et continuité – rôles de la communauté, au-delà de l’école

Niveaux de capacité Latant Émergeant Établi Avancé

5.1	La communauté 
participe à la 
conception, la mise 
en œuvre, la gestion 
et l’évaluation 
des programmes 
d’alimentation 
scolaire et apporte 
des ressources (en 
nature, en espèces 
ou en main-
d’œuvre).

Les systèmes 
et les 
mécanismes de 
responsabilisation 
ne sont pas 
encore en 
place pour la 
consultation 
des parents et 
membres de la 
communauté sur 
la conception, le 
suivi et le retour 
d’information 
du programme 
d’alimentation 
scolaire.

Un comité de 
gestion de 
l’alimentation 
scolaire a été 
créé, mais la 
participation des 
parents et des 
membres de la 
communauté 
pourrait être 
renforcée et 
la prise de 
conscience 
au niveau de 
l’opportunité 
de faire un suivi 
et de faire des 
commentaires 
sur le programme 
d’alimentation 
scolaire fait 
défaut.

Le comité de 
gestion de 
l’alimentation 
scolaire com-
prend des re-
présentants des 
enseignants, des 
parents et des 
membres de la 
communauté. 
Les communau-
tés disposent 
de mécanismes 
de respon-
sabilisation 
permettant de 
responsabiliser 
les programmes 
d’alimentation 
scolaire au ni-
veau de l’école.

Le comité de gestion 
de l’alimentation 
scolaire est composé 
de représentants des 
enseignants, des parents 
et des membres de 
la communauté et a 
clairement défini les 
responsabilités et la 
formation périodique. Il 
existe des mécanismes 
de responsabilisation 
permettant aux 
communautés de 
rendre les programmes 
d’alimentation scolaire 
responsables aux 
niveaux de l’école et 
régional et national.
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 ANNEXE 5 

LISTE INDICATIVE DES COMPOSANTES ASPL ESSENTIELLES À EXAMINER 
Les rubriques et le questionnaire standard du cadre SABER SF,128 associés aux différentes composantes évoquées 
ci-dessous, peuvent être utilisés pour évaluer l’alimentation scolaire dans un pays. Certaines des questions évoquées 
sont utiles pour les programmes d’alimentation scolaire, tandis que d’autres sont particulièrement importantes 
lorsque des modifications doivent avoir lieu ou que l’adoption d’un programme ASPL est envisagée. Ces probléma-
tiques peuvent également être utilisées afin de disposer d’une liste de contrôle des problématiques à examiner lors 
de la mise en place ou la mise à l’échelle/le développement d’un programme ASPL.

Cadres politiques et juridiques

Au niveau général
	} Les plans, politiques et stratégies de développement pertinents définissent-ils des objectifs et des méca-
nismes de responsabilisation clairs et clarifient-ils les responsabilités du secteur? Sont-ils soutenus par une 
législation et des normes nationales adéquates? Si non, comment peut-on combler ces lacunes?

	} Dans quelle mesure une politique technique pertinente en matière d’alimentation scolaire suit-elle une 
approche multisectorielle? Dans quelle mesure est-elle fondée sur des données probantes et intégrée au 
système national de protection sociale? Et dans quelle mesure sert-elle de base aux plans d’action chiffrés? 
Les signes d’une bonne intégration existent lorsqu’une politique ou stratégie nationale de protection sociale 
fait mention de l’alimentation scolaire comme politique de protection sociale fondée sur le cycle de vie. 
La recherche explicite de synergies et de complémentarités entre les programmes, la prise en compte des 
questions de protection sociale afin d’orienter le ciblage d’un programme d’alimentation scolaire, l’adoption 
de la participation des enfants à l’école en tant que condition nécessaire pour que le ménage puisse béné-
ficier d’autres prestations de protection sociale, la prise en compte de l’alimentation scolaire dans le budget 
global de la protection sociale, l’échange d’orientations entre programmes, etc. sont d’autres aspects à 
considérer.

Au niveau spécifique de l’ASPL
	} L’alimentation scolaire est-elle mentionnée dans le plan, la stratégie ou la loi du secteur agricole et/ou dans 
une politique, une stratégie ou une loi nationale relative à la nutrition et à la sécurité alimentaire?

	} Dans quelle mesure ces documents sur l’alimentation scolaire sont-ils spécifiques – contiennent-ils des 
objectifs, des cibles et des détails sur la mise en œuvre du programme? Mettent-ils en relation l’alimentation 
scolaire à la production locale et/ou aux petits exploitants?

	} Existe-t-il une politique nationale spécifique à l’alimentation scolaire? Évoque-t’elle l’ASPL – établit-elle des 
liens entre l’alimentation scolaire, la production agricole/les petits exploitants agricoles, la nutrition et la 
sécurité alimentaire? Définit-elle un objectif fixe pour la quantité/proportion d’aliments à acheter localement 
et/ou auprès d’un type de fournisseur spécifique? Cela clarifie-t-il les rôles des différents ministères impli-
qués, dont celui du Ministère de l’agriculture?

	} Existe-t-il un programme formel de mise en œuvre de la politique nationale d’alimentation scolaire? La 
conception, les principes de ciblage et la stratégie de mise en œuvre de la politique correspondent-ils aux 
objectifs spécifiques pertinents pour l’ASPL identifiés dans les questions précédentes? 

	} Les cadres juridiques existants soutiennent-ils les exigences de mise en œuvre de l’ASPL de manière adé-
quate, marginale ou pas du tout? Existe-t-il des obstacles juridiques et/ou administratifs à la participation 
des petits exploitants agricoles aux marchés de l’alimentation scolaire?

	} Existe-t-il une stratégie en matière d’information et de plaidoyer pour assurer une large compréhension et 
un soutien?

	} Les cadres juridiques existants garantissent-ils la continuité des programmes nationaux d’ASPL au moment 
où ils deviennent difficiles à poursuivre?

128	Consultable sur: http://saber.worldbank.org/index.cfm?indx=8&pd=9&sub=4

http://saber.worldbank.org/index.cfm?indx=8&pd=9&sub=4
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Capacité financière

Au niveau général
	} Quelle part du budget allouée aux repas scolaires provient de sources nationales ou infranationales – moins 
de 20 pour cent; entre 20 et 50 pour cent; entre 50 et 80 pour cent; plus de 80 pour cent?

	} Les fonds alloués à l’alimentation scolaire sont-ils dépensés de manière transparente et responsable?
	} Décrire les mécanismes de décaissement en détail.
	} Discuter des résultats d’une évaluation des coûts au niveau national ou de la pertinence d’un tel exercice.

Au niveau spécifique de l’ASPL
	} Le coût réel par enfant et par an pour le(s) programme(s) ASPL a-t-il été calculé – coûts de démarrage et 
de fonctionnement? Si le programme d’alimentation scolaire était approvisionné à partir de sources locales, 
quel en serait l’impact sur les coûts?

	} Quelle est la dotation annuelle du gouvernement pour ces activités? Comment a-t-elle évoluée ces dernières 
années?

	} Les ressources allouées sont-elles suffisantes pour atteindre les objectifs opérationnels du programme sans 
interruption de l’approvisionnement alimentaire?

	} Globalement, dans quelle mesure l’alimentation scolaire est-elle intégrée aux processus de planification et 
de budgétisation aux niveaux national et local? Le gouvernement, par l’intermédiaire de ses ministères, a-t-il 
pris des dispositions au niveau du budget national pour allouer des ressources à l’alimentation scolaire?

	} Le Ministère de l’agriculture dispose-t-il d’une ligne budgétaire pour l’alimentation scolaire? Des finance-
ments des ministères concernés, agriculture et santé, sont-ils alloués au fonctionnement du programme 
ASPL – par ex., pour le contrôle de la qualité des aliments – et à la mise en œuvre d’activités complémen-
taires telles que le développement des capacités du côté de l’offre ou le développement de petites exploita-
tions agricoles?

	} Globalement, quelle est la capacité du gouvernement à financer le programme à l’aide de ressources 
propres provenant de fonds externes? 
	� Quelles sont les sources de financement et de soutien pour l’alimentation scolaire? Comment sont-elles 

réparties entre les sources nationales, internationales et locales?
	� Quelles autres sources de financement potentielles et inexploitées existent aux niveaux international, 

national et local dans le pays? 
	} Existe-t-il des directives et procédures financières spécifiques pour l’ASPL?
	} Dans quelle mesure les systèmes d’approvisionnement existants et l’infrastructure de financement peuvent-
ils être utilisés pour mettre en œuvre l’ASPL?

	} Les procédures financières existantes facilitent-elles ou gênent-elles les approvisionnements locaux et/ou les 
achats effectués par les petits exploitants agricoles, les coopératives et les organisations communautaires? 

Capacité et coordination institutionnelles

Au niveau général
	} Existe-t-il un comité de pilotage national auquel participent toutes les parties prenantes et tous les repré-
sentants concernés? Coordonne-t-il non seulement la mise en œuvre de la politique, mais également un 
programme national d’alimentation scolaire? Ce comité fonctionne-t-il réellement – selon quelle fréquence 
se réunit-il et quelles décisions a-t-il prises ces dernières années?

	} Existe-t-il une unité de gestion du programme d’alimentation scolaire au niveau national et/ou infranational? 
Existe-t-il des limites de responsabilité claires allant du centre aux niveaux régional/infranational et scolaire? 
Dans quelle mesure les ressources de l’unité sont-elles suffisantes pour s’acquitter de son mandat – per-
sonnel, infrastructure, équipement, systèmes et outils? Dans quelle mesure le personnel bénéficie-t-il de la 
formation initiale et continue – quel type de formation et à quelle fréquence?

Au niveau spécifique de l’ASPL
	} L’organe de coordination au niveau national est-il chargé de coordonner la mise en œuvre de la stratégie/
politique en matière d’alimentation scolaire (le cas échéant)? Est-il également responsable de la coordination 
de la stratégie et des activités liées à l’ASPL, telles que la réalisation d’études, d’évaluations et de pro-
grammes pilotes, ainsi que de la conception ou adaptation des directives et des procédures? Cela inclut-il 
tous les secteurs pertinents? L’organe de coordination est-il efficace pour prendre des décisions pour le 
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programme?
	} L’unité en charge de l’alimentation scolaire, le Ministère de l’agriculture et les autres ministères ont-ils une 
stratégie commune en matière d’alimentation scolaire, et sont-ils coordonnés aux niveaux national et central?

	} Le programme national d’alimentation scolaire a-t-il conclu des accords officiels avec les secteurs concer-
nés – tels que les Ministères de l’agriculture, du commerce et de la santé – et avec les parties prenantes 
externes? De nouveaux accords formels sont-ils en discussion?

	} Quelles institutions régionales, de coopération Sud-Sud, d’assistance technique bilatérale et multilatérale et 
de coopération technique pourraient être mobilisées pour accompagner et soutenir le programme national 
d’alimentation scolaire?   

	} Existe-t-il des dispositions institutionnelles, des structures, des budgets et des responsabilités claires relatives 
à l’ASPL aux niveaux national, régional, des districts et des écoles? Les dispositions actuelles doivent-elles 
être modifiées ou adaptées? Existe-t-il un mandat clair pour chaque niveau de mise en œuvre? Les gestion-
naires ont-ils déjà élaborés des plans d’action pour atteindre les objectifs?

	} Les unités en charge de la mise en œuvre de l’alimentation scolaire à différents niveaux disposent-elles d’un 
personnel suffisant pour assumer les responsabilités liées à l’ASPL? Le personnel est-il formé et informé des 
problèmatiques relatives à l’ASPL et des nouvelles procédures à mettre en place?La communication entre les 
niveaux central et local pour la mise en œuvre du programme est-elle satisfaisante? 

	} La communication entre les niveaux central et local pour la mise en œuvre du programme est-elle satisfaisante?
	} Existe-t-il une unité nationale de S&E collectant des données pertinentes sur l’agriculture et l’éducation? 
Cette unité dispose-t-elle d’un mécanisme pour s’assurer que toutes les principales parties intéressées sou-
mettent leurs rapports à l’unité? 

Conception et mise en œuvre 

Au niveau général
	} Outre les aspects inclus dans l’outil SABER SF, quelle est la qualité des données collectées – les informations 
sont-elles fiables, actualisées et ventilées par sexe et, le cas échéant, par âge? Quelle est la qualité des rap-
ports produits, leur fréquence et dans quelle mesure sont-ils diffusés auprès de toutes les parties prenantes 
et favorisent un apprentissage en commun? Les rapports ont-ils été utilisés, par ex., pour mettre à jour 
des politiques ou des programmes – réorientation, inclusion de partenaires supplémentaires, expansion ou 
réduction, changement de modalités ou de panier alimentaire, etc.?

	} Inclure une analyse contextuelle solide sur la pauvreté, l’éducation, le statut de l’enfant, la protection sociale 
et la nutrition afin d’éclairer les discussions au cours de l’atelier SABER SF, afin de garantir que les problèmes 
pouvant être résolus par l’alimentation scolaire soient clairement reflétés et pris en compte dans l’analyse de 
la situation (voir annexe 1).

	} Quand la dernière analyse de situation a-t-elle été entreprise? Inclut-elle une analyse de genre? À quelle fré-
quence le ciblage est-il révisé et qui participe à l’exercice? Dans quelle mesure le programme est-il capable 
de s’adapter à des conditions changeantes?

	} Comment les directives nationales sont-elles diffusées? Comment le personnel est-il formé à leur appli-
cation? Comment les communautés sont-elles sensibilisées par rapport aux directives nationales? (Cette 
dernière question est importante pour la responsabilisation et la participation de la communauté.)

Au niveau spécifique de l’ASPL
	} Existe-t-il des directives de mise en œuvre du programme d’alimentation scolaire qui peuvent être utilisées 
pour la mise en œuvre et la formation à l’ASPL? Ont-elles besoin d’être adaptées ou révisées pour intégrer 
les approches ASPL?

	} Le panier alimentaire prend-il en compte les habitudes locales et inclut-il autant que possible des aliments 
produits localement? Des produits du panier alimentaire ne sont-ils pas disponibles dans le pays, tels que le 
mélange maïs-soja? Si oui, pourquoi ont-ils été choisis?

	} Quelle méthodologie est appliquée pour l’évaluation d’impact de l’ASPL, le cas échéant? Existe-t-il une 
base de référence pour les composantes ASPL du programme? Existe-t-il une évaluation à mi ou en fin de 
parcours?

	} Existe-t-il un processus d’appel d’offres pour les achats de produits alimentaires? Existe-t-il des directives 
aux niveaux national et provincial sur la manière de faire participer les petits agriculteurs à la fourniture de 
repas scolaires? Les systèmes permettent-ils aux petits agriculteurs de répondre aux exigences du processus 
d’appel d’offres et d’achat?
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	} Y a-t-il des systèmes en place pour organiser les petits agriculteurs en groupes plus structurés et durables? 
Existe-t-il un système en place pour sensibiliser les petits agriculteurs à la possibilité de vendre leurs produits 
pour l’alimentation scolaire? Existe-t-il des directives pour les petits agriculteurs en matière de production 
alimentaire destinée aux programmes d’alimentation scolaire?

	} Quel pourcentage de l’ensemble des besoins alimentaires des programmes existants provient d’associations 
de petits agriculteurs ou de groupes communautaires, de marchés locaux, de marchés nationaux, d’assistan-
ce alimentaire en nature et d’achats internationaux ou régionaux?

	} Une étude de faisabilité a-t-elle été menée sur la connexion des petits agriculteurs aux marchés – en parti-
culier aux marchés de l’alimentation scolaire – dans le pays? 

Participation communautaire

Au niveau général
	} Quelles formes de participation communautaire existent? Est-il possible d’identifier quels membres de la 
communauté participent et comment? Comment les communautés participent-elles aux discussions sur la 
conception d’un programme d’alimentation scolaire, ainsi que sur la gestion?

Au niveau spécifique de l’ASPL
	} Les membres des associations de parents d’élèves et d’enseignants et les comités d’établissement ainsi que 
les chefs d’établissement sont-ils formés à la gestion de l’alimentation scolaire et à la tenue de registres?

	} La communauté a-t-elle été impliquée dans le choix des produits fournis dans le panier alimentaire? Les 
communautés participent-elles à l’élaboration des menus et à l’achat de produits alimentaires?

	} Les dispositions en matière de mise en œuvre au niveau de l’école sont-elles suffisamment efficaces pour 
éviter de perturber le temps d’enseignement durant les heures de classe?

©
 P

A
M

/R
ei

n
 S

ku
lle

ru
d





L’ALIMENTATION SCOLAIRE ISSUE DE LA PRODUCTION LOCALE MANUEL DE RÉFÉRENCES | DOCUMENT TECHNIQUE

129

 ANNEXE 6 

BRÈVES DESCRIPTIONS DES OUTILS DE PLANIFICATION DES MENUS
Différents outils peuvent faciliter la conception de menus conformes aux objectifs nutritionnels. Ils peuvent être 
utilisés aussi bien au stade de la conception initiale que lorsque les rations doivent être ajustées en fonction des 
disponibilités alimentaires. Ils permettent aux concepteurs de programmes d’établir différentes options de menu 
et de repas entièrement composés d’aliments de source locale, de combiner des aliments locaux et importés ou 
d’inclure des aliments enrichis en quantités variables. Pour assurer un certain degré de variété, les concepteurs de 
programmes peuvent établir plusieurs types de repas et déterminer la fréquence à laquelle ils doivent être servis.

Il convient de noter que chacun de ces outils présente des avantages et des inconvénients. En particulier, dans 
la plupart des cas, les aliments ne sont pas encore suffisamment diversifiés pour permettre la prise en compte 
intégrale des aliments locaux de nombreuses zones géographiques différentes. Ce problème doit être résolu le plus 
rapidement possible.

Les tables régionales et nationales sur la composition des aliments, élaborées et appuyées par la FAO, sont 
des outils essentiels utilisés par les praticiens pour calculer l’apport en nutriments des repas et des recettes. Les 
tables sont basées sur les habitudes de consommation nationales ou régionales. Elles listent donc des aliments, 
des recettes et des produits spécifiques aux pays, ainsi que des aliments sous-utilisés et des cultures à diversité 
biologique. Ces caractéristiques sont particulièrement pertinentes pour l’ASPL et lorsque l’on cherche à intégrer des 
aliments et des recettes traditionnels et nutritifs aux repas scolaires.

La FAO coordonne le Réseau international des systèmes de données sur l’alimentation (INFOODS), qui 
a été créé en 1984 en tant que réseau mondial d’experts de la composition des aliments visant à améliorer 
la qualité, la disponibilité, la fiabilité et l’utilisation des données sur la composition des aliments. INFOODS 
sert également de forum pour l’harmonisation, le soutien et le plaidoyer d’activités liées à la composition des 
aliments au niveau international. INFOODS est organisé en plusieurs centres de données régionaux129  avec un 
coordinateur mondial grâce auquel INFOODS et la FAO fournissent des recommandations, des normes, des outils 
de compilation, des bases de données, des outils de développement des capacités, des conseils de politique 
générale, des outils de plaidoyer et une assistance technique au niveau des pays. Les centres servent également 
de forums pour mettre en relation les activités dans les domaines de l’agriculture, de la biodiversité, des systèmes 
alimentaires, de la santé et de la nutrition dans l’objectif de favoriser une meilleure nutrition dans le monde. Un 
répertoire des tables régionales et nationales sur la composition des aliments est consultable à l’adresse suivante: 
http://www.fao.org/infoods/infoods/tables-and-databases/en/

NutVal est une application de planification, calcul et suivi pour les programmes d’assistance alimentaire financés 
par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le PAM, le Groupe nutrition du Comité 
permanent interorganisations, l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID)/le Ministère 
de l’agriculture des États-Unis (USDA), le réseau de nutrition d’urgence (ENN) et l’University College de Londres, et 
utilisés par de nombreuses agences/organisations d’aide alimentaire. Il est utilisé pour calculer les teneurs en macro 
et en micronutriments des aliments entrés dans l’outil, ainsi que la teneur nutritionnelle globale d’un repas. Il spé-
cifie également quelle part des besoins nutritionnels quotidiens des différents groupes cibles et âges est fournie par 
les quantités d’articles individuels et collectifs saisies par les planificateurs de repas. NutVal est disponible à l’adresse 
suivante: http://www.nutval.net/2007/05/downloads-page.html

Le Planificateur de repas scolaire, conçu par le Partenariat pour le développement de l’enfant (PCD), initiale-
ment pour le programme ASPL du Ghana, facilite la conception des rations des repas scolaires à valeur nutritive 
en indiquant le contenu nutritionnel d’un repas. Il décompose divers produits alimentaires courants en fonction 
de leur contenu en macro et en micronutriments, et montre – à l’aide de «bonhommes en pain d’épice» – dans 
quelle mesure un repas ou une collation répond aux besoins nutritionnels dans six domaines différents au maxi-
mum – énergie, lipides, protéines, fer, iode et vitamine A. Lorsqu’il est utilisé avec les prix du marché des matières 
premières sur le marché local, il peut également calculer le coût d’un repas et ainsi servir à budgétiser. Le planifica-

129Les liens vers ces centres sont disponibles sur: http://www.fao.org/infoods/infoods/regional-data-centres/en/
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teur actuel est basé sur les produits alimentaires et les prix au Ghana, mais peut être adapté à tout autre contexte 
pour lequel les données nécessaires sont disponibles. L’outil, accompagné d’un manuel d’utilisation, est disponible 
à l’adresse suivante: http://www.hgsf-global.org/en/bank/menu-planner et les versions hors ligne à l’adresse: 
http://www.hgsf-global.org/en/bank/downloads/doc_details/382-offline-menu-planner-tool

L’outil Cost of Diet, développé par Save the Children Royaume-Uni, analyse les quantités, combinaisons 
et coûts des aliments locaux nécessaires pour fournir aux familles une alimentation nutritive. Une évaluation 
réalisée avec Cost of Diet suit un processus logique qui prend environ six semaines, de l’identification du pro-
blème de sécurité alimentaire et nutritionnelle à la collecte de données, la saisie et l’analyse à la formulation de 
recommandations et de conclusions. Le logiciel Cost of Diet utilise la programmation linéaire pour trouver des 
combinaisons optimales d’aliments disponibles qui répondent aux besoins en énergie, en macronutriments et 
micronutriments. Dans sa nouvelle version, l’outil a été complètement revu afin de fournir un programme plus 
stable, disponible gratuitement. Save the Children a utilisé le logiciel au Bangladesh et au Myanmar, par ex., pour 
aider à mesurer les impacts de la crise des prix alimentaires de 2009 et à déterminer les montants des transferts 
monétaires dans le cadre d’un programme de travail contre rémunération. L’outil se base sur une famille de cinq 
personnes, constituée d’un enfant de moins de deux ans, d’une femme enceinte et d’adolescents, mais il peut 
également être modélisé pour des enfants en âge d’être scolarisés; il est prévu de tester prochainement son utili-
sation auprès d’enfants en âge d’être scolarisés à Madagascar. Outre le logiciel, plusieurs guides sont disponibles, 
ainsi qu’un forum en ligne pour des discussions et la résolution des problèmes. L’outil est disponible sur le sitet: 
http://www.securenutrition.org/resource/cost-diet-tool-v2.

Optifood wa été élaboré par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en collaboration avec la London School 
of Hygiene and Tropical Medicin, Food and Nutrition Technical Assistance (FANTA) et Blue-Infinity. Il s’agit d’un 
logiciel de programmation linéaire qui permet aux professionnels de la santé publique: i) d’identifier l’apport en 
nutriments du régime alimentaire local des personnes, et de formuler et tester des recommandations spécifiques à 
la population concernant les aliments dont ils ont besoin pour répondre à leurs besoins nutritionnels; et ii) appliquer 
des analyses d’optimisation pour aider à spécifier la combinaison d’aliments locaux la moins chère qui répondra ou 
se rapprochera le plus possible des besoins en éléments nutritifs de groupes cibles spécifiques.
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 ANNEXE 7 

EXEMPLES DE DIFFÉRENTS MODÈLES DE FONCTIONNEMENT 
Les programmes ASPL peuvent être mis en œuvre de différentes manières; chaque pays développe son propre 
modèle, et de nombreux modèles mixtes existent – par ex., un modèle plus centralisé peut être choisi pour les 
produits de base non périssables et un modèle plus décentralisé pour les denrées périssables.130 Chaque modèle a 
ses propres avantages et inconvénients en termes de bénéfices pour les agriculteurs, les écoles, les enfants, la qualité 
des aliments et l’efficacité. Cette section fournit des exemples concrets pouvant servir de modèles. 

Modèles d’alimentation scolaire centralisés
Les modèles centralisés sont plus spécifiques aux programmes d’alimentation scolaire ordinaires qu’à l’ASPL. Ces 
modèles reposent sur le fait qu’une seule entité procure à un grand nombre d’écoles de grandes quantités de 
produits secs pouvant être stockés et transportés sur de longues distances. N’impliquant que peu de contrats – un 
par produit sec par an – passés une fois par an, il est peu probable que les petits exploitants puissent participer à 
de tels modèles ou concurrencer les importations en provenance de pays à forte production. Certains produits secs 
peuvent toutefois être achetés localement.

L’achat de produits frais est toujours décentralisé, sauf en cas de chaîne du froid, ce qui est rare dans les zones 
vulnérable.

Programme ASPL semi-décentralisé 
Dans ce modèle, les fonds nécessaires à l’achat de la nourriture et les personnes chargées des achats sont transférés 
à des structures intermédiaires chargées d’acheter et de livrer de la nourriture aux écoles. Ces entités intermédiaires 
peuvent être des ONG, comme au Togo, des entreprises de restauration, comme au Ghana, ou des cuisines cen-
trales, comme en Tunisie. Les pays peuvent également trouver d’autres solutions, les modalités de mise en œuvre 
devant être adaptées à chaque contexte.

Les modèles semi-décentralisés élargissent les possibilités de prise de décision indépendante, offrant la possibilité 
de relier la demande à la production locale. Ils augmentent également la complexité du programme en renforçant 
le suivi et les interventions – des interventions du côté de l’offre. Les modèles semi-décentralisés ne soutiennent pas 
le développement des capacités du gouvernement à long terme.

Programme ASPL décentralisé 
Dans les modèles décentralisés, le paiement et les approvisionnements sont délégués aux écoles. Les volumes de 
transport sont faibles en raison des petites transactions effectuées au niveau de l’école. Les vendeurs gèrent le 
niveau des stocks, tandis que les petits producteurs vendent généralement immédiatement après la récolte. Certains 
produits sont stockés au niveau de l’école. 

Les pages suivantes présentent des exemples de différents modèles de fonctionnement. Chaque exemple comprend 
une brève description du modèle, une illustration des relations et des flux de ressources, des observations, un 
résumé des facteurs de risque et une liste de contrôle.

130	Gelli et al., 2012. 
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Le programme d’alimentation scolaire du Bhoutan combine:
1.	l’achat centralisé de produits secs importés, par le PAM, pour l’alimentation scolaire régulière;
2.	l’achat centralisé d’aliments secs produits localement, par les ministères pour l’ASPL; 
3.	l’achat décentralisé d’aliments frais, par les écoles pour l’ASPL.

Considérations: Le programme développé à partir de la production locale repose sur une allocation en espèces par 
enfant, dont 60 pour cent sont utilisés pour l’achat centralisé d’aliments non périssables et 40 pour cent pour les 
achats locaux de légumes, de viande, de poisson et de condiments. Les coûts de transport sont gérés séparément, 
car les sites éloignés de certaines écoles rendent le transport coûteux. La valeur de l’allocation a été augmentée 
ces dernières années en raison des difficultés rencontrées pour répondre correctement aux besoins nutritionnels.

Le processus repose sur une filière d’importation qui livre quatre produits enrichis environ trois fois par an. Un pro-
cessus progressif de passation des pouvoirs au gouvernement s’accompagne d’efforts concertés de développement 
des capacités. Les stocks sont déclarés deux fois par an avec le nombre d’élèves inscrits et des rapports semestriels 
sur le nombre d’élèves sont établis pour déterminer les futures livraisons. 

Résumé de l’analyse des risques: Le stockage des aliments peut poser des problèmes pour les programmes 
dirigés par le gouvernement et le PAM. Le stockage en milieu rural est souvent inadapté et la fumigation et le 
nettoyage des entrepôts ne sont pas toujours possibles au niveau de l’école. Durant la mousson, de juin à août, les 
routes et les sentiers sont fréquemment coupés. Par conséquent, les aliments doivent parvenir aux écoles avant le 
début de la mousson.

Points de contrôle
1.	Les distributions de nourriture aux écoles sont contrôlées au moyen de bordereaux (d’expédition) et de 

documents justificatifs.
2.	Le nombre de repas fournis et le nombre d’élèves présents sont enregistrés quotidiennement.
3.	Les achats locaux peuvent être suivis, notamment via le système d’appel d’offre, par le gouvernement.
4.	Les écoles établissent des rapports au centre tous les trimestres.

A)  Bhoutan: transferts d’argent aux écoles, achats sur les marchés locaux, repas préparés 
dans les écoles 

Agriculteurs/
producteurs ou 
marchés en gros

Commerçants

Cash

Cash

Cash

Produits frais

Produits frais
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agricoles/organisations 

d’agriculteurs
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(local)

Communauté

EnfantsCuisiniers

Ministère de 
l’éducation

(district)

Ministère de 
l’éducation
(national)

Autres 
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Production Commercialisation Approvision-
nement

Préparation et 
distribution Consommation

Source: Réalisé par les auteurs.
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Le projet d’alimentation scolaire au Togo élabore des solutions durables en matière d’alimentation scolaire avec deux 
objectifs principaux: accroître le développement des institutions et du capital humain aux niveaux central et local 
et renforcer le secteur de la production locale en développant les liens avec les écoles. Le projet est dirigé par une 
unité de gestion de projet financée par la Banque mondiale, actuellement coordonnée par le PCD et non intégrée 
au Ministère de l’éducation. Il sert des repas à environ 80 000 élèves dans 308 écoles primaires. 

L’unité envoie de l’argent, en fonction du nombre d’enfants scolarisés, aux ONG locales travaillant avec les cantines 
scolaires. Un comité local, composé de représentants de l’école, de l’ONG et du chef de village, est responsable de 
la mise en œuvre du projet au niveau de l’école. Le comité recrute des femmes volontaires pour acheter et préparer 
les repas pour le projet.

Considérations: Les capacités sur le terrain sont généralement assez faibles et sont renforcées par la formation en 
gestion et la comptabilité de base des membres des comités locaux. Les activités de développement des capacités 
comprennent la sensibilisation des comités de gestion de l’alimentation scolaire aux normes minimales et aux pro-
blèmes des femmes par le biais de la formation et de la communication afin d’augmenter le taux de scolarisation 
des filles et l’intégration des composantes nutrition. 

Les «mamans» de la cantine qui achètent la nourriture au marché sont des volontaires et le budget alloué couvrant 
leurs frais de transport et autres frais, est actuellement insuffisant.

Résumé de l’analyse des risques: L’approche actuelle n’est probablement pas viable à moyen terme. Les parties 
prenantes des ministères de l’agriculture, de la protection sociale, de l’éducation, de la planification et des finances 
devront s’impliquer davantage dans le projet pour en assurer la durabilité.

Les ONG sont responsables de la mise en œuvre des projets au niveau des écoles, ainsi que du suivi et de l’établisse-
ment de rapports sur les activités. Il peut s’avérer difficile de garantir les niveaux appropriés de conformité aux normes.

B)  Togo: Transferts en espèces aux comités qui achètent sur le marché et cuisinent à l’école     
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Source: Réalisé par les auteurs.



134

L’ALIMENTATION SCOLAIRE ISSUE DE LA PRODUCTION LOCALE MANUEL DE RÉFÉRENCES | DOCUMENT TECHNIQUE



Les communautés ne contribuent pas activement et leur engagement et leur appropriation du projet ne sont pas 
garantis.

Points de contrôle
1.	Les agents chargés du contrôle sur le terrain des ONG, parfois accompagnés par des agents de l’unité d’ali-

mentation scolaire centrale, travaillent au niveau de l’école pour s’assurer que les élèves reçoivent un repas. 
Les informations collectées sont indépendantes du principal mécanisme de rapport sur l’éducation. 

2.	Les transferts monétaires aux ONG peuvent être comparés au nombre déclaré d’élèves qui reçoivent un 
repas, en utilisant un coût standard par élève.

Dans le modèle pilote tunisien pour l’ASPL, plusieurs petites écoles rurales sont livrées par une entreprise de restaura-
tion opérant à partir d’un centre régional. Le modèle s’appuie sur le modèle du gouvernement pour la fourniture de 
repas dans les internats. Le projet pilote est actuellement opérationnel dans une seule région et dessert dix écoles, qui 
sont toutes situées à moins de 15 km du centre provincial (le Commissariat). Environ 1 300 repas par jour sont livrés à 
partir de la cuisine centrale dans des mini-fourgonnettes modifiées. À mesure que le modèle se développera, on espère 
que les petits agriculteurs et les groupes de femmes – tous deux spécifiquement ciblés par le programme – fourniront 
environ 30 pour cent de la nourriture achetée. Les plans d’intensification impliquent d’atteindre d’autres écoles à 
partir de la cuisine existante et la réplication du système par le gouvernement dans d’autres régions appropriées.

Considérations: Les petites écoles primaires ne sont généralement pas responsables des budgets; les budgets pour 
l’alimentation scolaire et les autres composantes sont gérés au niveau du Commissariat. Les achats de produits ali-
mentaires se font par appels d’offres annuels à l’aide d’une liste de prix de référence générée de manière centralisée.

Les intrants pour le secteur productif sont notamment l’appui à la vulgarisation agricole en faveur des petits agricul-
teurs et un appui financier et technique spécifique aux groupes de femmes par le biais d’activités de formation et 

C)  Tunisie: achats sur les marchés locaux et livraison des repas préparés
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Source: Réalisé par les auteurs..
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de développement. Un comité directeur soutient le programme tant à Tunis qu’au niveau des commissariats, avec 
des membres comme le PAM, la FAO, le Ministère de l’agriculture et d’autres parties prenantes.

Les écoles cultivent également des jardins dans le cadre d’une meilleure nutrition, ce qui offre une plateforme pour 
l’éducation nutritionnelle.

Résumé de l’analyse des risques: La reconfiguration du processus de transfert d’argent offre à certains éléments 
de la population l’occasion de manifester ou de tenir des manifestations en raison des craintes de fraude. Ce risque 
est contré par l’engagement de la communauté et des communications efficaces. Cependant, l’engagement com-
munautaire n’est pas encore aussi fort que nécessaire et des travaux sont prévus pour renforcer la participation des 
élèves, des parents et des autres membres de la communauté dans le programme. Le projet pilote d’alimentation 
scolaire fournit clairement un repas de meilleure qualité de même qu’il a d’autres effets multiplicateurs en termes 
d’engagement communautaire et de développement du secteur productif. Les repas sont plus chers par personne 
que dans les systèmes précédents. Le modèle ne prévoit pas le préfinancement ni la fourniture de crédit abordable 
aux petites entreprises de restauration au Ghana.

Points de contrôle
1.	Transferts en espèces effectués par le Ministère de l’éducation aux services de restauration au niveau provincial.
2.	Nombre de repas réellement produits par la cuisine et livrés aux écoles du programme, tels que rapportés 

par le service de restauration.
3.	Nombre de repas reçus au niveau de l’école et servis aux enfant.

Le programme national d’alimentation scolaire au Mozambique repose sur trois piliers/objectifs interdépendants: la 
fourniture de repas scolaires, l’éducation nutritionnelle et la production agricole. Le projet pilote réalise des achats 

D)  Mozambique: transferts d’argent aux écoles, achats sur les marchés locaux et livraison  
de repas préparés aux écoles  
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de denrées alimentaires décentralisés dans 12 écoles, avec environ 14 000 élèves. Les écoles pilotes sont situées 
dans diverses zones agroécologiques dans le cadre d’un accord tripartite conclu entre le Ministère de l’éducation et 
du développement humain, le PAM et l’Agence de coopération brésilienne. 

Considérations: Dans le cadre du projet pilote, le PAM transfère des fonds au Ministère de l’éducation et du 
développement humain au niveau central, qui les envoie directement aux écoles pour les achats locaux de produits 
alimentaires. 

Le projet pilote a une structure de paiement assez simple, mais une longue chaîne de production de rapports, ce 
qui peut rendre difficile la production de rapports et les synthèses en temps voulu. Cela affecte à son tour les flux 
de trésorerie pour le projet; les règles et procédures gouvernementales sont suivies pour la gestion des fonds. En 
outre, le projet pilote fait toujours face à d’autres défis associés à une faible capacité dans certains domaines.

Toutes les écoles doivent disposer d’un compte bancaire comme condition préalable à la participation au projet. Les 
fonds sont transférés sur le compte bancaire de l’école et gérés par un membre du personnel désigné – générale-
ment le directeur ou l’administrateur de l’école – sous la supervision du responsable de district chargé des achats 
et des appels d’offres et du coordonnateur des écoles de district. 

Résumé de l’analyse des risques: Le marché local peut ne pas être en mesure de répondre systématiquement 
aux besoins en matière d’alimentation scolaire. Il est donc essentiel de soutenir l’offre par diverses modalités en 
utilisant l’assistance technique et l’augmentation. Les composantes de production locale du programme répondent 
à ce problème.

Les capacités de gestion aux niveaux des écoles et des districts constituent un domaine de risque, notamment en ce 
qui concerne la gestion des fonds, les directives en matière d’achat, la manutention des produits, la diversification 
des menus et l’éducation alimentaire et nutritionnelle. Comme le projet met l’accent sur la manipulation et le 
stockage des aliments, la sécurité alimentaire pose problème et le projet cherche à le combattre en améliorant le 
contrôle de la qualité et le soutien technique.

Une recommandation récemment adoptée à partir de l’évaluation est que les aliments non périssables (aliments de 
base) soient achetés au niveau du district et complétés par l’achat d’aliments frais – ce qui représentera probable-
ment 10 à 20 pour cent de la nourriture totale – au niveau de l’école. 

Pour pouvoir contribuer aux approvisionnements alimentaires institutionnels, les agriculteurs locaux doivent être 
enregistrés auprès d’organisations légalement reconnues, qui présentent les reçus d’achat à des fins de justification 
et de transparence.

Points de contrôle
1.	Transferts en espèces effectués par l’école au commerçant ou à l’organisation d’agriculteurs
2.	Transferts en espèces effectués par le Ministère de l’éducation à l’école
3.	Le nombre de repas reçus au niveau de l’école et servis aux enfants, tel que rapporté par l’école.

Ce projet pilote a servi des repas à 3 500 enfants dans 24 écoles avec pour objectifs d’améliorer la nutrition 
et d’accroître la scolarisation. En outre, le programme vise à renforcer les capacités nationales pour un modèle 
d’alimentation scolaire plus autonome et à promouvoir la production alimentaire et l’accès aux marchés des petits 
exploitants agricoles. 

Le projet vise à renforcer simultanément les capacités à plusieurs niveaux: au niveau de l’école en responsabilisant 
les comités de gestion respectifs; et au niveau de la production en fournissant aux agriculteurs une formation tech-
nique, un soutien et un crédit agricole de petite taille. Le projet pilote nécessite que les comités de gestion d’école, 
appuyés par une ONG locale, procurent des produits alimentaires fabriqués localement, à l’aide des fonds fournis 
par le PAM au cours du projet pilote. Le Ministère de l’éducation fournira les fonds, comme le montre l’illustration.
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Considérations: Les environnements en Haïti peuvent être difficiles pour le fonctionnement de l’alimentation 
scolaire, comme le montre le flux de ressources présenté dans le diagramme ci-dessus. Le processus introduit par le 
projet pilote est assez complexe et le système de contrôle et de suivi a été mis en place en conséquence. Simplifier 
le suivi du développement du programme tout en garantissant le contrôle de l’utilisation des ressources et en 
maintenant une chaîne d’approvisionnement stable peut s’avérer difficile.

La disponibilité saisonnière des aliments a été prise en compte dans la conception des menus d’alimentation sco-
laire, conçus pour être complets et équilibrés sur le plan nutritionnel et qui varient tout au long de la semaine. Les 
menus sont définis de manière centralisée et sont communs à toutes les écoles. Les livraisons d’aliments secs locaux 
-– céréales et légumineuses – sont mensuelles, tandis que les légumes frais et les tubercules sont livrés chaque 
semaine aux écoles.

Les valeurs de transfert sont déterminées sur la base d’un suivi trimestriel des prix des marchés locaux, du nombre 
d’élèves et du menu standard pour la saison. Ils comprennent des composants pour le transport et les frais généraux. 

Les relations sont formalisées. Le PAM, le Ministère de l’éducation et le Ministère de l’agriculture au niveau national 
signeront une lettre d’accord à trois. Des accords de terrain ont également été conclus avec le Réseau des agricul-
teurs et l’ONG. Le réseau des agriculteurs signe des contrats d’achat individuels avec de petits groupes agricoles, 
tandis que l’ONG signe des accords avec des écoles.

Résumé de l’analyse des risques: L’analyse du marché et les tentatives antérieures d’approvisionnement local ont 
permis de cerner les problèmes liés au maintien de la qualité et de la quantité lors de l’achat de produits de base. 
Pour cette raison, le projet pilote a été planifié à petite échelle et le développement du secteur productif a été une 
préoccupation centrale dès le début.

E)  Haïti: Partenaires des ONG utilisant le cash pour acheter des aliments des producteurs  
et comités scolaires de préparation de repas pour les élèves

Agriculteurs
Réseau de 

coopératives 
d’agriculteurs

Cash

Cash Cash

Cash
Rapports

LÉGENDE

Chaîne d’approvisionnement

Rapport

Contribution

Point de contrôle 

Travail  
en nature

Travail ou cashAgriculteurs

ONG

Communauté

EnfantsComité  
de l’école

Ministère de 
l’éducation

(central)

Production Commercialisation Approvision-
nement

Préparation et 
distribution Consommation

Source: Réalisé par les auteurs.
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Les organisations d’agriculteurs participantes ont indiqué qu’elles n’avaient pas suffisamment accès aux intrants agri-
coles, notamment les semences, les engrais, les pesticides et les équipements. L’accès difficile au crédit a également 
été mentionné comme un facteur empêchant une productivité accrue et une meilleure qualité des produits agricoles.

Des installations de traitement et de transformation après-récolte inadéquates ont des répercussions sur la conser-
vation des aliments dans les silos des agriculteurs et les installations de stockage des écoles.

Les faibles capacités de planification et de gestion des organisations d’agriculteurs, notamment en ce qui concerne 
l’organisation de la logistique de la chaîne d’approvisionnement, en autres pour le transport des produits des 
champs aux écoles, ont été suivies de près depuis le début des activités.

Le projet peut avoir un impact inflationniste au niveau local et provoquer des distorsions du marché. Les sécheresses 
extrêmes peuvent également affecter négativement le projet.

Points de contrôle
1.	Transferts en espèces à l’ONG..
2.	Demandes d’achat et transferts en espèces ultérieurs au réseau des agriculteurs.
3.	Paiements aux agriculteurs.
4.	Suivi de la distribution – quantités de nourriture livrées aux comités d’école.
5.	Suivi sur le terrain du nombre et de la qualité des repas servis aux enfants.
6.	Consolidation et établissement de rapports sur tous ces aspects par l’ONG et le réseau d’agriculteurs au 

PAM et au Ministère de l’éducation.
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 ANNEXE 8 

CONSEILS ET EXEMPLES D’INDICATEURS DE RÉSULTATS                                  
ET DE PRODUITS PERTINENTS POUR L’ASPL 
Voici différents exemples d’indicateurs de résultats et de produits proposés pour le suivi et l’établissement de rap-
ports sur les programmes ASPL. Pour tous les indicateurs énumérés dans la présente annexe, les éléments suivants 
s’appliquent:

	} Tous les indicateurs basés sur les personnes devraient être ventilés par sexe.
	} Les données récapitulatives issues de rapports consécutifs publiés tout au long de l’année doivent figurer 
dans les rapports annuels afin de permettre une analyse des tendances.

	} Pour garantir la faisabilité d’enquêtes régulières sur les petits exploitants agricoles, il est utile d’envisager la 
création d’un échantillon représentatif de petits exploitants agricoles comprenant à la fois ceux qui ont reçu 
un soutien du programme et ceux qui n’en ont pas bénéficié, et l’adoption d’un système d’enquête basé 
sur les technologies de télécommunication, par ex., en utilisant des téléphones cellulaires.

	} Il faut veiller à ne pas multiplier les enquêtes: idéalement, une seule enquête régulière devrait être réalisée 
pour collecter des informations pour les indicateurs d’enquête. De même, les questionnaires ne doivent 
être ni trop longs ni trop compliqués car cela réduirait la volonté des ménages de participer et la qualité des 
réponses obtenues.

RÉSULTATS
Il y a deux résultats spécifiques à l’ASPL, une participation accrue des petits exploitants agricoles au marché; et 
l’accès des écoliers à des aliments frais et variés.

Pour le premier résultat, trois niveaux de produits peuvent être distingués: 
1.	le degré de participation des petits exploitants agricoles au programme ASPL;
2.	les effets de cette participation sur la production et la productivité des petits exploitants agricoles; 
3.	les effets de l’augmentation de la production, de la productivité et de la participation au marché sur la vul-

nérabilité des petits exploitants agricoles.

Pour le deuxième résultat, il y a deux niveaux de résultats:
4.	les effets d’une plus grande acceptation des repas ASPL; 
5.	les effets d’une plus grande diversité ou qualité des repas ASPL.

Des indicateurs pour chacun de ces résultats et niveaux de résultats sont proposés dans les sous-sections suivantes. 
Pour chacun, une brève analyse introductive examine la pertinence, les forces et les faiblesses de l’indicateur et four-
nit des informations sur les endroits où obtenir des conseils supplémentaires. Des exemples de rapports pertinents 
sur l’indicateur sont donnés, ainsi que d’autres considérations pertinentes.

Participation accrue au marché des petits exploitants agricoles avec des produits  
de qualité et diversifiés

(1)	Le degré de participation des petits exploitants agricoles au programme ASPL
Quatre indicateurs sont proposés pour ce niveau de résultat:

1.	volume et valeur des produits alimentaires achetés par le programme ASPL aux petits exploitants, par produit;
2.	nombre de petits exploitants agricoles qui ont vendu des produits alimentaires au programme ASPL;
3.	volume et valeur des ventes des petits exploitants aux agrégateurs ciblés; 
4.	nombre de petits exploitants agricoles qui ont vendu de la nourriture à des agrégateurs ciblés.
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1.	 Volume et valeur des produits alimentaires achetés par le programme ASPL  
aux petits exploitants agricoles, par produit

Pertinence: Il s’agit de l’indicateur idéal pour évaluer dans quelle mesure les petits exploitants agricoles 
participent réellement aux opportunités de marché offertes par un programme ASPL.

Forces: L’indicateur montre le lien direct entre le programme ASPL et les ventes réalisées par les 
petits exploitants agricoles.

Faiblesses: Il peut être difficile d’obtenir des informations, en particulier si le programme suit des 
règles d’approvisionnement concurrentielles qui ne limitent pas les achats de produits 
alimentaires à ceux des petits exploitants agricoles ou d’agrégateurs favorables aux petits 
exploitants.

Autres conseils: PAM. 2017. School meals monitoring framework. Rome. 

Le reporting quantitatif pourrait prendre la forme suivante:

Produit
Unité 

(sacs, kg, 
etc.)

Quantité achetée aux SHF % acheté 
par 

femmes 
HHH

Valeur achetée aux SHF (US$)
% acheté 
à femmes 

HHH

Femmes 
chefs de 
famille*

Hommes

chefs de 
famille*

Total
Prix 

unitaire
À des 

femmes

	} À des 
hommes 

HHH

Valeur 
totale

Produit A 42 89 131 32, 21 882 1896 2.751 32,1

Produit B 21 94 115 18,3 45 945 4230 5.175 18,3

Produit C 12 2 14 85,7 102 1.224 204 1.428 85,7

Total 75 185 260 28,8 3.051 6.303 9.354 32,6

*HHH = chef de famille; SHF: petits exploitants agricoles. 

Cette information de synthèse peut être collectée auprès de chaque école et agrégée par région du pays, le cas 
échéant.

Les petits exploitants agricoles peuvent fournir de la nourriture aux écoles directement ou, de manière plus simple, 
par l’intermédiaire d’un agrégateur. Lorsqu’un programme ASPL fournit des récépissés permettant aux écoles 
d’obtenir des denrées alimentaires auprès de petits exploitants sélectionnés ou d’agrégateurs favorables aux petits 
exploitants, tels que les organisations d’agriculteurs, les informations requises peuvent être obtenues à partir des 
registres d’écoles et des registres d’agrégateurs. Les agrégateurs peuvent être obligés de fournir des informations 
sur les quantités de denrées alimentaires et le genre des agriculteurs/chefs de ménage dans le cadre de la conven-
tion les autorisant à échanger les récépissés.

L’obtention de données pertinentes est plus difficile lorsque les écoles ou les entreprises de restauration s’appro-
visionnent en nourriture par le biais d’appels d’offres ouverts. Dans ce cas, les commerçants peuvent fournir de la 
nourriture aux écoles. Le suivi de l’indicateur nécessiterait donc de: 

	} identifier la part des produits alimentaires achetés par l’agrégateur auprès des petits exploitants agricoles;
	} identifier la part des aliments vendus par le commerçant aux écoles ASPL; 
	} estimer, à partir de ces informations, la quantité de nourriture produite par les petits exploitants qui a été 
consommée à l’école.

Cela est réalisable, mais cela demande beaucoup de travail et pose de nombreuses difficultés car les vendeurs 
peuvent ne pas être disposés à divulguer la source de leurs achats et les estimations peuvent être inexactes. Pour 
cette raison, l’utilisation de l’indicateur est principalement recommandée pour les programmes ASPL qui émettent 
des bons d’échange uniquement avec des agrégateurs sélectionnés, ou pour les programmes partiellement ou 
totalement décentralisés lorsque l’acheteur dispose d’informations sur le producteur.

La fréquence de collecte des données doit être adaptée aux cycles d’achat du programme. Ceux-ci peuvent être réa-
lisés par trimestre scolaires ou être mensuels. Lorsque différents produits ASPL ont différents cycles – les céréales et les 
légumineuses ont un cycle, et les légumes, les fruits, le lait ou les œufs frais, un autre – la collecte de données peut être 
ajustée en conséquence. Les rapports doivent être préparés au moins une fois par trimestre, avec des données agré-
gées sur des périodes plus courtes d’achat d’aliments pour couvrir l’ensemble du trimestre. Les rapports trimestriels 
doivent inclure une comparaison des données sur les mêmes produits pour la même période de l’année précédente. 

E X E M P L E
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École/Traiteur   
Nombre de SHF % 

femmesFemmes Hommes Total

École A/Traiteur A 8 21 29 27.6

École B/Traiteur B 28 89 117 23,9

École C/Traiteur C 51 102 153 33,3

École D/Traiteur D 0 0 0 0,0

Total 87 212 299 29,1

2.	 Nombre de petits exploitants agricoles qui vendent leurs produits au programme

Pertinence: Cet indicateur complète les informations sur les quantités d’aliments afin de permettre 
d’évaluer les avantages du programme en termes de participation accrue au marché.

Forces: L’indicateur montre le lien direct entre le programme ASPL et les ventes réalisées par les 
petits exploitants agricoles.

Faiblesses: Il peut être difficile d'obtenir des informations, en particulier si le programme suit des 
règles d'approvisionnement concurrentielles qui ne limitent pas les achats de produits 
alimentaires à ceux de petits exploitants agricoles ou d'agrégateurs qui favorisent les petits 
exploitants.

Autres conseils: PAM, 2017.

Les informations relatives à cet indicateur peuvent 
être obtenues simultanément et par les mêmes 
processus que pour l’indicateur 4.1.1.1. La collecte 
des mêmes informations au fil du temps permettra 
d’analyser les tendances du nombre total et la parti-
cipation des femmes et des hommes. 

3.	 Volume et valeur des ventes des petits exploitants agricoles aux agrégateurs ciblés

Pertinence: Cet indicateur n’exige pas que les aliments vendus par les petits exploitants agricoles 
soient réellement consommés dans le programme ASPL. Il repose sur l’hypothèse que le 
soutien fourni aux petits exploitants agricoles et à leurs organisations leur permet de 
produire et de vendre des produits alimentaires à tout le monde, pas seulement aux écoles.

Forces: L’indicateur fournit des informations sur la participation des petits agriculteurs aux marchés 
sans exiger que les agriculteurs soient directement liés au programme ASPL.

Faiblesses: Il est très difficile d’obtenir des informations fiables auprès d’acheteurs qui ne participent pas 
au programme. Les acheteurs privés et informels sont difficiles à trouver et ne disposent pas 
des informations requises. Les acheteurs formels sans liens directs avec le programme, tels 
que les commerçants, peuvent ne pas avoir de trace de leurs achats avec les informations 
requises, ou peuvent ne pas être disposés à divulguer des informations sur les sources de 
leurs produits. Pour cette raison, l’indicateur se limite aux ventes de produits alimentaires 
réalisées par les petits exploitants agricoles à des agrégateurs ciblés participant au 
programme, tels que les associations d’agriculteurs bénéficiant d’un soutien dans le cadre du 
programme, et qui peuvent être obligés de partager les informations requises dans le cadre 
de leur accord avec le programme. Cela signifie également que l’indicateur ne prend en 
compte qu’une partie des ventes totales réalisées par les petits exploitants agricoles.

Autres conseils: PAM, 2017a.

Souvent, les petits exploitants agricoles et les transfor-
mateurs locaux de produits alimentaires ne pourront 
accroître leur production que progressivement afin de 
répondre à la demande locale accrue.

Pour cette raison, les volumes et les valeurs des ventes 
doivent être enregistrés au moins une fois par an, et plus 
souvent, le cas échéant, par ex., après chaque cycle d’achat 
ou saison de récolte. Au fil du temps, les responsables de 
programme peuvent dresser un tableau récapitulatif, (pré-
senté ici). L’évolution des volumes et valeurs peuvent être 
plus visibles dans un graphique simple présenté ci-dessous.  
 
Les tableaux et graphiques regardent les volumes, mais 
les valeurs des ventes peuvent être présentées sous la 
même forme.

E X E M P L E

Volume (kg, sacs ou autres unités selon besoin)
Différence Pourcentage 

d’augmentationAnnée 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5

École 1
Hommes 14 25 22 36 48 34 243

Femmes 2 4 4 10 19 17 850

École 2
Hommes 6 12 21 25 38 32 533

Femmes 1 4 8 12 14 13 1.300

École 3
Hommes 34 39 51 48 62 28 82

Femmes 3 5 12 20 24 21 700

École 4
Hommes 21 32 56 58 89 68 324

Femmes 4 9 16 29 38 34 850

École 5
Hommes 4 9 21 28 39 35 875

Femmes 1 2 4 8 15 14 1.400

École 6
Hommes 11 18 56 69 88 77 700

Femmes 1 3 8 14 22 21 2.100

École 7
Hommes 17 56 78 124 169 152 894

Femmes 5 14 21 36 48 43 860

École 8
Hommes 47 66 98 120 159 112 238

Femmes 2 17 21 32 46 44 2.200

École 9
Hommes 22 31 49 89 145 123 559

Femmes 4 4 16 25 36 32 800

École 10
Hommes 12 31 59 96 146 134 1.117

Femmes 1 5 8 16 29 28 2.800

Total

Hommes 188 319 511 693 983 795 423

Femmes 24 67 118 202 291 267 1.113

Total 212 386 629 895 1.274 1.062 501

% de 
femmes 11,3 17,4 18,8 22,6 22,8

E X E M P L E
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Les tableaux et graphiques facilitent l’analyse, qui peut être présentée sous forme d’exposé, comme dans l’exemple 
suivant:

«Au cours des cinq premières années du programme, les petits exploitants agricoles et les producteurs locaux ont 
augmenté le volume de leurs ventes destinées à la consommation dans les écoles de XX pour cent. Les agricultrices 
ont pu augmenter leurs volumes de vente de XXX pour cent. La part des agricultrices dans l’augmentation ou la 
diminution totale des ventes est passée de XX.X à XX.X pour cent sur la même période.»

Comme l’indicateur n’exige pas que les produits achetés par l’agrégateur soient consommés par le programme 
ASPL, les informations quantitatives doivent être étayées par un exposé supplémentaire expliquant comment un 
changement observé (le cas échéant) peut être attribué au programme.

4.	 Nombre de petits exploitants qui ont vendu des produits alimentaires à des agrégateurs ciblés

Pertinence: Cet indicateur est similaire à l’indicateur 2 ci-dessus, mais il s’intéresse aux petits 
exploitants agricoles qui ont vendu à des agrégateurs ciblés plutôt qu’à des écoles ou des 
entreprises de restauration ASPL.

Forces: L’indicateur n’exige pas qu’il y ait un lien direct entre les petits exploitants agricoles et le 
programme ASPL.

Faiblesses: Les mêmes limitations que pour l’indicateur 2 ci-dessus s’appliquent: seule une partie des 
ventes totales des petits exploitants a été identifiée.

Autres conseils: PAM, 2017a.

Les résultats du suivi peuvent être reportés de la 
même manière que pour l’indicateur 2.

Volumes des ventes des petits exploitants aux agrégateurs ciblés
(exemple fictif)

sa
cs

année

Hommes Femmes Total

1 400

1 200

1 000

800

600

400

200

0

1 2 3 4 5

Agrégateur  
ciblé  

Nombre de SHF %  
d’hommes 

SHFFemmes Hommes Total

Agrégateur A 28 51 79 37,4

Agrégateur B 44 32 76 57,9

Agrégateur C 21 33 54 38,9

Agrégateur D 87 0 87 0,0

Total 180 116 296 60,8
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(2)	Effets de la participation au marché des petits producteurs sur leur production et leur productivité
Cinq indicateurs sont proposés pour ce niveau de résultat: 

5.	nombre d’agriculteurs qui ont augmenté leur production agricole, par produit;
6.	nombre d’agriculteurs qui ont augmenté leur productivité agricole (rendement/ha), par produit;
7.	nombre d’agriculteurs qui ont diversifié leur production agricole;
8.	nombre d’agriculteurs qui ont réduit leurs pertes après-récolte en améliorant leurs techniques ou en partici-

pant aux services de manutention et de stockage après la récolte; 
9.	nombre d’agriculteurs ayant obtenu un crédit pour augmenter leur production et/ou productivité.

Pertinence: Les quatre premiers de ces indicateurs cherchent à savoir si les petits exploitants agricoles 
ont accru leurs activités agricoles et sont parvenus à produire de manière plus efficace et 
avec des pertes réduites. Le cinquième indicateur, sur l’utilisation du crédit, indique dans 
quelle mesure le programme ASPL a eu comme effet positif l’intégration financière accrue 
des petits exploitants agricoles.

Forces: Aucun calcul difficile ni analyse contextuelle ne sont nécessaires.

Faiblesses: Les indicateurs nécessitent des enquêtes auprès des petits exploitants agricoles 
participants, à la fois avant le démarrage du programme ASPL et à intervalles réguliers par 
la suite pour pouvoir obtenir des résultats sur le programme; des enquêtes sur les petits 
exploitants agricoles non participants sont également nécessaires.

Autres conseils: PAM, 2017a.

5.	 Nombre d’agriculteurs qui ont augmenté leur production agricole, par produit

6.	 Nombre d’agriculteurs qui ont augmenté leur productivité agricole (rendement/ha), par produit

7.	 Nombre d’agriculteurs qui ont diversifié leur production agricole

8.	 Nombre d’agriculteurs qui ont réduit leurs pertes après-récolte en améliorant leurs techniques ou 
en participant aux services de manutention et de stockage après la récolte 

Pour obtenir des informations permettant de mesurer ces indicateurs, il est nécessaire d’interroger régulièrement 
les petits exploitants agricoles pour savoir s’ils ont reçu un soutien complémentaire (voir l’indicateur de produit 7 
ci-dessous) et de poser des questions sur leurs pertes après-récolte. Idéalement, le même échantillon d’agriculteurs 
sera interrogé au début et ensuite à intervalles réguliers. Chaque programme doit poser uniquement des questions 
pertinentes, telles que les cas dans lesquels le programme ASPL a fourni un soutien aux petits exploitants agricoles 
afin d’accroître ou d’améliorer leur production.

Les enquêtes auprès des petits exploitants agricoles devraient poser un certain nombre de questions relatives au 
programme ASPL, qui fourniront les informations pour cet indicateur et d’autres. Ces questions concernent:

	} la taille de la ferme;
	} le rendement total pour chaque culture; 
	} l’utilisation de la récolte – consommée, vendue à l’école, vendue à un agrégateur ciblé, vendue à des tiers 
ou perdue.

Ces informations peuvent être retranscrites dans une fiche récapitulative comme celle présentée ci-dessous ou, 
mieux, dans une base de données permettant différentes recherches et analyses de données ventilées.

Taille de 
l’exploitation (ha)

Production (sacs, kg, etc.) Usage de la production (sacs, kg, etc.) Pertes (sacs, kg, etc.)

Com 1 Com 2 Com 3 Com 4 Com 5 Consommation 
propre

Vendue à 
l’école

Vendue aux 
agrégateurs ciblés

Vendue à 
d’autres Moisissure Ravageurs Vol Autre

Agriculteur 1

Agriculteur 2

Agriculteur 3

Agriculteur 4

Agriculteur 5

Agriculteur 6

Agriculteur 7
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Les évolutions de chacun des indicateurs peuvent ensuite être facilement suivies en comparant les informations 
correspondantes provenant d’enquêtes consécutives.

9.	 Nombre d’agriculteurs ayant obtenu un accès au crédit pour augmenter leur production et/ou leur 
productivité

Un aspect important de la participation au marché et de l’intégration financière des petits exploitants agricoles 
est leur accès à un crédit abordable. Un programme ASPL qui achète de la nourriture auprès de petits exploitants 
agricoles directement ou par l’intermédiaire d’agrégateurs peut avoir l’avantage de permettre aux petits exploitants 
d’obtenir un crédit. Les informations peuvent être obtenues à travers la même enquête que celle utilisée pour les 
indicateurs 5 à 8 en ajoutant une série de questions simples sur les sources de crédit auxquelles les agriculteurs ont 
accès: prêts informels, crédits de commerçants, crédits d’institutions financières, etc.

(3)	Effets de l’augmentation de la production, la productivité et la participation aux marchés              
sur la vulnérabilité des petits exploitants agricoles 

Les quatre indicateurs suivants sont proposés pour ce niveau de résultat:
10.	 diversité des cultures et des produits animaux produits;
11.	 scores de diversité alimentaire et de consommation alimentaire des petits exploitants agricoles;
12.	 indice de stratégie d’adaptation des ménages de petits exploitants agricoles; 
13.	 part des dépenses alimentaires des ménages de petits exploitants agricoles.

10.	Diversité des cultures et produits animaux fournis 

Pertinence: Cet indicateur permet d’évaluer si un programme ASPL a diversifié les aliments produits 
dans la région. Une plus grande diversité contribue à réduire la vulnérabilité des 
agriculteurs aux crises climatiques ou chutes des prix.

Forces: Les informations peuvent facilement être obtenues à partir des mêmes enquêtes que celles 
regardant les indicateurs de production et de productivité agricoles.

Faiblesses: Des enquêtes auprès des petits exploitants agricoles et des groupes de contrôle sont 
nécessaires afin de permettre l’attribution des résultats au programme ASPL.

Autres conseils: PAM, 2017a.

Les informations relatives à cet indicateur doivent être obtenues par le biais d’enquêtes auprès des agriculteurs de la 
région où le programme ASPL est réalisé. Les données doivent être collectées au moins une fois par trimestre. Des 
rapports consécutifs d’entretiens avec les mêmes agriculteurs permettront une analyse des tendances et d’apprécier 
la saisonnalité, etc. 

Produit hommes total % de femmes

Pour cet indicateur, les planificateurs de programme doivent décider d’inclure uniquement les produits 
réellement consommés dans le programme ASPL ou d’autres produits que les petits exploitants pro-
duisent grâce à l’appui technique apporté par le programme à la production et à la productivité. 

Produit Unité (sacs, 
kg, etc.)

Quantités produites par SHF 
qui ont reçu un appui % de femmes 

SHF

Quantités produites par SHF qui 
n’ont reçu aucun appui % de femmes 

SHF
Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total

Produit A 15 26 41 36,6, 10 28 38 26,3

Produit B 51 87 138 37,0 42 75 117 35,9

Produit C 3 19 22 13,6 0 15 15 0,0

Produit D 17 42 59 28,8 19 35 54 35,2

Produit E 22 10 32 68,8 21 9 30 70,0

Produit F 9 32 41 22,0 5 24 29 17,2

Produit G 55 16 71 77,5 31 10 41 75,6

Produit H 31 74 105 29,5 24 51 75 32,0

Produit I 28 21 49 57,1 12 19 31 38,7

E X E M P L E
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11.	Score de diversité alimentaire et score de consommation alimentaire des petits exploitants agricoles

Pertinence: Ces deux scores sont des indicateurs de la sécurité alimentaire des ménages. La courte 
période rétrospective rend le score de diversité alimentaire très sensible à tout changement 
dans les régimes, y compris les changements saisonniers, ce score est donc un outil utile 
pour évaluer les changements. Le score de consommation alimentaire reflète la quantité et 
la qualité du régime alimentaire du ménage et peut être utilisé comme indicateur indirect 
de la sécurité alimentaire du ménage.

Forces: Les deux indicateurs sont largement utilisés et testés.

Faiblesses: Les informations sur l’accès aux divers aliments produits par les petits exploitants agricoles 
peuvent être en partie déduites des informations sur le nombre d’agriculteurs qui ont 
diversifié leur production alimentaire, complétées par des informations sur l’utilisation par 
les agriculteurs des aliments qu’ils produisent. Cependant, cette méthode n’est pas simple 
et peut conduire à des conclusions trompeuses. Des enquêtes auprès des petits exploitants 
et des groupes de contrôle sont nécessaires pour mesurer les résultats du programme ASPL

Autres conseils: PAM, 2016.

Les enquêtes auprès des ménages de petits exploitants agricoles qui ont reçu ou non un appui du programme 
doivent s’intéresser à la consommation alimentaire réelle des ménages.

L’indice de diversité alimentaire et le système de notation élaboré par l’Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires (IFPRI) cherchent à estimer combien d’aliments parmi les sept groupes d’aliments sont 
consommés131 par un ménage au cours des sept jours précédant l’entretien. La courte période rétrospective rend 
le score très sensible à tout changement de régime, y compris lorsque les ménages ajoutent un nouveau groupe 
d’aliments à leur régime après une intervention. Un point est attribué à chaque groupe d’aliments consommé sans 
tenir compte de la fréquence de consommation.

Le score à reporter est la diversité alimentaire moyenne de tous les ménages de petits exploitants agricoles interro-
gés, ventilée par le sexe du chef de ménage et selon que le ménage bénéficie ou non de l’appui du programme.

 
Le score de consommation alimentaire du ménage reflète la quantité et la qualité de son régime alimentaire et 
peut être utilisé comme indicateur indirect de la sécurité alimentaire de ce ménage. Le score mesure la diversité des 
aliments, la fréquence des repas et l’apport nutritionnel des aliments consommés par un ménage. Plus le score est 
élevé, plus la probabilité que l’apport nutritionnel d’un ménage soit adéquat est élevée. 

Le score de consommation alimentaire est calculé à partir des informations sur la consommation du ménage de huit 
groupes d’aliments – auxquels s’ajoute un neuvième groupe pour les petites quantités et les condiments – au cours 
des sept derniers jours. Sept groupes supplémentaires sont utilisés pour calculer le score de consommation alimentaire 
– analyse d’adéquation en nutriments, qui s’intéresse à l’apport en protéines, fer et vitamine A. Idéalement, le score de 

131	Les groupes d’aliments sont: i) les céréales, racines et tubercules; ii) les légumes secs et légumineuses; iii) les produits laitiers; iv) les 
viandes, poissons et fruits de mer et œufs; v) les huiles et graisses; vi) les fruits; et vii) les légumes.  

Lesquels de ces produits avez-vous consommé durant les sept derniers jours?

Groupes 
d’aliments

Cérérales, 
racines et 
tubercules

Légumineuses 
et légumes 

secs

Produits 
laitiers

Viandes, poissons, 
produits de la mer 

et œufs

Huiles et 
graisses

Fruits Légumes Score

Famille 1 1 1 1 1 4

Famille 1 1 1 1 1 1 5

Famille 1 1 1 1 3

Famille 1 1 1 1 1 1 1 6

Famille 1 1 1 2

Nombre total 
de familles

5
Total 20

Moyenne: 4,0

E X E M P L E
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consommation alimentaire et l’adéquation en terme nutritionnel devraient être calculés; lorsque cela n’est ni possible 
ni faisable, un suivi du score de consommation alimentaire basé sur neuf groupes d’aliments doit être réalisé.

Les informations relatives au score de consommation alimentaire sont collectées au moyen d’enquêtes auprès des 
ménages; la personne qui prépare les repas du ménage est de préférence interrogée. Pour des directives plus détail-
lées sur le score de consommation alimentaire et le module de collecte de données sur la consommation alimentaire 
standard, voir les conseils fournis dans le Recueil d’indicateurs du PAM (PAM, 2016).

12.	 Indice de stratégie d’adaptation des ménages de petits exploitants agricoles

Pertinence: L’indice de stratégie d’adaptation est une mesure directe de l’insécurité alimentaire et de la 
vulnérabilité des ménages.

Forces: L’indicateur est largement utilisé et testé.

Faiblesses: Des enquêtes auprès des petits exploitants agricoles et des groupes de contrôle sont 
nécessaires pour permettre l’attribution de résultats au programme ASPL.

Autres conseils: PAM, 2016.

L’indice de stratégie d’adaptation mesure la fréquence et la gravité des comportements des ménages face aux 
pénuries alimentaires.132 C’est une valeur numérique calculée comme la somme des fréquences pondérées de 
différentes stratégies d’adaptation standard, chacune ayant un poids spécifique. 

Les stratégies d’adaptation sont divisées en deux types: celles qui affectent la consommation alimentaire et celles 
qui affectent les moyens de subsistance des ménages ciblés.

Les stratégies d’adaptation liées à la consommation – pour lesquelles la période rétrospective est de sept jours – et 
leur poids respectif sont les suivants:

	} Se procurer des aliments moins chers et que l’on préfère moins – poids 1.
	} Emprunter de la nourriture ou faire appel à des parents et à des amis – poids 2.
	} Limiter la taille des portions aux repas – poids 1.
	} Limiter la consommation des adultes afin que les jeunes enfants puissent manger – poids 3.
	} Réduire le nombre de repas consommés dans la journée – poids 1.

La valeur indiquée pour l’indice de stratégie d’adaptation lié à la consommation est la suivante: 

indice moyen de stratégie d’adaptation réduit.

Les stratégies d’adaptation liées aux moyens d’existence varient selon le contexte. Les enquêtes doivent inclure au 
moins dix stratégies de la liste principale. Lors de la sélection des stratégies à inclure dans le module, une combinai-
son de quatre stratégies pour affronter les difficultés, trois stratégies de crise et trois stratégies d’urgence doivent 
être sélectionnées. Le tableau suivant présente une liste de diverses stratégies, extensible en fonction des besoins. 
La période rétrospective pour les études sur ces stratégies est de 30 jours.

Stress 	} Vente des biens de la famille/articles ménagers.
	} Utilisation des économies.  
	} Vente d’animaux non productifs en plus grand nombre que d’habitude.
	} Les membres du ménage essaient d’aller manger ailleurs.
	} Achat d’aliments à crédit ou emprunt de nourriture. 
	} Emprunt d’argent. 
	} Les enfants sont mis dans une école moins chère.

132	L’indice de stratégie d’adaptation est appliqué au niveau du ménage et n’indique pas quel(s) membre(s) du ménage adopte(nt) un 
certain type de stratégie. Les gestionnaires de programme ASPL souhaitant une ventilation au niveau des membres du ménage doivent 
compléter l’indice avec des indicateurs supplémentaires.
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Crises 	} 	Les moyens de production ou transport sont vendus – machine à coudre, brouette, vélo, 
voiture, etc.

	} Les enfants sont retirés de l’école.
	} Réduction des dépenses de santé, pour médicaments et éducation.
	} Cultures immatures récoltées, telles que le maïs vert.
	} Stocks de semences consommés qui auraient dû être conservés pour planter à la prochaine 

saison.
	} Diminution des dépenses en engrais, pesticides, fourrage, aliments pour animaux, soins 

vétérinaires, etc.

Urgence 	} Vente de la maison ou de la terre.
	} Pratique de la mendicité.
	} Participation à des activités génératrices de revenus illégales telles que le vol ou la 

prostitution.
	} Vente du dernier animal femelle.
	} Migration de toute la famille.

Les valeurs rapportées sur l’indice de stratégie d’adaptation lié aux moyens d’existence sont les suivantes:

pourcentage de ménages n’utilisant pas de stratégies d’adaptation 
 fondées sur les moyens de subsistance; 

pourcentage de ménages utilisant des stratégies d’adaptation au stress; 

pourcentage de ménages utilisant des stratégies de gestion de crise; 

pourcentage de ménages utilisant des stratégies d’adaptation en cas d’urgence. 

Des informations détaillées et des formulaires d’enquête, etc. peuvent être trouvés dans le Recueil d’indicateurs du 
PAM 2017-2021.

13.	Part des dépenses consacrées à l’alimentation des ménages des petits exploitants agricoles

Pertinence: Cet indicateur est fondé sur le principe que plus l’importance des dépenses alimentaires 
dans le budget global du ménage est élevée, par rapport aux autres articles et services 
utilisés, plus le ménage est vulnérable au niveau économique.133

Forces: L’indicateur est largement utilisé et testé. Les ménages sont généralement plus à l’aise 
pour divulguer des informations sur leurs priorités de dépenses que sur leurs revenus 
disponibles.

Faiblesses: Des enquêtes auprès des petits exploitants agricoles et des groupes de contrôle sont 
nécessaires pour permettre l’attribution des résultats au programme ASPL.

Autres conseils: PAM, 2016.

Les indicateurs précédents portaient principalement sur le point de savoir si et dans quelle mesure les petits exploi-
tants agricoles ont accru leur participation au marché. Cet indicateur indique si les groupes cibles ont réellement 
bénéficié de l’augmentation de leurs ventes.133

L’augmentation des revenus des petits exploitants agricoles est une mesure directe de ce résultat. Cependant, 
des années d’expérience ont montré que les chefs de famille ne sont généralement pas disposés à divulguer ces 
informations. Pour cette raison, une «diminution de la part des dépenses consacrées aux produits alimentaires par 
les ménages de petits exploitants agricoles», ventilée par sexe du chef de ménage, est proposée comme un bon 
indicateur du résultat positif de l’accès (économique) aux marchés.

133	PAM, 2015: p. 23.
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Les questions pertinentes permettant d’obtenir les informations requises peuvent être intégrées dans une enquête 
auprès des ménages. 

Accès des écoliers à des aliments frais et variés

(4)	Effets d’une plus grande acceptation des repas ASPL
Un seul indicateur est proposé pour cette catégorie de résultats.

14.	Absentéisme des garçons et des filles après l’introduction de l’ASPL

Pertinence: L’un des objectifs de l’ASPL est de fournir des aliments plus diversifiés et locaux, connus et 
acceptés dans la région. Lorsque les repas ASPL sont plus acceptables et appréciés par les 
écoliers, ils ont probablement plus de chance d’accroître une fréquentation scolaire régulière.

Forces: Les informations peuvent être facilement obtenues à partir des registres de présence 
quotidiens.

Faiblesses: Une bonne ventilation et des rapports fiables peuvent être difficiles à produire:

Autres conseils: PAM, 2017.

Le suivi et l’établissement de rapport sur cet indicateur devraient utiliser le système établi d’enregistrement et de 
suivi de la fréquentation scolaire des élèves. Lorsque ce système ne permet pas un suivi ou une analyse suffisamment 
précis de toute corrélation entre l’assiduité aux cours ou l’absentéisme et la fourniture de repas à l’école, le système 
peut nécessiter d’être revu et renforcé.

(5)	Effets d’une plus grande diversité ou qualité des repas de l’ASPL
Pour cette catégorie de résultats, deux indicateurs sont proposés:

15.	 score de diversité alimentaire des enfants recevant des repas à l’école 
16.	 absentéisme des garçons et des filles en raison de problèmes de santé.

15.	Score de diversité alimentaire pour les enfants recevant des repas à l’école

Pertinence: L’un des objectifs de l’ASPL est de fournir une nourriture plus diversifiée. En outre, un 
programme ASPL peut avoir d’autres impacts, tels qu’une plus grande diversité alimentaire 
dans l’ensemble de la communauté, si les agriculteurs participants produisent des produits 
plus variés.

Forces: L’indicateur fournit une image globale du régime alimentaire des élèves à la maison et à 
l’école.

Faiblesses: L’indicateur nécessite des enquêtes sur les écoliers, ce qui peut poser des problèmes vus 
que la méthodologie a été moins utilisée que celle pour les enquêtes auprès des ménages.

Autres conseils: PAM, 2017.

Les scores de diversité alimentaire et de consommation alimentaire des écoliers ont la même fonction que ceux des 
ménages de petits exploitants (voir indicateur 11). Ces deux scores sont normalement obtenus pour les ménages; 
pour les écoliers, il existe deux manières d’obtenir les informations nécessaires. 

La première méthode est basée sur des entretiens avec des cuisiniers et des directeurs d’école pour leur poser des 
questions sur la nourriture réellement fournie aux enfants dans les repas de l’école. Les entretiens fournissent ainsi 
des informations sur la mesure dans laquelle les menus planifiés ont été réellement fournis et observent également 
toute nourriture supplémentaire imprévue fournie, telle que des dons de la communauté ou d’autres personnes, 
une production propre dans les jardins de l’école ou des aliments supplémentaires achetés par l’école. Idéalement, 
les accords entre le gouvernement et les écoles devraient prévoir que, au niveau de l’école, les listes des repas réel-
lement fournis soient conservées. Elles pourraient ensuite être utilisées pour calculer le score de diversité alimentaire 
et le score de consommation alimentaire.

La seconde façon d’obtenir les scores est de mener des entretiens avec des écoliers. La période rétrospective pour 
établir un rapport sur la consommation des différents groupes d’aliments serait la même que dans les enquêtes 
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auprès des ménages, mais les entretiens porteraient sur tous les aliments consommés par les enfants interrogés 
– c.-à-d. à la fois les aliments fournis à l’école et les aliments consommés à la maison. Selon cette méthodologie, 
le score de diversité alimentaire ne mesure pas seulement la diversité alimentaire des écoliers, mais contribue 
également à une meilleure compréhension de la situation générale de la sécurité alimentaire dans la zone desservie 
par l’école.

Dans ses enquêtes normales sur la sécurité alimentaire et la nutrition, le PAM n’interroge généralement pas 
les enfants. Le guide d’interview et les directives d’enquête pour le score de diversité alimentaire et le score de 
consommation alimentaire fournis par l’Unité d’analyse et de cartographie de la vulnérabilité du PAM permettent 
de mener des entretiens avec les ménages. En revanche, une étude récente du PCD sur l’impact de l’ASPL au 
Ghana a notamment réalisé des entretiens avec 5 000 écoliers âgés de 5 à 17 ans.

Lorsque l’on adapte les outils existants pour réaliser des entretiens avec les enfants (au lieu des ménages ou des 
éducateurs), plusieurs aspects doivent être pris en compte:

	} Avant d’interroger les enfants, il est nécessaire d’obtenir l’accord des autorités scolaires, des parents et de 
toute autre partie prenante concernée.

	} Les questions posées devront être adaptées aux enfants pour qu’ils en comprennent le sens.
	} Les gestionnaires de programme ASPL et les personnes qui réalisent des enquêtes doivent déterminer si 
des entretiens individuels ou des discussions de groupe sont le meilleur moyen d’obtenir des informations 
fiables et assez nombreuses. Les discussions de groupe peuvent être plus efficaces pour susciter les discus-
sions et corriger les idées fausses parmi les enfants, mais elles peuvent également donner des informations 
inexactes si la pression du groupe ou les leaders d’opinion biaisent les informations fournies. Dans tous 
les cas, il convient de sélectionner une taille d’échantillon suffisante dans chaque école afin de garantir 
une bonne représentation des informations obtenues. Les discussions de groupe avec l’enregistrement des 
réponses individuelles peuvent constituer un moyen efficace d’interroger un grand nombre d’enfants tout 
en obtenant des données ventilées au niveau individuel. 

Ces considérations peuvent rendre plus difficile la deuxième manière d’obtenir des informations pour cet indica-
teur. Idéalement, lorsque les responsables de programme envisagent d’utiliser cet indicateur, ils doivent s’assurer 
qu’ils peuvent utiliser les données de l’école ou travailler avec des partenaires expérimentés au niveau des entre-
tiens réalisés auprès des enfants dans le cadre d’enquêtes.

Le calcul du score de diversité alimentaire et du score de consommation alimentaire des écoliers suit la même 
procédure que pour les ménages. 

16.	Absentéisme des garçons et des filles dû à des problèmes de santé 

Pertinence: L’un des objectifs de l’ASPL est de fournir une nourriture plus diversifiée et locale, 
connue et acceptée localement. Si les repas distribués par le programme ASPL sont plus 
acceptables et meilleurs pour les écoliers, ils pourront davantage promouvoir une 
fréquentation scolaire régulière.

Forces: Les informations peuvent être obtenues via les registres de présence quotidiens. 
L’indicateur fournit des informations sur la santé des écoliers sans avoir à recourir à des 
indicateurs anthropométriques ou à des tests sanguins, par exemple.

Faiblesses: Il peut être difficile pour les enseignants de déterminer si un écolier est absent pour des 
raisons de santé ou pour toute autre raison, telle que l’aide aux tâches ménagères ou le 
travail dans les champs. Une bonne ventilation et des rapports fiables peuvent être difficiles 
à produire.

Autres conseils: PAM, 2017.

La réduction de la fréquence des problèmes de santé chez les enfants scolarisés sert d’indicateur pour améliorer 
l’état de la nutrition et de santé sans nécessiter de mesures anthropométriques ni d’échantillons de sang. En 
plus de fournir des aliments nutritifs et variés, il est nécessaire, pour atteindre ce résultat, de mettre en place des 
activités qui sensibilisent les enfants à une alimentation saine et à des comportements plus respectueux de leur 
santé et à de meilleures conditions d’assainissement et d’hygiène dans l’école et à un meilleur accès aux services 
de santé.
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Le suivi de l’absentéisme des enfants d’école lié à la maladie permet de savoir si l’effet combiné de la fourniture 
de nourriture et d’activités complémentaires a pour effet de rendre les enfants moins malades, donc de suivre 
les cours plus régulièrement. Toutefois, l’indicateur présente deux inconvénients principaux: i) il dépend de la 
disponibilité des informations; et ii) il est difficile d’attribuer les résultats au programme ASPL.

Pour obtenir des informations pertinentes, la collecte de données nécessite que les enseignants enregistrent non 
seulement les absences des élèves, mais également les raisons de ces absences. Cela peut être fait, par ex., en 
ajoutant au cahier des présences avec des colonnes pour les différentes raisons d’absence ou en utilisant un code 
de couleur. Lorsqu’il marque un élève comme absent pour cause de maladie, l’enseignant doit s’assurer que c’est 
la vraie raison de l’absence. S’il a certains doutes et pense que c’est pour une autre raison, il ne doit pas marquer 
les jours d’absence pour cause de maladie. 

En ce qui concerne l’attribution, il est important de veiller à ce que tout changement observé puisse être expliqué de 
manière plausible, au moins en partie, au programme ASPL. Les problèmes de santé peuvent avoir de nombreuses 
causes et les raisons qui peuvent expliquer l’augmentation ou la diminution du nombre de maladies sont aussi très 
variées, par ex., en raison de facteurs environnementaux, tels que des précipitations plus ou moins abondantes 
comparées aux conditions habituelles, qui entraînent une augmentation des maladies liées à l’eau ou des vents forts 
transportant de la poussière – épidémies ou pandémies et conflits et violences. Pour cette raison, les informations 
collectées doivent être replacées dans le contexte, en prenant en compte tout phénomène ou événement inhabi-
tuel, en actualisant les tendances saisonnières normales ou autres tendances, ou en comparant les informations 
avec celles provenant d’autres régions présentant des conditions similaires, mais pas liées à l’alimentation scolaire. 

PRODUITS

Les écoles incluent des produits alimentaires provenant des petits exploitants agricoles 
dans leurs menus

1.	 Nombre d’écoles incluant des produits des petits exploitants agricoles dans leurs menus
2.	 Nombre de garçons et de filles qui consomment des produits fournis par les petits exploitants
	 agricoles dans le cadre du programme
Ces deux indicateurs sont pertinents dans les situations où il est possible de déterminer combien de produits alimen-
taires les petits exploitants agricoles fournissent au programme ASPL (voir les indicateurs de résultat 1 et 2). Pour 

les deux indicateurs, le programme doit comparer les chiffres réels aux chiffres prévisionnels et suivre l’évolution 
dans le temps.

3.	 Quantité et part de la nourriture fournie par les 

petits exploitants agricoles dans les repas 
scolaires fournis 

Cet indicateur exige également que les aliments des petits 
exploitants agricoles utilisés dans le cadre du programme 
fassent l’objet d’un suivi. L’indicateur reflète le fait que les 

Région  

du pays

PLANIFIÉ ACTUEL

Écoles Filles Garçons Total
Écoles Filles Garçons Total

Nbre % planifié Nbre % planifié Nbre % planifié Nbre % planifié

Région 1 45 3 862 4 211 8 073 44 98 3 987 103 4 304 102 8 291 103

Région 1 26 2 142 2 056 4 198 27 104 2 368 111 2 258 110 4 626 110

Région 1 79 5 589 5 994 11 583 81 103 5 756 103 6 142 102 11 898 103

Région 1 114 7 264 8 921 16 185 105 92 7 538 104 9 078 102 16 616 103

Région 1 36 3 049 2 966 6 015 36 100 3 217 106 3 255 110 6 472 108

Total 300 21 906 24 148 46 054 293 98 22 866 104 25 037 104 47 903 104

24148

Produits
Unité (sacs,  

kg, etc.)

Sources des aliments

SHF
Autres 

sources
Total % SHF

Produit 1 sacs (90 kg) 5 662 26 487 32 149 18

Produit 2 sacs (90 kg) 669 1 589 2 258 30

Produit 3 boisseaux 547 512 1 059 52

Produit 4 kg 89 45 134 66

24148
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petits exploitants agricoles seront rarement en mesure de fournir toute la nourriture consommée par un programme. 
Les informations devraient être ventilées par produit et les développements suivis au fil du temps.

4. Nombre d’écoles couvertes par le programme
5. Nombre de garçons et de filles couverts par le programme
Ces deux indicateurs sont pertinents dans les cas où il n’est pas possible de suivre les aliments fournis au programme
par les petits exploitants agricoles (indicateurs de résultat 3 et 4). Dans ces cas, il est important de démontrer la
portée du programme en comparant les chiffres prévus et réels.

Les informations peuvent être présentées exactement de la même manière que pour les indicateurs de produit 1 et 
2. La seule différence est que toutes les écoles et tous les écoliers participant au programme sont comptabilisés et
pas seulement ceux qui reçoivent de la nourriture qui provient des petits exploitants agricoles.

6. Quantité de nourriture fournie à travers le programme
Cet indicateur se situe au même niveau que l’indicateur de produit 3 et est utilisé dans les cas où les produits
alimentaires fournis au programme par les petits exploitants agricoles ne peuvent pas faire l’objet d’un suivi. Les
remarques relatives à la présentation et à la ventilation des informations pour les indicateurs de produit 1 à 5,
incluant les comparaisons entre les paniers alimentaires moyens prévus et réels, s’appliquent également à cet
indicateur.

Les petits exploitants 

agricoles, y compris les 

femmes, reçoivent un 

appui pour produire  
davantage d’aliments 
de qualité pouvant être 
achetés par les programmes 
d’alimentation scolaire

7. Nombre d’agriculteurs ayant
reçu un appui pour accroître
et diversifier leur production
et améliorer leur productivité

Cet indicateur vise à quantifier les bénéficiaires du soutien à l’accès aux marchés fourni par le programme ASPL. Il 
inclut également les bénéficiaires indirects, notamment les agriculteurs et les transformateurs membres d’associa-
tions ayant reçu un soutien. Un exemple du calcul et de la présentation est fourni dans le tableau ci-contre. 

8. Nombre et valeur d’intrants fournis aux agriculteurs, par type
Cet indicateur et l’indicateur suivant permettent de montrer le soutien fourni par le programme aux petits
exploitants et à leurs organisations. Des exemples de ce type de soutien sont, entre autres, la fourniture d’intrants

Description
Programme planifié Total des 

bénéfi-

ciaires

Programme 
actuel

Bénéficiaires directs Nombre Nombre
% 

planifié

Activité 1 d’assistance technique

Association d’agriculteur 1 1 23 0 0

Association d’agriculteur 2 1 69 69 100

Association d’agriculteur 3 1 22 0 0

Association d’agriculteur 4 1 84 96 114

Association d’agriculteur 5 1 54 66 122

Association d’agriculteur 6 1 110 124 113

Sous-total: 362 355 98

Activité 2 d’assistance technique Agrégateurs 12 12 2 17

Activité 3 d’assistance technique Agriculteurs 824 824 978 119

Activité 4 d’assistance technique Transformateurs 29 29 16 55

Total 1 227 1 351 110

24148

Intrants Description Unité

Nombre Valeur (prix)

Planifié Actuel
%  

planifié
Planifié Actuel %  

planifié

Outils agricoles Charrue manuelle article 260 241 93 26 000 24 100 93

Stockage de l’eau Réservoirs en plastique hectolitre 15 000 13 680 91 150 000 157 320 105

Canalisations d’eau

Tuyaux en plastique mètre 30 000 28 640 95 9 000 7 160 80

Conduites en plastique mètre 1 000 1 250 125 2 000 2 750 138

Goutières mètre  1 500 1 400 93 4 500 4 340 96

Matériel de 

construction

Ciment sacs 2 600 2 800 108 26 000 36 400 140

Plaques pour le toit m2 800 850 106 8 000 6 800 85

Éléments de stockage Palettes article 1 200 1 100 92 18 000 13 200 73

243 500 252 070 104
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physiques (indicateur 8) ou d’assistance technique, y compris la formation (indicateur 9). Les tableaux montrent des 
exemples de la manière dont un programme peut rendre compte quantitativement de ces indicateurs.

Ces informations devraient être complétées par des explications qualitatives sur les éventuelles lacunes, les diver-
gences majeures entre les plans et les activités réelles et les enseignements potentiels à tirer. 

9. Nombre et types d’assistance fournie aux petits exploitants agricoles dans différentes régions
Un programme ASPL devrait indiquer exactement ce qui a été fait pour permettre aux petits exploitants agricoles
locaux et aux transformateurs d’accroître et de diversifier leur production, d’améliorer leur productivité et de par-
ticiper au marché fourni par les écoles. Ces activités prennent généralement la forme d’une assistance technique
spécifique, telle que la fourniture d’articles non alimentaires ou de formation, et le développement des capacités
– coaching, mise en réseau, etc.) à l’intention des associations d’agriculteurs ou des agrégateurs afin de promouvoir
l’accès des petits producteurs agricoles au marché, et agrégateurs et d’améliorer leur base de profit et leurs moyens
de subsistance. Les domaines sujets à l’assistance technique peuvent regarder le fonctionnement et la gestion des
associations d’agriculteurs, la commercialisation, la
qualité et la sécurité sanitaire des aliments, ainsi 
que le stockage et le conditionnement; et toute une 
gamme de soutiens du côté de l’offre, tels que des 
techniques agricoles, des services d’irrigation et de 
vulgarisation améliorés; et, non des moindres, le 
plaidoyer et le soutien concernant l’accès à la terre, 
etc. La forme exacte de cette assistance technique 
et de ce développement des capacités dépend du 
contexte spécifique, des lacunes identifiées, de la 
disponibilité des partenaires pertinents et d’autres facteurs.

Un programme peut obtenir les informations requises pour cet indicateur à partir de registres d’activités et de béné-
ficiaires fiables ou de partenaires à partir de leurs contrats de fourniture de services. Rendre compte des résultats 
réels obtenus par rapport aux plans du programme est alors un exercice simple. 

Les activités individuelles doivent être détaillées et leur exécution, les difficultés rencontrées et les modifications 
apportées expliquées brièvement.

Les enfants en âge d’être scolarisés reçoivent des repas scolaires

10.	Nombre de filles et de garçons dans les groupes d’âge concernés ayant reçu des repas à l’école
Il est identique à l’indicateur de produit 5.

11.	Quantité de nourriture fournie dans un repas scolaire moyen,par groupe d’aliments:
réelle par rapport à prévue

Il est identique à l’indicateur de produit 6.

12.	Macro et micronutriments fournis par un repas scolaire moyen, en pourcentage des besoins
quotidiens des enfants du groupe d’âge concerné: effectifs par rapport aux prévisions)

Tout programme d’alimentation scolaire devrait fournir une alimentation équilibrée. Les enfants des écoles de la 
demi-journée devraient recevoir entre 30 et 45 pour cent de leurs besoins caloriques quotidiens grâce aux repas et 
aux collations fournis à l’école.134 Cela correspond à 555 à 830 kcal pour les enfants du primaire et 390 à 585 kcal 
pour les enfants de la maternelle.135

Le programme devrait être conçu de manière à expliquer dans quelle mesure le panier alimentaire prévu répondra 

134	PAM, 2000: pp. 46 ff. 
135	Dans les écoles à la journée complète, 60 à 75 pour cent des besoins en calories devraient être fournis, ce qui correspond à 1 

110–1 390 kcal dans les écoles primaires et à 780–975 kcal dans les écoles préprimaires. Dans les pensionnats, l’alimentation 
scolaire devrait fournir 85 à 90 pour cent des besoins quotidiens en calories – 1 570 à 1 665 kcal pour les écoles primaires.

Description
Programme planifié

Programme 
actuel

Bénéficiaires directs Nombre Nombre

Activité 1 d’assistance
technique

Association 
d’agriculteurs

6 4

Activité 2 d’assistance 
technique

Agrégateurs 12 2

Activité 3 d’assistance
technique

Agriculteurs  824 978

Activité 4 d’assistance 
technique

Transformateurs 29 16
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à ces besoins quotidiens. NutVal 4.1 du PAM est un outil de calcul tout à fait adapté à ce niveau. L’exemple suivant 
montre le calcul d’une ration proposée dans le cadre d’une école primaire à la demi-journée très simple comprenant 
150 g de sorgho, 40 g de niébé, 5 g d’huile végétale et 2 g de sel iodé.

Le calcul montre que la ration prévue fournit 681 kcal par jour, ce qui correspond à 37 pour cent des besoins 
quotidiens en calories d’un enfant du primaire.

L’apport calorique quotidien moyen réel est déterminé par plusieurs facteurs:
} le nombre de bénéficiaires, qui devient souvent plus élevé que prévu en raison des migrations, de la participa-

tion de frères et sœurs non inscrits, etc.
} la quantité de nourriture fournie (voir l’indicateur de résultat 6), qui est souvent un peu inférieure aux prévi-

sions en raison de contraintes de ressources, de pénuries, etc.
} le nombre réel de jours d’école.

Lors du rapport sur le panier alimentaire moyen fourni par rapport à celui planifié, il est important de donner des 
informations sur ces facteurs, car ils apportent des éclaircissements sur les raisons sous-jacentes des modifications par 

rapport au programme et fournissent des éléments pour une analyse plus approfondie.136

136	Qui est égal à l’indicateur de produit 6.

Produit

PROGRAMME PLANIFIÉ FOURNITURE EFFECTIVE

Panier alimentaire planifié Produits planifiés Programme actuel Aliment actuel en moyenne

Gramme  
par jour

kcal
Nbre  

d’enfants
Nbre d’écoles 

par jour
Qté totale
(tonnes)

Qté totale
(tonnes)

Nbre 
d’enfants

Nbre 
d’écoles

Gramme  
par jour

Kcal

Sorgho 150 509

150 000 195

4 387,50 3 742,00

170 000 180

122,29 414

Pois chiche, dolique, niébé 40 134 1 170,00 684,00 22,35 74

Huile, légumes 
(Spécif. PAM)

5 44 146,25 146,25 4,78 44

Sel, produits iodés 
(Spécif. PAM)

2 0 58,50 58,50 1,91 0

Total 687 5 762,25 4 630,75 151,33 532

% besoins journaliers

Énergie 42 Énergie 32

Protéines 64 Protéines 46

Graisses 34 Graisses 30

ÉLÉMENTS DE  
LA RATION

Ration  
journalière

g/pers par jour

Énergie
kcal

Protéines  
g

Graisses
g

Calcium
mg

Cuivre
mg

Iode
mg

Fer
mg

Magnésium
mg

Sélénium
mg

Zinc
mg+ -

Sorgho, céréales ~ 150 509 17,0 5,0 42 1,6 - 6,6 285 18,3 2,3

Pois, niébé  40 135 9,4 0,5 44 0,3 - 3,3 74 3,6 1,3

Huile, légumes 

(PAM)
~ 5 44 0,0 5,0 0 - - 0,0 - - -

Sél, produits 

iodés (PAM)
 2 0 0,0 0,0 - - 80 - - - 0,0



Total de la ration + - 197 687 26 10 86 2,0 80 9,9 359 21,9 3,7

Besoins du  
bénéficiaire 
(année)

1 640 41,0 31,0 660 0,7 108 16,0 90 21,4 10,6

% des besoins  
satisfaits par 
ration

42% 64% 34% 13% 289% 74% 62% 397% 102% 35%

% de l’énergie 
fournie  
par protéines 
ou graisses

15,3% 13,7%

E X E M P L E
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Panier alimentaire moyen fourni (g/jour) =
Quantité réelle fournie (mt)136 x 1 000 000

nombre d’enfants x nombre de jours

Les quantités quotidiennes résultantes peuvent ensuite être entrées dans le tableau NutVal pour obtenir la quantité 
réelle de nourriture et les pourcentages des besoins quotidiens en énergie (calories), en lipides et en protéines. Les 
rapports sur cette partie de l’indicateur peuvent ensuite être présentés sous forme de tableau, comme illustré dans 
cet exemple.

En outre, en partant du principe que les enfants recevront l’apport nutritif restant à la maison, tout programme 
d’alimentation scolaire devrait fournir au moins 30 à 45 pour cent de l’apport nécessaire en micronutriments dans les 
écoles d’une demi-journée, 60 à 75 pour cent dans des écoles à la journée et idéalement 100 pour cent pour cent 
dans les pensionnats. Pour les programmes ayant un objectif nutritionnel, les écoles à la demi-journée devraient fournir 
au moins 70 pour cent de l’apport nécessaire en micronutriments et les écoles à la journée au moins 80 pour cent. 

Le calcul de l’apport en micronutriments fourni par le panier alimentaire prévu et le panier moyen réellement distri-
bué utilise les mêmes outils (NutVal) et la même formule que pour l’apport calorique nécessaire. Pour les rapports, 
le tableau ci-dessus peut être adapté pour y ajouter des informations sur le calcium, le fer, l’iode, la vitamine A, la 
thiamine, la riboflavine, la niacine et la vitamine C.

Des investissements matériels sont réalisés pour réduire les sources de maladie et d’infection

13.	Quantités et types d’articles non alimentaires fournis ou d’installations construites ou améliorées
Une bonne nutrition des écoliers est déterminée non seulement par leur consommation de nourriture, mais égale-
ment par la prévention des infections, des maladies diarrhéiques, des parasites, etc. Le fait de fournir des comprimés 
vermifuges peut ainsi contribuer à cette prévention; la sensibilisation et la formation en matière de nutrition, d’assai-
nissement et d’hygiène en est un autre. Une forme directe et forte de soutien à la santé et à la nutrition des écoliers 
consiste à créer un environnement scolaire dans lequel les formes d’infection les plus importantes sont évitées et 
où les bons comportements en matière de santé sont favorisés. De telles infrastructures peuvent également aider 
les enfants à adopter des habitudes saines qu’ils peuvent reproduire à la maison, conserver et transmettre à leurs 
propres enfants plus tard.

Des investissements significatifs peuvent être faits au niveau de l’infrastructure directement liée aux repas scolaires, 
tels que les entrepôts où les denrées alimentaires sont stockées, les cuisines et les réfectoires ou les espaces de 
restauration. Les articles non alimentaires qui complètent ces infrastructures peuvent être les palettes de stockage, 
les étagères et les balances; les assiettes, tasses et couverts faciles à laver; les casseroles et ustensiles respectant les 
normes sanitaires; et des fourneaux ou foyers améliorés qui économisent le combustible et permettent à la fumée 
de cuisson de sortir de la cuisine.

L’infrastructure auxiliaire peut être liée à l’accès à une eau de boisson potable pour l’alimentation scolaire. De 
bonnes conditions sanitaires sont également requises.

Ce ne sont que des exemples. D’autres investissements peuvent être aussi être nécessaires ou plus appropriés, selon 
le contexte.

Type d’investissement Description
Programme 

planifié
Programme actuel

Nombre % planifié

Entrepôt/zone de stockage améliorée Entrepôt standard, 8 m2, toit, fenêtre, et éléments de rangement 50 35 70

Cuisine améliorée Cuisine standard, 18 m2, toit, fenêtre, carrelage 50 32 64

Fourneau amélioré Fourneau standard pour chaudrons de 25 litres incl. conduites d’évacuation 100 80 80

Ustensiles de cuisine Série de casseroles, cuillères standards (plats pour 2 fours et 2 cuisinières) 50 50 100

Plats pour manger Série d’assiètes, tasses, cuillères 25 000 25 000 100

Toilettes améliorées Latrine standard, x m3, avec évacuation, murs et toit 150 70 47

Trous de forage Trous de forage standard de 40 m de profondeur, incluant sortie 20 10 50

Réservoirs d’eau Réservoirs d’eau en plastique standards, 8 m3 incl. raccords 30 25 83

Canalisations d’eau Structure scolaire, conduites en plastique de 300 m en moyenne et 10 sorties 50 35 70
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Le suivi et les rapports sur la réalisation de ces investissements et des articles non alimentaires doivent être des 
exercices simples de comparaison des plans du programme avec les résultats réels obtenus au cours de la période 
de référence. Tout changement significatif ou manquement doit être expliqué.

14.	Nombre d’écoles et d’enfants ayant accès à une source d’eau potable amélioréee
Cet indicateur complète l’indicateur de produit 13 et cible la fourniture d’un accès à une eau de boisson de qualité. 
Le report d’information au niveau quantitatif est simple.

Les écoles ASPL distribuent des aliments frais et variés

15.	Nombre et pourcentage d’écoles bénéficiant du programme ASPL qui distribue des aliments frais et 
variés conformément aux recommandations nationales

Cet indicateur nécessite de comparer les repas réellement fournis par chaque école qui participe au programme avec les 
recommandations nationales ou, dans les cas où de telles recommandations n’existent pas, avec les rations et les apports en 
nutriments recommandés au niveau international (voir tableaux 2 et 3). Les informations sont obtenues par un suivi de l’indi-
cateur de produit 11. Pour chaque école, il est ensuite possible de déterminer si la moyenne des macronutriments et des 
micronutriments fournis par chaque repas correspond aux directives nationales ou aux recommandations internationales.
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